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INTRODUCTION GENERALE 

Etudier le processus de democratisation et revolution des politiques urbaines dans la ville de 

Bujumbura revient d'abord a saisir et a comprendre le sens de la ville et a apprehender 

« l'objet vine » qui est en meme temps un acteur. 

Cela suppose donc d'engager une approche multidisciplinaire. Comme le dit le geographe 

Jacqueline Beaujeu-Gamier dans son traite de geographie 1 , « la ville est un systeme, c'est-d-

dire un ensemble d'elements en interaction dynamique, organise en fonction d'un but ». Aussi 

l'histoire de l'espace permet d'apprehender des groupes, des dynamiques sociales et 

politiques autrement insaisissables comme le precise Laurent Fourchard 2 . 

Notre travail s'articule sur trois principales parties, somme toute, complementaires. La 

premiere partie conceme le cadre conceptuel qui jette un regard sur l'historiographie urbaine 

qui va de la reflexion philosophique sur l'urbain a la reflexion des acteurs qui construisent la 

ville et la dernocratie locale. Cette approche conceptuelle met en relation la litterature sur 

l'histoire et les disciplines voisines en vue de mieux apprehender les differents aspects 

dimensionnels de notre travail dans un contexte oü racces sur le terrain est rendu &heat par 

une conjocture de grave crise suite a une terrible guerre civile qui a dure plus de dix ans. La 

deuxieme partie se refere aux aspects de democratisation et montre les grands axes du 

processus de democratisation au Burundi et particulierement dans la ville de Bujumbura ; ce 

faisant, elle en montre egalement les pesanteurs. Cette partie montre donc que les difficultes, 

relatives a la politique de democratisation des institutions dans la ville de Bujumbura sont 

liees a son histoire structurelle, aux difficultes de gestion de la croissance de la ville de 

Bujumbura et a une democratisation manquee, partant du haut pour des mobiles de controle 

du pouvoir. 

La difficulte de la democratisation au Burundi est ici analysee sous trois aspects principaux 

qui mettent en evidence une crise du processus de democratisation, associee aux differentes 

crises politiques que le Burundi a connues depuis son independance a 2009. Ii s'agit d'abord 

de la democratisation sous la tutelle du pouvoir politique, ensuite de la crise socio-politique 

prolongee, enfin de la democratisation locale, inachevee, caracterisee par la mise en place des 

seuls conseils de quartiers et de communes urbaines, mais fortement marquee par l'absence 

d'un conseil municipal elu et d'un maire elu. Neanmoins les elections de 2005 et de 2010 

'Jacqueline BEAUJEU-GARNIER, citee ar Jean-Pierre Paulet Geographic urbaine, Paris, Armand Colin, 

2000, p.1 

2Laurent FOURCHARD, De la vile coloniale a la cour africaine. Espaces, pouvoirs et societes 

Ouagadougouet a Bobo—Diou lasso (Haute-Volta) fin XIXe siècle-1960, Paris, L'Harmattan, p.15 
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marquent une etape decisive de la dynamique democratique locale dans tout le pays en 

general et en particulier dans la ville de Bujumbura avec d'une part la mise en place de 

conseils communaux elus en depit de l'absence de l'autonomie de gestion pour les communes 

urbaines et de conseil municipal elu pour la ville de Bujumbura, et d'autre part la presence 

d'une societe civile de plus en plus active, en collision permanente avec un pouvoir central 

aux parures monarchiques et qui refuse de se democratiser. 

La troisieme partie porte sur l'etude des politiques urbaines, surtout de l'habitat qui sont a la 

base de la transformation de la ville a travers les questions foncieres, immobilieres, dans une 

1 ville « directorielle 3». Elle traite aussi de l'histoire structurelle de la ville par l'analyse et la - 
description du leg colonial et postcolonial dans sa globalite. L'analyse de cette partie revele 

l'incapacite des pouvoirs publics a gerer et a contenir la croissance urbaine dans son 

ensemble, d'oa des registres de differenciation et de segregation importantes qui rendent 

difficile une gestion equitable du foncier et des services publics urbains surtout l'habitat. 

Ii serait errone d'etudier les politiques publiques decidees par les detenteurs du pouvoir 

politique sans une idee sur les destinataires. Or, ceux-ci varient dans le temps et dans l'espace. 

Si le critere de population semble etre le plus commode pour &fink une ville, il ne peut etre 

« satisfaisant que si les limites physiques de celle-ci sont clairement posees»4 . 

Par ailleurs, le concept de ville evoque une certaine densite d'habitants et une dominance du 

bati sur le non bati ou tout simplement une agglomeration de populations dans une &endue 

limitee.En effet, pour prevoir le developpement d'une ville, il s'avere indispensable de 

combiner les considerations a la fois de la population qui se trouve dans les limites 

al' 
3  La ville capitale est au centre de tous les pouvoirs : politique, economique et financier. ElliCie.  ce fait un centre 

d'accumulation des revenus, des richesses diverses materielles et symboliques. Elle est egalement au centre de 

reseaux de distribution de l'Etat (salaire, revenus divers, acces foncier, acces a l'habitat, acces a tous les services 

publics important) dont elle assure le controle au niveau national. 

4  FIJALKOW(Y), op. cit p3 
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administratives actualisees et celle situ& en dehors de ces limites qui, dans un proche avenir, 

va 'etre incorporee dans la ville ou va s'y installer des que les conditions s'averent favorables. 

La problematique 

De tous les travaux de recherche realises sur la yule de Bujumbura, aucun n'a porte de facon 

systematique sur le phenomene de democratisation, en relation avec l'urbanisation, ce qui, 

pour nous, constitue une lacune qui merite d'être comblee. Par ailleurs, nous avions des 

interrogations auxquelles nous voudrions apporter des reponses. Premierement est-ce que le 

processus politique mis en place avec l'avenement de l'Independance a permis une 

democratisation durable des institutions et de la vie politique au Burundi capable d'assurer 

une stabilite sociale permanente, une libre participation des citoyens dans le jeu politique en 

particulier dans la \dile capitale, Bujumbura? Le pays a connu une serie de crises A repetition, 

ce qui nous amene A dire que l'histoire politique du Burundi a ete marquee par une grande 

instabilite socio-politique. 

Deuxiement ce deficit de bonne gouvernance est ensuite etudie a travers diverses politiques 

publiques urbaines qui fragilisent la construction democratique. Nous aimerions comprendre 

si l'Etat a defini une politique publique urbaine coherente, equitable et globale, 

particulierement dans le domaine de l'habitat, etant entendu que la politique de l'habitat 

definie presente une double insertion. Une insertion urbaine d'abord a travers la prise en 

compte du logement par la politique de l'urbanisme et une insertion sociale ensuite par la 

prise en compte de l'habitant lui-meme par des politiques sociales claires. 

Nous avons donc cherche a verifier ces deux hypotheses et A essayer de comprendre sur quoi 

s' est fond& cette conduite politique par l'analyse de la dynamique socio-politique du Burundi 

de 1962 A 2009, d'ou le theme transversal retenu en rapport avec la « Crise de democratisation 

et de politique publique urbaine de l'habitat ». 

La determination du cadre spatio-temporel de l'etude 

Notre etude a porte sur le Burundi, particulierement sur la ville de Bujumbura, capitale du 

Burundi. Cette ville est un espace qui se singularise par sa densite, son rayonnement spatio-

politique, sa morphologie, sa population, sa multifonctionnalite et son histoire politique la 

distingue des autres villes burundaises dont la croissance reste fort limitee. En outre 

Bujumbura est une ville en sortie de crise, qui offre un terrain d'etude largement peu defriche. 

Par ailleurs, par sa nature fonctionnelle, Bujumbura est un centre urbain a la fois politique et 

economique, un centre decisionnel important et un centre d'emergence de tous les 

phenomenes de differenciations politiques ou non ; on y observe un rayonnement 
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d'associations de diverses natures qui ont reussi a batir un espace de participation citoyenne 

et a consolider un espace public fort impressionnant, leur conferant un statut de mediation 

politique entre le pouvoir et le citoyen et de mediateur d'un certain nombre d'aspirations 

diffuses dans le corps social. 

Bujumbura est aussi le siege de toutes les grandes societes d'interet public (commerce, 

assurances, industries diverses, banque de la Republique ainsi que toutes sortes de banques 

financieres et commerciales) et egalement de tous les partis politiques. En outre elle abrite 

les principales institutions de la Republique (la Presidence de la Republique, le 

gouvernement, le senat, et le parlement) et toutes les representations diplomatiques et 

consulaires basees au Burundi. La comprehension de la dynamique politique de Bujumbura 

passe par la prise en consideration de ce versant « capitale ». L'etude d'un theme aussi 

important que la crise de la democratisation et des politiques publiques urbaines ne saurait 

se faire au Burundi sans tenir compte de l'espace urbain, specifiquement la ville de 

Bujumbura, thermometre politique de toute la vie du Burundi en l'occurrence le processus de 

democratisation et la liberation de l'espace politique inities avec l'acquisition de 

l'Independance le premier juillet 1962. Ce processus va d'ailleurs evoluer en dents de scie car 

il a ete entrecoupe et rythme par differents coup d'Etat et differentes crises socio-politiques 

Au debut de la decenie 1990, Bujumbura affiche des activites typiquement urbaines 

(commerce, industrie) plus ou moms rayonnantes. Or, la crise, qui a remis en cause un certain 

nombre d'acquis surtout politiques, a continue a marquer Bujumbura jusqu'd aujourd'hui en 

lui posant de nouveaux defis. Au lendemain de  1993, Bujumbura vecut pour la premiere fois 

des violences urbaines atroces. Les rescapes des massacres des campagnes consecutifs 

l'assassinat du President Ndadaye se refugierent, pour ceux qui le pouvaient, dans la capitale 

et, A cette époque plus d'une dizaine de camps de populations « deplacees » se constituerent 

spontanement a Bujumbura. Les « sinistres de guerre » comme on les nomme, furent 

rassembles dans des logements de fortune comme les tentes construites en plein air ou dans 

des salles scolaires communes ou dans d'autres lieux publics qui sont etablis A Bujumbura ou 

ils s'integrent peu a peu mais non sans difficulte, dans de nouveaux quartiers peripheriques. 

Alors que Bujumbura etait rest& pendant des mois dans un calme relatif, les troubles de 

quartiers &latent en 1994 et aboutiront a la creation des espaces socio-ethniques. 

Du quartier Kamenge (majoritairement hutu et repute historiquement protestataire) au nord de 

Bujumbura, partit en 1994, la « guerre des quartiers » dont l'objectif etait epuration de ses 

habitants tutsi afin de disposer d'un quartier indispensable pour mener des operations de 

guerilla urbaine et porter la guerre dans l'ensemble des quartiers de Bujumbura. Ce 
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phenomene touchera toutes les zones de la municipalite de 1994-1996 excepte la zone Rohero 

un quartier residentiel de la grande bourgeoisie et la commune Buyenzi aux quartiers 

musulmans generalement moms enclins a la politique et a la violence. Une veritable 

balkanisation de jumbura en hutuland et tutsiland s'est alors installee, une veritable 

recomposition aux multiples facettes qui a fascine notre etude. Neanmoins, la ville gardera, en 

&pit de cette crise socio-politique, une meme entite politico-administrative. 

Mais a partir de decembre 1999, tine recomposition administrative flit ()per& et le nombre de 

zones de la municipalite passa de 9 a 13. Le projet d'instauration des communes urbaines n'a 

pas encore abouti faute de moyens techniques et financiers et reste donc au niveau des textes 

administratifs. La democratisation locale voit le jour avec les elections de 2005 avec la mise 

en place des conseils de quartiers et des conseils communaux elus au suffrage universel direct. 

Neanmoins, la mairie de Bujumbura en tant qu'entite administrative, echappe a ce courant de 

democratisation car le conseil municipal elu n'a pas ete mis en place et le Maire de la ville 

continue a etre nomme par l'executif sur proposition de la direction du parti politique au 

pouvoir, d'oit la difficulte d'une veritable democratie locale car la decentralisation n'est pas 

encore effective dans les communes de la ville de Bujumbura. Neanmoins, la societe civile y 

est relativement tres active. A cote des ligues et associations qui militent pour la promotion 

des droits humains, une pluralite des organes de presses &rites et tele-radiodiffusion cultivent 

et renforcent les libertes publiques qui se developpent non sans friction avec le pouvoir 

politique en place surtout entre 2005 et 2009. 

3. Presentation des sources et demarche methodologique 

Notre etude qui porte sur la dynamique politique de la ville de Bujumbura de 1962 a 2009 

supposait la collecte d'une documentation multiple. Notre demarche s'appuie a la fois sur des 

sources (sources &rites et orales) et sur l'ensemble des donnees bibliographiques. Les sources 

&rites comprennent les revues, les journaux, les tracts, les declarations, les communiqués des 

differents acteurs politiques, des rapports et des conventions de la periode postcoloniale 

jusqu' en 2009. 

Nous avons egalement ete amenes a consulter les archives coloniales qui sont repertoriees au 

Burundi en vue de comprendre evolution socio-politique de la ville de Bujumbura avant 

l'independance. Enfin des ouvrages divers, des theses, des memoires ainsi que diverses 

publications sur la periode allant de la &colonisation au Burundi postcolonial monarchique 

puis republicain ont ete consultes. Ces documents historiques ont ete completes par des 

sources orales menees sous formes d'entretien mais aussi sous forme d'enquetes. Cette 
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collecte n'a pas ete si facile car parfois nous avons manqué de moyens quand nous 

souhaitions consulter les archives coloniales de Bruxelles, mais aussi des moyens pour 

effectuer nos enquetes de terrains comme nous les aurions souhaites. 

En outre, nous nous sommes heurtes aussi a des problemes lies au travail de terrain encore 

sous le choc d'une longue crise socio-politique interne, quand les tensions politiques et 

ethniques ont ete rudes voire cruelles. Sous le poids evident du passé qui ne passe d'ailleurs 

pas, les informateurs se montraient tantot reserves tantot mefiants ou evasifs en fonction de 

certaines questions qui se rapportent a leur identite ethnique ou aux acteurs politiques encore 

en fonction sur la scene politique du pays. Dans un pays oil les gens sont traumatises par les 

services de renseignement, toute question ayant un rapport avec l'autorite ou la gestion du 

systeme politique ou de pouvoir est parfois consider& comme un piege politique qu'il faut,a 

tout, prix eviter. En outre, depuis un certain temps, sans doute sous 1' influence du passage 

repete des ONG, toute information recherchee est consider& comme une ressource financiere 

et doit etre monnayee pour la plupart des cas, ce que nous n'etions pas forcement en mesure 

d'executer aisement :nous &ions done, dans de pareil cas, obliges a limiter nos enquetes. Par 

ailleurs pour acceder aux archives administratives, nous devions rediger des demandes 

d'autorisation pour lesquelles plusieurs semaines, voire plusieurs mois, s' ecoulaient avant 

d'obtenir des reponses qui pouvaient etre des fois negatives, ce qui nous prenait encore plus 

de temps pour recommencer le meme circuit de demande en terme de recours aupres de 

l'echelon superieur. Ainsi ce ne fut pas tres aise d'avoir certains textes administratifs (notes 

de services, ordonnances ministerielles, decrets, rapports) dans un pays ou la corruption n'est 

pas un mot tabou, les fonctionnaires se montraient reticents car us avaient peur que le 

document Fete ne tombe dans les mains des activistes de la societe civile qui pourraient, 

croyaient-ils, en faire une exploitation politicienne. 

4. La delimitation geographique et contexte historique 

Bujumbura est limit& au nord par la commune de Mutimbuzi, au sud par la commune 

Kabezi, a l'Est par les communes d'Isale et Mugongo-Manga et a l'ouest par le Lac 

Tanganyika ainsi que la Republique Democratique du Congo ; sa superficie est d'environ 

201(m2 . 

La population urbaine qui fait objet de notre etude etait estimee a 235.440 habitants au demier 

recensement de 1990. Cette population a neanmoins fortement augmente, surtout avec les 

flux de &places consecutifs a la crise d'octobre 1993, et atteint 421635 personnes en 2000 et 

743650 en 2008. 
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La ville s'est agrandie certes, mais ses effectifs ont ete gonfles par des milliers de &places de 

guerre fuyant les massacres de l'interieur du pays et qui ont investi plusieurs quartiers de la 

capitale. us pourraient d'un moment a l'autre regagner leur terroir d'origine si la paix est 

definitivement retablie. 

Quelques traits fondamentaux illustrent les principales tendances du peuplement de la ville de 

Bujumbura, a savoir : une ville d'installation recente et cosmopolite, une tres grande mobilite 

a l'interieur de la ville, de vieux quartiers populaires concentrant plus de 50 % de la 

population, une population urbaine tres jeune et des quartiers residentiels qui ne cessent de 

s' agrandir. 

La ville de Bujumbura est subdivisee en 13 zones administratives, devenues depuis janvier 

2006 des communes urbaines et qui se repartissent, a leur tour, en quatre-vingt-dix-huit 

quartiers diriges par des conseils locaux elus au suffrage universel direct a partir des elections 

generales de 2005. 

Bujumbura est une ville d'origine coloniale, creee en 1897 au bord du Lac Tanganyika par !es 

Allemands sur un site denomme Kajaga, elle a ete erigee en une ville capitale. Comme la 

plupart des villes de creation coloniale, c'est un espace urbain qui n'echappe pas a la 

tripartition classique des villes coloniales : un pole politique quelque peu isole (Vugizo, Kiriri, 

Rohero), un pole commercial domine par la minorite asiatique et grecque, et une equipe 

d'anciens dignitaires de la monarchic ou des premieres republiques (centre-ville et quartier 

asiatique) et des quartiers populaires. Neanmoins le phenomene de gentrification qui se 

developpe depuis !es annees 2000 est en train de transformer progressivement le quartier haut 

standing de Kiriri ainsi que le centre-ville et les quartiers populaires qui lui sont proches 

comme Bwiza, Buyenzi et Nyakabiga otii de vieilles maisons sont demolies et remplacees par 

des maisons en etage qui servent parfois de residence hoteliere. 

Cette ville duale fait apparaitre un urbanisme « hygienique » segregatif, un espace visant a 

loger des cadres de l'administration et un personnel expatrie (Mutanga-Sud, Kabondo, 

Kinindo) et des cites planifiees destinees a abriter un personnel composite : cadres, 

commercants, cadres de l'armee, de la police, medecins, professeurs : Ngagara, Mutanga-

Nord (Gikungu), Kinanira II et III.Des cites populaires heteroclites qui constituent des centres 

d'attraction pour le commerce de detail (Buyenzi, Bwiza). Enfin,des peripheries mal 

amenagees constituent de fortes agglomerations a la misere aigue, insalubres, qui ne different 

que peu des bidonvilles,ces espaces font la jonction entre la ville, les zones peri-urbaines et la 

veritable campagne (Kamenge, Kinama, Cibitoke, Musaga, Kanyosha et Buterere). 
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Suite aux affres de la guerre qui provoquent des &placements de population, la municipalite 

de Bujumbura va accueillir des milliers de &places en son sein. Pour cela, des camps de 

&places ont ete construits renforcant les quartiers peripheriques dans leur misere effroyable 

dont Kanyosha en zone Kanyosha, Carama en zone Kinama et Kiyange en zone Buterere et 

ont eu pour effet immediat d'accroitre de facon spectaculaire la pression demographique sans 

precedent dans l'espace urbain de la capitale du Burundi. 

Bujumbura fait ainsi apparaitre une hierarchisation politico-sociale de l'habitat. Les riches et 

les dignitaires s'attribuant generalement les « hauts standings arbores» securises, les pauvres 

n'ayant droit qu'aux peripheries mal amenagees oa des attaques sporadiques de bandes 

armees ou de bandits les maintiennent dans une vie cauchemardesque, en particulier de 1994 a 

2005. 

Au niveau demographique, il y a lieu de noter une sorte de continuum rural-urbain. Les 

indicateurs demographiques ne montrent pas de rupture nette avec le monde rural : la 

fecondite reste forte. Mais la mortalite infantile est, tout de meme, moms elevee que dans la 

campagne, en general, sauf dans certaines peripheries oil elle se rapproche fortement de la 

campagne. Cette mortalite infantile tient moms du sous-equipement sanitaire qu' a une plus 

forte prevalence du sida et aux coats sans cesse eleves des soins de sante en vine. « La 

polygamie » urbaine, pour une part responsable de ce drame, implique la pluralite des 

logements et releve souvent des deuxiemes et troisiemes « bureaux » qui ont lieu dans les 

hotels et luxueuses villas. Aussi un bon nombre de naissances sont, en partie, hors manages 

surtout dans les quartiers populaires de Bwiza, Buyenzi, Musaga, Kinama, Cibitoke, Buterere 

et Kamenge. 

La croissance demographique semble agir directement sur la croissance de la ville dans la 

mesure oa l'accroissement naturel de la population urbaine constitue un apport nouveau. 

Aussi, elle agit indirectement dans le sens ou la forte croissance de la population rurale 

conjuguee a une densite elevee peut etre a l'origine des migrations dont une bonne partie se 

dirige en ville. De meme la poussee demographique de la ville de Bujumbura puise ses 

sources dans la croissance naturelle et l'immigration liee aux divers facteurs. 

La croissance naturelle peut etre definie comme un solde entre les naissances et les deces. Elle 

se traduit donc par un taux eleve de natalite et un faible taux de mortalite, et implique le 

mouvement d'une population dorm& sans apport exterieur (immigration ou emigration). 

L'accroissement naturel joue ainsi un role dans la croissance de la population urbaine de 
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Bujumbura estimee a 8,6% par an en 1982 5 Sur «1000 residents en ville de Bujumbura, 835 

sont nes au Burundi tandis que 165 seulement sont nes a l'etranger; et parmi les 1000 

residents, 432 sont nes et resident encore dans la ville, le reste etant constitue par les 

migrants » 6 . 

Les migrations jouent un role important dans la croissance urbaine. Pour le cas de Bujumbura, 

l'immigration est liee est liee aux divers facteurs. Nous avons d'abord la pesanteur 

historique. En effet, en 1962 le Burundi accede a la souverainete nationale et Bujumbura 

devient la capitale du pays. En consequence, la creation de nombreux services 

gouvernementaux a attire les cadres nationaux vers la ville pour occuper les anciennes 

positions coloniales. Ainsi, du fait que tous les ministeres et departements soient concentres a 

Bujumbura, cela explique que la plupart des fonctionnaires de l'administration du pays ont 

leurs residences dans la capitale. A part ce role politico-administratif, c'est aussi un centre 

scolaire, culturel, religieux et militaire le plus important du pays. Cette fonction de capitale 

fait que Bujumbura soit un centre oil l'on rencontre beaucoup d'etrangers tels que les 

diplomates, les cooperants, les agents des organismes intemationaux. A ceux-la s'ajoutent les 

immigrations des refugies des pays voisins notamment les congolais et les rwandais. 

Nous avons ensuite les determinants economiques. Les terres rurales devenant de plus en plus 

improductives, beaucoup de ruraux viennent en ville pour chercher un travail remunere afin 

d'ameliorer leurs conditions socio-economiques. 

En outre nous avons, les migrants des pays voisins viennent egalement exercer les fonctions 

commerciales et chercher un travail bien remunerer surtout les Rwandais et les Congolais de 

l'actuel RDC. 

Ainsi, « on estime qu'il y a environ 23 a25% de congolais, 15 a 19%de rwandais et le reste 

soit 4 a 8% d'autres nationalites » 7 . De plus, une etude de la mission suisse dirigee par 

M.Dayer et publiee en collaboration avec l'Universite du Burundi arrive presque a la meme 

conclusion. Selon cette etude, « 50% seulement de la population de la capitale est de 

nationalite burundaise, 18%de nationalite rwandaise et 24%de nationalite congolaise » 8 .C'est 

5  Ministere du plan, 4eme plan quinquennal de developpement socio-economique 1983-1987, Bujumbura, 

1984, p60 

6Idem 

7  Ibidem 

'M. DAYER, Bujumbura 1978, enquete socio-economique de la Faculte des Sciences Economiques et 

Administratives, Zurich, 1979, p28 

f 
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ce qu'exprime le tableau qui suit etabli en fonction des quartiers et nationalites des ménages 

installes entre 5 et 10 ans. 

Tableau n°1: Immigration par nationalite en 1978 9  

Quart/Nationalite Burundi Rwanda Zaire Asie Europe Autres Total 

Rohero I 4 0 0 0 4 

Rohero II 6 0 2 3 11 

Q. Asiatique 0 0 0 1 0 1 

Buyenzi 7 3 3 0 3 16 

Bwiza 12 7 1 0 1 21 

Nyakabiga 6 2 0 1 9 

Ngagara 2 3 1 1 7 

Cibitoke 9 5 1 1 16 

Kamenge 9 1 2 0 12 

Kinama 2 4 5 0 11 

Musaga 6 2 8 

TOTAL 63 25 13 1 2 12 116 

L'autre facteur est l'exode rural souvent mis en exergue. La jeunesse quitte la campagne a la 

recherche d'un travail salarie et surtout la main d'ceuvre non qualifiee compte tenu du taux 

d'analphabetisme eleve des milieux ruraux. Ils viennent y chercher une vie decente et 

amelioree par rapport a celle qu'ils menent a la campagne. Ce propos d'un certain 

BUDIGOMA qui ravitaille en herbes une ferme de vaches dans la vallee Ntahangwa en dit 

long : 

« Data yapfuye yatuririye itongo hanyuma bakuru banje nabo baranyomora no kuko 

dusigaranye. Kubera nabona Sinzinkayo aduga ruguru ashajije, asorora ku bidumu, nanje 

naciye mfata ingingo yo kuza i Bujumbura ngo ndabe uko nobaho » 1°  

Pour dire: 

9  Idem, p26 

10 BUDIGOMA, Entretien personnel du 15/12/2005 
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« Mon pere mourut apres avoir gaspille notre propriete et mes grands freres me chasserent 

sur la petite terre qui nous restait. Puisque je voyais que Sinzinkayo (son voisin qui etait un 

groom au quartier Kabondo) rentrait bien habille, offrant des libations par bidons, j'ai pris la 

decision de venir a Bujumbura voir comment je peux vivre ». 

A part ces facteurs lies a l'immigration, nous pouvons signaler un autre non moms important 

de l'accroissement de la population urbaine. En quatrieme lieu, nous avons une volonte 

d'integration des espaces peri-urbains liee aux velleites hegemoniques de la capitale.En effet, 

le besoin d'extension de la ville par les autorites politico-administratives a conduit a annexer 

quelques zones peri-urbaines, en fixant de nouveaux perimetres urbains. Cette annexion 

explique en quelque sorte la croissance de la population urbaine puisque la plupart de ces 

zones rattachees ou tout simplement les quartiers annexes sont densement peuples. Par 

exemple, « les quartiers spontanes de Buterere et de Mutakura ont ete rattaches a la zone 

Cibitoke avec une population representant 35% de l'effectif total de la zone. Le seul quartier 

Bukirasazi rattache a la zone Kinama represente19% de toute la population de la zone. Enfin, 

le quartier spontand de Gasenyi rattache a la zone Kamenge represente 51% des habitants de 

cette zone » 11 . 

Tous ces facteurs de croissance demographique de la yule de Bujumbura sont synthetises par 

Andre Guichaoua : 

« les dix premieres annees apres l'independance sont caracterises par une croissance rapide de 

la capitale gonflee par l'afflux des vagues successives des refugies rwandais, puis congolais, 

la croissance de la fonction publique, mais aussi l'exode rural interne favorise par le 

relachement des controles. Les populations qui ne peuvent plus s'embaucher dans les 

plantations du Kivu, de l'Ouganda et du Tanganyika se detoument desormais vers la seule 

ville du pays pendant que Bujumbura se trouve en plein declin economique du fait de la perte 

de son arriere pays congolais et rwandais» 12 . Cette perte releve du fait qu'apres 1962 le 

Burundi ne faisait plus partie du Congo-Belge et du Rwanda-Urundi. 

Le tableau suivant nous montre les effectifs atteints des la veille de l'independance jusqu'en 

2000. 

11  A. NAHAYO, op.cit p81 

10 A .GUICHAOUA, Destins paysans et structures agraires en Afrique centrale, Tome I, l'Harmattan, 
Universite de Brest, 1989, p113 
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Tableau n° 2 : Evolution de la population de la ville de Bujumbura de 1960 A 2000 13  

Ann& 1960 1965 1970 1976 1979 1990 1995 2000 

Population 46000 75000 100000 142872 162201 235440 315072 421635 

Les donnee du tableau precedent nous conduit a constater qu'a partir de 1960, la population 

urbaine de Bujumbura augmentait d'annee en annee jusqu'a s'accroitre de 2900 entre 1960 et 

1965. Nous avons vu anterieurement que cette periode correspondait a la nationalisation des 

cadres et autres fonctionnaires ainsi que les troubles au Rwanda et au Congo dus aux guerres 

civiles qui y sevissaient, ce qui explique dans une certaine mesure cette augmentation. De 

1965 a 1970, la population de Bujumbura s'est accrue de 2500 personnes. 

Cela s'explique principalement par la mise en application du 1 er plan quinquennal de 

developpement social et economique du pays (1968-1972) qui devait attirer une main d'ceuvre 

abondante en quete du travail salarie. La population de la ville de Bujumbura s'est accrue 

respectivement de 42872 et 73239 personnes entre 1970 et 1976 et entre les deux 

recensements generaux de la population (1979 et 1990). 

Si elle a augmente de 73239 personnes pendant les 11 ans d'entre recensements, le tableau 

montre que l'accroissement a plus double durant les dix annees suivantes, augmentation de 

186195 pour atteindre 421635 personnes. La cause inevitable est l' insecurite quasi-

permanente qui a caracterise notre pays depuis la crise socio-politique de 1993. Cette situation 

a fait que beaucoup de gens fuient l'interieur du pays pour s'abriter dans la capitale jug& plus 

securisee. 

Bref, la croissance demographique ne va pas sans entrainer des retombees socio-economiques 

et politiques. En effet, cette croissance entraine le phenomene d'urbanisation qui se manifeste 

par la croissance de l'etendue urbanisee et particulierement par l'evolution de l'habitat 

stratifie et segrege, caracteristique de l'echec de la bonne gouvernance democratique mise en 

exergue par une distribution inequitable des services urbains de base dans la ville de 

Bujumbura. 

13Tableau realise a partir des donnees tirees de : A. HAVYAR1MANA, Les problemes de population et 

d'habitat urbain au Burundi (1978-1996), U.B /F.S.E.A, 1999, p22 
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CHAPITRE 1 : LE CONCEPT DE DEMOCRATISATION 

Parler de la democratie en Afi-ique revient a evoquer le fonctionnement des institutions 

politiques, lesquelles peuvent 'etre analysees du point de vue de leur fondation, comme le fruit 

de compromis historiquement etablis par les forces dominantes et juridiquement consolidees 

dans la regle du droit 14 . En Afrique, les gens reclament la democratie par opposition A cc que 

l'on peut denommer la « terreur d'Etat », pour designer l'absence d'integration de divers 

acteurs politiques emergeant. 

L'ouverture democratique pluraliste au Burundi debute reellement dans les annees 1960 avant 

de s'effacer en 1966 par un arrete royal du roi Ntare V : on a alors observe une longue periode 

de monopartisme de 1966 a 1992. C'est le referendum du 9 mars 1992 qui a permis de doter 

le Burundi d'une Constitution qui reconnait le multipartisme et la liberte d'expression et 

d'association. Ce processus a debute par la promulgation d'une Constitution multipartite et 

s'est cloture par les elections de juin 1993 pour reprendre avec les elections generales de 

2005. Cependant les campagnes menees par les partis politiques lors du recrutement de leurs 

adherents et pendant les presidentielles et les legislatives de 1993 ont non seulement seme la 

controverse autour du processus d'unite et de democratisation mais aussi l'ont mine. Ce 

phenomene a done abouti a une remise en question de tous les efforts deployes par la Mane 

Republiquela crise socio-politique d'octobre 1993 qui a eu des consequences desastreuses 

pour le Burundi en general et pour la ville de Bujumbura en particulier oil on a observe une 

balkanisation ethnique jusqu'd l'usage separe des cimetieres, en constitue une nette 

illustration. Cela a pousse la majeure partie des citoyens burundais et surtout de l'elite 

intellectuelle A s'interroger sur la capacite de comprehension et d'appropriation du concept de 

democratic que nous tentons ici de definir. 

"Delphine DULONG, « Les institutions politiques » in Antonin Cohen, Bernard Lacroix, Philippe Riutort (sous 

la direction de), Nouveau manuel de science politique, Paris, La decouverte, 2009, p.358-390 
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I.1.A. La definition des fondements de la democratic moderne 

I.1. A.1. La definition du paradigme de la democratie 

La democratie peut etre definie comme un regime fonde sur un fort element de 

participation populaire. Dans cette logique, les decisions sont supposees comme emanant des 

masses gouvernees par la designation de ceux qui les representent. La democratic est un 

mode ancien d'organisation du pouvoir politique dont les premieres formes s'observent dans 

l'Antiquite athenienne classique. Sans doute cet element justifie-t-il que l'on utilise le meme 

terme pour designer le regime athenien et les democraties contemporaines. Mais on perd alors 

de vue tout ce qui les distingue. Celles-ci en effet se caracterisent par deux traits radicalement 

&rangers a la premiere. D'une part, elles sont des regimes representatifs, alors qu'Athenes est 

une democratie directe. D'autre part, cues fonctionnent en regimes liberaux dont les maitres 

mots sont la reconnaissance, l'etablissement et la preservation de la liberte des gouvernes. 

Certes Athenes etait percue par ses citoyens comme un regime de libertes. Mais ce sont deux 

conceptions philosophiques differentes dans chacun de ces deux regimes car la democratie 

antique ne connait pas le liberalisme, socle fondamental des democraties modernes 15 . 

Les determinants de la democratie liberale et fondements humains et indetermination du 

politique 

A partir du XVIIeme siècle et surtout du siècle des lumieres, le liberalisme se decline a la fois 

comme critique de l'ordre politique ancien, visant autant l'absolutisme monarchique que la 

societe d'ordres et comme etablissement d'un ordre nouveau, remettant en cause autant les 

fondements du pouvoir que ses formes. 

Trois principes president a la mise en place d'une democratic moderne. D'une part nous avons 

une separation des opinions et du pouvoir et une predominance des entrepreneurs de 

l'opinion. D'autre part nous avons le contrat qui pose les fondements humains du pouvoir 

politique, contre toute transcendance, assimile au choix d'une opinion contre une autre. Par la 

s'affiche le primat de la volonte des individus dans l'organisation politique oil l'Etat et la 

societe ne naissent que de la volonte des hommes, et leur organisation ne saurait obeir a autre 

chose qu'a cette volonte 16 . Ainsi, le politique a un caractere indetermine car n'etant inscrit ni 

dans les plans de Dieu, ni dans ceux de la nature; et les formes de l'organisation politique ; de 

meme que les choix politiques, ne sont donnes a l'avance, mais decoulent de la concentration 

I5Jean Philippe LECOMTE, L'essentiel de la sociologie politique, Paris, Montchrestien, 2010, p.85 
I6Ibidem, p.87 
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des volontes humaines 17 .Ainsi la voie etait ouverte pour la seconde fois dans l'histoire 

occidentale apres l'invention democratique de la Grace classique, au projet d'une 

societe « autonome ». 

Enfin, le modele contractualise induit d'une part, le postulat de l'egalite formelle 

fondamentale des hommes, egalement souverain dans l'etat de nature et egaux en tant que co-

contractants, d'autre part, l'affirmation que chaque homme est detenteur de droits 

fondamentaux inalienables ( la securite, la propriete ) auxquels us ne sauraient renoncer, frit-

ce par le pouvoir politique qui ne peut violer les droits pour la preservation desquels il a ete 

institue. 

Le liberalisme contre l'absolutisme 

Le liberalisme originel prone par John Locke puis Montesquieu se construit contre l'arbitraire 

et l'absolutisme royal. Porte des le XVIIeme siècle par les parlementaires britanniques qui 

imposeront 'Habeas Corpus (1679) et le Bill of Right (1689), il se presente comme une 

promotion des libertes des sujets et une tentative de les garantir contre l'arbitraire royal. La 

encore, le modele contractualise joue un role important en permettant de fonder les bases du 

rationalisme qui s'accompagnent du respect imperatif des droits individuels par le pouvoir 

politique. Porte par une transformation importante des valeurs qui, en reevaluant la place de la 

raison et de Pinter& dans la determination des conduites individuelles qui accompagnent 

l'essor du capitalisme et du liberalisme, il offre ainsi un autre fondement a la revendication 

d'un desserrement de l'emprise du pouvoir sur la societe. La fable des abeilles de Mandeville 

publiee en 1705 ou o la main invisible » d'Adam Smith en 1776, affirment ainsi que le libre 

jeu des interets individuels assure un fonctionnement harmonieux de la societe. 

Comment alors mettre en ceuvre ce programme et garantir le respect de ces libertes par le 

pouvoir ? Montesquieu propose d'agir sur l'agencement institutionnel du pouvoir, de 

l'organiser de fawn a ce qu'il ne soit pas en mesure de leur porter atteinte. Une autre reponse 

consiste a borner le champ d'action du pouvoir, a garantir le respect des droits inalienables 

des individus en definissant une sphere de la liberte dans laquelle le pouvoir politique ne peut 

penetrer. C'est a la definition de cette sphere d'autonomie que s'attacheront l' Habeas Corpus 

et le Bill of Right britannique, le Bill of Right americain de 1789 et « la declaration des droits 

de l'homme et du citoyen » en France de 1789, posant ainsi le principe fondamental de la 

subordination du pouvoir au droit. S'il peut varier, le champ ainsi defini recouvre toujours le 

fond commun du programme liberal : « la liberte personnelle, la liberte religieuse, la garantie 

17  Idem. 
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contre l'arbitraire et la jouissance de la propriete l8  ». C'est toutefois une conception 

particuliere de la liberte que defend et entend garantir le liberalisme, recouvrant ainsi peu 

peu la distinction propos& par Benjamin Constant entre « liberte des anciens » et « liberte 

des modernes ». La premiere recouvre le droit pour le citoyen de participer, de prendre part 

aux affaires de la cite et d'influer sur les decisions politiques : il est alors libre en ce qu'il se 

gouverne lui-meme. La seconde reside dans le droit reconnu aux individus « d'etre laisses 

dans une independance parfaite sur tout ce qui a rapport A leurs occupations, A leur entreprise, 

leur sphere d'activite, a leur fantaisies 19». Isaiah Berlin appelle la « liberte negative >> la 

seconde qui irrigue par exemple la declaration de 1789 pour laquelle etre libre signifie etre 

preserve des ingerences exterieures (d'un tiers ou de l'Etat), et y oppose la « liberte 

positive », porteuse d'une affirmation de l'individu20 . Tandis que la premiere se traduit 

essentiellement par l'assurance de ne pas etre arrete sans motif, condamne sans proces 

equitable, etc., la seconde implique la reconnaissance de droits « positifs » a agir, 

participer. 

L 'institutionnalisation d'un regime de liberte 

Ces aspects de «democratie-participation » et de « democratie-liberte » reposent sur deux 

idees de base: « un pouvoir ouvert » 21 avec pluralisme ideologique et partisan, et une 

conception de la democratie, sous influence des idees socialistes, qui insiste plus sur la justice 

sociale et economique, egalisation des chances, la reduction des &arts dans la societe.Dans 

ce cas, les droits economiques et sociaux sont mis a l'honneur et l'Etat doit intervenir pour 

assurer regalite economique et sociale et le bien etre des citoyens. Ii ne faut pas parler de 

liberte pour l'homme mais plutot de liberation de l'hornme 22 ,car la liberte et la participation 

ne sont qu'une mystification d'une opposition politique legale, primaute du droit, garantie 

constitutionnelle et juridictionnelle. Ainsi evolution de la pens& politique contemporaine a 

elabore un schema dans lequel beaucoup vivent dans la misere alors que certains vivent dans 

IsBenjamin CONSTANT, Principes de politiques applicables a tous les gouvernements representatifs et 

particulierement a la constitution francaise de 1815, Paris, Gallimard, 1997, p. 441 

I9Benjamin CONSTANT, De l'esprit de conquete et de l'usurpation dans leur rapport avec la civilisation 

europeenne, Paris, Gallimard, p. 208-209 

20 Isaiah BERLIN, « Deux conceptions de la liberte » in Isaiah Berlin, Eloge de la liberte, Paris, Calmann-Levy, 

1969, p.167-218 

2I Ces concepts de « pouvoir ouvert » et « pouvoir clos » sont particulierement chers a Georges BURDEAU. 

22Georges BURDEAU, La democratie (nouvelle edition), Neuchatel, Baconniere, 1956 p. 17 
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l'opulence de l' exploitation des premiers. II s'agit de liberer l'homme 23 .La liberte n'est pas de 

savoir marcher ou s' arreter quand on peut et sans contrainte, mais de savoir que ion peut aller 

A tel endroit sans s' en abstenir, que ion peut travailler ou dormir sans que qui que ce soit aita 

decider autrement. La vraie liberte passe d'abord par la satisfaction de besoins elementaires 

de l'homme et sa liberation de toute exploitation. Cette conception de liberte inspire l'idee 

de la «democratie reelle », fond& sur les libertes-creances, par opposition A la democratie 

formelle fond& sur les « les libertes-immunites » 24 .Ii ne suffit pas d'avoir la garantie 

formelle de droits theoriques, encore faut-il pouvoir disposer des moyens materiels, pratiques 

pour les exercer. 

A la lumiere de ce qui vient d'être dit, ii apparait que l'idee de democratic contient deux 

aspirations fondamentales de l'homme. 

La liberte et l'egalite pour l'exercice de la liberte par les individus, et son controle social peut 

aboutir et aboutit d'ailleurs generalement a creer des inegalites. Peu importe, disent les tenants 

de la democratie liberale, de toutes les facons, on ne peut que se contenter de l'egalite de 

droit. Tout le monde a le droit de faire tout ce qu'il veut pour parvenir a telle condition A 

laquelle il aspire : alors ii n'y a qu'a se battre, les regles du jeu etant les memes pour tous et 

connus de tous. A 1' inverse, la recherche coute que coUte de l' egalite, entraine necessairement 

des restrictions A la liberte individuelle. Qu'importe, s'exclament les tenants de la 

« democratie-reelle », puisque de toute maniere, ii ne peut y avoir de vraie liberte avant que 

l'egalite ne soit etablie. Dans ces conditions, la democratie devient un concept fort difficile 

&fink. 

C'est ainsi que certains regimes « democratiques » insisteront plus sur egalite tandis que 

d'autres insisteront sur la liberte 25 . Les premiers n'acceptent jamais qu'on puisse croire qu'ils 

negligent la liberte et les seconds proclament qu'ils garantissent tout aussi bien l'egalite des 

citoyens. Ces deux idees semblent sous-entendre les ideologies qui se veulent democratiques. 

C'est pourquoi nous sommes d'accord avec Jean Buchmann quand, essayant de ramener la 

democratie a l'essentiel, et de lui donner sa dimension totale, il la definit comme « cette 

approche incessante et simultanee d'une plus grande egalite dont les regimes concrets ne 

peuvent que constituer des approximations plus ou moms infirmes » 26 . En ceci, Jean 

23  Ibidem, p.21 

24Ibidem, p.22 

25Joseph SINABWITEYE, Les regimes du parti unique face au probleme d'integration nationale et de la 

democratie en Afrique Noire, Memoire, Universite du Burundi, Faculte de Droit, 1978, p.5 

26Jean BUCHMANN, op.cit., p.359 
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Buchmann s'approche de Jean -Francois Prevost quand ii decrit un regime democratique et 

selon lui : « n'est veritablement democratique qu'un regime fon& sur des principes qui 

portent en eux toutes les exigences de la democratic, qu'un regime qui, imparablement 

conduit jour apres jour vers plus democratie, plus de participation de chacun a son propre 

destin, plus d'acceptation de chacun, plus de pouvoir pour chacun en faveur de tous. La 

democratie, poursuit-il, c'est ce qui est programme pour produire touj ours plus de democratie. 

En clair, conclut-il, la democratie est un regime sans tentation totalitaire possible, sans danger 

absolutiste, un regime sans risque »27 . 
Neanmoins, certains auteurs, comme le rappelle Alain Touraine, reduisent la democratic tout 

simplement au multipartisme : « Nous ne concevons plus une democratie qui ne soit pas 

pluraliste et, au sens le plus large du terme, laique »28 . 

1.1.A.2. L'etendue du champ d'action du concept 

La notion de democratie est si large qu'elle se prete a tellement d'interpretations que 

tous les regimes de tous les continents s'en reclament. Quand en Mauritanie on fusille 19 

officiers noirs pour avoir attente a la securite de l'Etat, le pouvoir pane d'une punition 

exemplaire contre les ennemis de la democratie 29alors qu'au au Burundi, Leonard Nyangoma 

alors chef des milices rebelles Hutus du C.N.D.D-F.D.D, affirme defendre la democratie en 

exterminant des milliers de paysans Tutsi. Quel est alors le sens de la democratic dans cc cas? 

Meme la theorie de liberation de la majorite invoquee de fawn apologetique dans certains 

medias pour justifier ce drame ne nous semble pas ici assez pertinente. Mal comprise, la 

democratie risquera touj ours des definitions qui ne lui impriment qu'une comprehension 

vague. C'est d'ailleurs le constat que nous partageons avec Claude Lefort pour qui « le 

concept de democratic est si ancien, appliqué a des regimes Si varies, et de nos jours, si 

communement revendique pour couvrir des politiques diverses, voire antagonistes, qu'il 

&courage souvent une pens& soucieuse de rigueur ». 

Ainsi n'est-il pas surprenant, poursuit-il, que l'auteur d'un traite de philosophic politique en 

vienne a declarer que le terme democratic est d'un emploi tellement difficile qu'il vaudrait 

27Jean Francois PREVOST, Le peuple et son maitre : Pour un coup d'Etat de l'individu, Paris, 1983, p.230 
28Alain TOURAINE, Qu'est-ce que la democratie, Paris, Fayard, 1994, p.22 

29Mouvement national de la Jeunesse patriotique (MNJP), Memoradum a Son Excellence Monsieur le 
President de la Republique du Burundi, Bujumbura, le 23 aoilt 1996, p.5. Notons ici que le MNJP etait un 

mouvement spontand d'etudiants de l'universite du Burundi et d'eleves des ecoles secondaires, mobilises dans 

les dernieres semaines du regime de Sylvestre Ntibantunganya, suite aux massacres de Teza et Bugendana de 

mai 1996. 

35 



presque mieux y renoncer »3° . Sans qualification, la democratie a cesse d'être un regime. 

Serait embarrasse celui A qui l'on demanderait d'indiquer sur une mappemonde les pays 

vivant sous un regime democratique digne de l'etre. En effet, le monde connait actuellement 

« des democraties » et l'on peut se demander la raison qui pousse les regimes de tous les pays 

des quatre coins du globe A s'en reclamer, rendant ainsi impossible une definition rationnelle 

et precise de cette notion. A cc sujet G.Burdeau trouve l'explication dans le fait que la 

democratic correspond A un instinct vita1 31 . On se bat pour elle partout et l'instinct ou le desir 

de participation politique est une chose que tous les hommes possedent en commun. Nous 

vivons, dit G.Burdeau, a l'epoque de la legitimite democratique, et il est naturel que chacun 

l'invoque32 . A.Touraine quant a lui, impute la dernocratie non pas A la nature, A l'instinct mais 

plutot a la loi et aux mceurs qui corrigent l'inegalite des ressources et leur concentration 33 . En 

cela donc, A.Touraine s'oppose A Georges Burdeau. Mais qui a raison et qui a tort ? Ce qui est 

certain, c'est qu'avec les conditions de vie moderne, le developpement de la communication 

sociale, notamment a cause du perfectionnement des moyens en communication, le besoin 

de participation des peuples a leur propre gouvernement devient tres pressant et de plus en 

plus exigeant. Aussi tous les regimes, tous les dirigeants sentent la necessite de se proclamer 

« democratiques », de se justifier devant cc puissant instinct, devant cc desir de participation 

et devant cette idee de dignite de leurs peuples. Tous affirment que leur pouvoir, celui qu'ils 

exercent parfois d'une fawn despotique, emane du peuple. Ainsi il n'y a pas une seule 

formule de prestation de serment de President de la Republique qui n'invoque la souverainete 

du peuple, detenteur de la plenitude du pouvoir 34 . Aussi cette formule est couramment utilisee 

par les chefs d'Etat de tous les pays : « Je jure solennellement devant le peuple, seul detenteur 

de la souverainete et de la plenitude du pouvoir »35 . 
Apres ces differentes conceptions sur la democratic, nous avouons etre loin de la vraie 

definition de cette notion. Aussi, l'insatisfaction reste et restera, et des interrogations 

subsisteront. Cela d'autant plus que la democratic est apparue « bizarre », deconcertante au 

point de nous demander pourquoi nous nous acharnons apres elle sans jamais l'atteindre et la 

30  Jean- Louis SEVERIN (Textes reunis et presentes par), La democratic pluraliste, Paris, Economica, 1981, 

p.43 

31  Idem, p.5 

32Georges BURDEAU, Traite de sciences politiques, Paris, L.G.D.J, 1956, Volume IV, p.442 

33Alain TOURArNE, op.cit., p.272 

34Joseph SINABWITEYE, op.cit., p.111 

35  Idem, p.111 
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vivre. Nous partageons d'ailleurs ici l'inquietude de Marcel Gauchet lorsqu'il evoque 

l'interrogation suivante : qu'est-ce que cette chose bizarre a laquelle nous nous rallions tous 

mais qui nous echappe et nous deconcerte assez pour que nous ne l'habitions pas 36  ? Cette 

inquietude gagne egalement Alain Rouquie qui trouve en la democratie une notion largement 

controversee : « La democratie est peut-etre, a nouveau, une idee neuve dans le monde. Du 

moms son univers, semble-t-il en expansion et precisement dans les continents oil on 

l'attendait le moins. Hier, une espece en voie d'extinction, un luxe de privilegies, forme 

condamnable et condamnee par l'histoire de la domination bourgeoise ou de l'empire 

colonial, les systemes representatifs pluralistes apparaissent tout A coup comme porteurs de 

valeurs universelles et revetus de l'attrait du fruit defendu voire du moindre ma! »37 . 
Neanmoins la definition de Georges Burdeau nous parait plus interessante que les autres, 

relativement precise et plus ou moms complete: «La democratie est aujourd'hui une 

philosophie, une maniere de vivre, une religion et, presque accessoirement, une forme de 

gouvernement. 

Cette signification, aussi riche, lui vient tant de ce qu'elle est effectivement que de rid& que 

s'en font les hommes lorsqu'ils placent en elle leur esperance d'une vie meilleure. Dissocier 

ce qui, en elle, est realite de ce qui est croyance, conduirait a rendre incomprehensibles non 

seulement le dynamisme qui l'anime mais meme ses institutions positives, car celles-ci n'ont 

de sens qu'en fonction de la mystique qu'elles incarnent 38 . 

La democratie etant un concept tres ancien, qui a evolue dans le temps et dans l'espace, nous 

pensons que la prise en compte de sa genese nous aidera a mieux saisir ce concept. 

1.1.A.3. L 'evolution du paradigme de democratie 

Le mot dernocratie a une histoire qui temoigne de la difficulte de lui trouver une definition 

faisant son unanimite. Au regard de son etymologie grecque, le concept traduit le 

gouvemement du peuple. Durant l'Antiquite grecque, ce mot designait davantage un 

ensemble politique independant, maitre de sa souverainete et par consequent libre de la tutelle 

d'un tyran ou d'un peuple &ranger. En tant que regime politique, la dernocratie apparaissait 

plutot sous un jour negatif. Ainsi chez Platon, la democratie etait pew -Lie comme l'un de ces 

accidents transitoires ou la populace envieuse impose sa tyrannie A la Cite ou les anes et les 

chevaux basculent les passants dans la rue. Cette perception negative de la democratie s'est 

36Alain MINC, L'ivresse democratique, Paris, Gallimard, 1995, p.19 

37Alain ROUQUIE, La democratie ou l'apprentissage de la vertu, Paris, Metailie, 1985, p.9 

38Georges BURDEAU, La democratie, op.cit., p.9 

c 
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maintenue pour l'essentiel jusque vers 1840. Pendant tout ce temps, on pensait que le meilleur 

mode de gouvemement etait le regime oil les meilleurs l'emportaient sur la masse, c'est-A-dire 

le regime aristocratique. Le rappel du sens que l'Antiquite grecque accordait au mot 

democratie permet de preciser que celle-ci concemait les citoyens, a savoir les hommes libres. 

Par exemple a Athenes, seuls les citoyens se rassemblaient et prenaient souverainement les 

decisions, les esclaves ou les &rangers et meme les citoyens pauvres etaient exclus.C'est done 

par ce fait de deliberer et de chercher des solutions en toute independance que la cite 

d'Athenes etait qualifiee de democratique. Mais en realite, le gouvemement d'Athenes etait 

aristocratique. La conviction repandue voulait que les choses de la cite soient assurees par 

ceux qui, par l'education et par leur statut, pouvaient gerer ces choses sans demesure et sans 

passion envieuse. 

Ainsi jusqu'au XVIIeme siècle, la democratie correspondait a ce que Montesquieu nommait la 

« Republique aristocratique ». C'est dire que pendant de longues annees, on pensait que les 

meilleurs par l'instruction et par la fortune etaient mieux indiques pour gerer la chose 

publique. C'est au XIXeme siècle, sous la pression des donnees issues de l'industrialisation, 

que la democratie a ete etroitement liee, associee A la necessite de mettre fin aux souffrances 

des classes populaires, c'est alors que les principes de souverainete du peuple et de suffrage 

universel prirent un relief nouveau. Mais ceci a pris plusieurs formes : la democratie directe et 

la democratie representative. 

La democratie directe et la democratie representative 

Une premiere distinction s'impose d'une part, le peuple exerce directement le pouvoir sous 

divers aspects : legislatif, executif et judiciaire, et l'identification des gouvemants et des 

gouvernes est alors totale mais la democratie directe est impossible dans les Etats modemes, 

les seuls exemples connus sont les « Landsgemeinde » de quelques tres petits cantons suisses. 

D'autre part, dans la democratie representative, l'exercice du pouvoir est confie A des 

representants, elus au suffrage universel, et charges de decider au nom de la nation ou de 

l'ensemble du peuple. La democratie representative implique evidemment que tous les 

citoyens participent a l'election des representants A l'exemple de la Grande —Bretagne et des 

USA. 

La democratie semi-directe 

Le pouvoir y est normalement exerce par des representants comme dans le cas precedent, 

mais dans certains autres cas, le peuple l'exerce directement et l'exemple typique est celui de 

la Suisse. La procedure principale de la democratic semi-directe est le referendum, c'est-à- 
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dire la consultation des electeurs sur une mesure constitutionnelle ou legislative, un resultat 

positif etant necessaire pour que la mesure soit appliquee39 . Le referendum peut etre 

constituant ou legislatif, selon la nature de la mesure a laquelle il s'applique. Ii peut aussi se 

situer avant rediction de la me sure (referendum de consultation) ou apres (referendum de _ 
ratification). II se distingue theoriquement du plebiscite, en ce que l'electeur est appele a se 

prononcer en fonction de la mesure qui lui est soumise ou non en fonction de l'homme d'Etat 

qui la lui soumet. Mais en fait, nombre de referendums tournent a la manifestation de 

confiance envers l'homme d'Etat. Par ailleurs, il existe d'autres procedures, comme par 

exemple, l'initiative populaire, qui permet aux electeurs, s'ils sont en nombre suffisant, de 

proposer une mesure constitutionnelle ou legislative, ou encore le veto populaire qui permet 

aux electeurs, s'ils sont en nombre suffisant, de s'opposer a une mesure, la decision etant 

ensuite prise par referendum. 

La democratic unanimitaire ou populaire 

On est la sans doute au cur de la doctrine marxiste. La societe sans classe ou reduite a la 

seule classe des travailleurs est une societe unanime qui ne peut connaitre de conflits intemes 

puisque, par hypothese ceux-ci sont lies A l'existence des classes °. Mais cela n'est qu'une 

hypothese qui n'est d'ailleurs pas toujours vraie car se considerant dans une societe unanime, 

les marxistes attachent peu d'importance aux elections et la suppression du choix, n'est utile, 

que s'il existe plusieurs possibilites, c'est-d-dire s'il existe des antagonismes sociaux, or il est 

admis, comme postulat de base, que la societe sans classes n'en comporte pas 41 . Aussi les 

electeurs peuvent donc se bomer a ratifier les presentations du parti : celui-ci ne fait que 

donner forme a une harmonie preetablie et necessaire. L'opposition n'est davantage 

concevable et pour les memes raisons. Ainsi la democratie apparait comme une 

« communion ». 42  

39Jeanneau BENOIT, Droit constitutionnel et institutions politiques, (7enle  edition), Paris, Dalloz, 1987, p.16 

°Pierre PACTET, Institutions politiques, Droit constitutionnel : Premier cycle, Droit et sciences 

economiques (2eme  edition), Paris, Masson et Cie, 1971, p.15 

41 Idem, p.15 
42Pour plus d'informations, voir Georges VEDEL, Manuel elementaire de droit constitutionnel, Paris, Masson 

et Cie, 1949 
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LLB. Les criteres fondamentaux associes a l'usage de la democratie : un heritage de la 

philosophic des lumieres 

Pour bien comprendre la democratie, ii ne suffit pas de la definir. Encore faut-il en 

determiner les criteres fondamentaux c'est -a-dire des caracteristiques essentielles sur 

lesquelles se fonde sa philosophie. Posee, en d'autres termes la question, revient a savoir 

quels sont les elements qui fondent la democratie et a defaut desquels on ne peut parler de 

regime democratique. 

I.1.B .1. Du principe de la souverainete 

La democratic repose, d'abord et en premier lieu, sur le principe de la souverainete 

populaire. La question qui est ici posee, est en effet de savoir a qui appartient, dans l'Etat, la 

souverainete, c'est-a-dire le pouvoir de commander et de contraindre. En Europe, on a 

longtemps considere que la souverainete appartenait au roi qui, lui-meme, detenait son 

pouvoir de Dieu. C'est cette doctrine que les philosophes des Lumieres, en tete desquels 

Montesquieu, denoncent au XVIIIeme siècle, en proclamant que la souverainete appartient 

exclusivement au peuple entier, de telle sorte qu'une section du peuple, ni aucun individu, ne 

puissent s'en attribuer l'exercice. Cette idee, proprement revolutionnaire, a gagne les autres 

continents et l'on ne cot-19°ft pas aujourd'hui un Etat democratique qui ne se fonde sur le 

principe de la souverainete populaire. Lorsque, dans le discours politique au Burundi on dit : 

Abarundi bobene igihugu (les Burundais, eux les « proprietaires » du pays), on se refere, ni 

plus ni moms, a ce principe. 

reste que le principe de la souverainete en presuppose un autre : celui de l'independance et 

de la souverainete nationale. En effet, un peuple ne peut detenir le pouvoir souverain que dans 

le cadre d'un Etat independant. Ii en resulte que l' on ne peut guere parler de democratie dans 

un regime colonial. D'oit la necessite qui s'est historiquement imposee de reconnaitre aux 

peuples le droit a disposer d'eux-memes, comme le passage oblige vers la democratic car 

lorsque dans un Etat, le principe de la souverainete populaire n'est pas affirme ou que la 

souverainete est confisquee par un groupe d'individus ou un individu, ii y a lieu de considerer 

que l'on ne se trouve pas en presence d'un regime democratique. 

Mais quand et oil le peuple est reellement souverain ? N'est-il pas un ideal de souverainete 

qui en principe ne sera jamais atteint ? II existe une relation analytique entre souverainete et 

decision, ce qui veut dire qu'une puissance, privee de la liberte de decider en toute 

independance, ne saurait etre appelee souveraine. Or, du point de vue politique, prendre une 

decision, c'est donner un ordre, commander. Ii apparait ainsi clairement que la souverainete 

est un attribut du commandement. L'essentiel est de ne pas se laisser prendre au piege du 
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constitutionnalisme dont le developpement tend a faire jouer au souverain (monarque ou 

peuple) le role de figurant. 

II faut reconnaitre que le concept de souverainete a perdu une grande partie de sa souplesse, 

sous l'effet de la rationalisation systematique °per& par la philosophie politique et juridique 

moderne43 . D'attribut du commandement, elle en a fait un concept simplement historique, 

c'est-d-dire particulier a la politique modeme. La souverainete n'est pas née avec l'Etat 

modeme et destinee a disparaitre avec lui. Elle est inherente a l'exercice du commandement 

politique44 . Quand on va au fond des choses, on constate que le probleme politique de la 

souverainete est beaucoup plus complexe, par son aspect interieur aussi bien qu' exterieur, que 

ne le laissent paraitre les descriptions juridiques 45 .En effet le peuple n'est le plus souvent 

souverain que formellement, car comme l'indique bien l'expression de « consultation 

electorale », il ne lui appartient pas de decider, sauf parfois et provisoirement en periode 

revolutionnaire46 . Qu'est-ce qu'en effet une revolution, sinon un conflit de souverainete dans 

lequel la masse joue un role de premier plan, si bien qu'on assiste a une sorte de carroussel de 

la souverainete jusqu'au moment oil s'impose le veritable souverain politique qui met fin au 

mouvement et qui dispose pour diverses raisons, du pouvoir de trancher en dernier ressort 

avec ou sans l'assentiment du peuple !Ce n'est pas le peuple qui a decide de faire de la Russie 

un Etat « communiste», mais la volonte de Lenine qui en a ete le triomphateur. Cela est 

d'ailleurs vrai dans toute situation exceptionnelle de ce genre. Par exemple en France, en mai 

1958, Charles De Gaulle est apparu comme le veritable souverain car, a aucun moment, le 

peuple n' est intervenu directement, sauf au cours des manifestations sporadiques et pour 

ratifier apres coup son initiative. 

A regarder le probleme comme il est pose, est politiquement souveraine, non point l'instance 

qui en principe n' est subordonnee a aucune volonte superieure, mais celle qui se fait volonte 

absolue par domination de la concurrence politique. Somme toute, du point de vue de 

l'essence du politique, il n'y a pas de titulaire originel de la souverainete, mais il faut un 

souverain comme condition d'existence d'une collectivite politique. Plus exactement du point 

de vue purement politique, il n'y a pas de vacance de la souverainete, bien que les souverains 

43  Julien FREUND, L'essence du politique, Paris, Sirey, 1986, p.126 

44  Idem, p.126 

45Ibidem, p.127 
46y

L e 
 printemps arabe de Janvier 2011, et particulierement le cas tunisien, montre que les mobilisations populaires 

massives et engagees autour d'un ideal de liberte, peuvent bouleverser les institutions delegitimees par l'usure 

du temps. 
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se succedent dans le temps sans obeir au meme principe philosophique, et que 

constitutionnellement elle se laisse diviser, de sorte que suivant la nature de l'action politique, 

Wilt& le peuple est souverain, tantot l'assemblee, tantot le responsable de l'executif. 

Comprendre ce concept de souverainete, suppose la comprehension de son epithete, le peuple. 

Qui est ce peuple souverain, twit& abstrait ou meme mythique ? Le concept du mot peuple ne 

cesse de susciter des controverses, ce qui rend parfois difficile sa definition precise. 

Si au niveau sociologique, le peuple designe une communaute determinee, identifiable a la 

fois par sa culture et son espace territorial, il signifie autre chose en politique. En effet, il n'y a 

aucun gouvernement du monde moderne qui ne se reclame pas du peuple pour placer en lui le 

fondement du pouvoir. Pourtant, considere dans la perspective politique, il n'a aucune realite 

objective47 . Le peuple n'existe que parce que les hommes le pensent comme tel. 

Quelles que soient les conditions d'attribution du droit de suffrage, la coincidence entre le 

peuple legal et le peuple reel n'est jamais realisee. L'honnetete intellectuelle exigerait donc 

que l'on ne pane que du corps electoral". Cependant, aucun leader n'accepterait de ne pas se 

reclamer de lui et renoncer au prestige qui s'attache au terme meme du peuple. C'est que le 

mot inclut, en lui, une signification mystique qui doit sa puissance de rayonnement au fait 

que ce peuple qu'on invoque transcende toutes les incarnations contingentes .Ainsi le 

« peuple » n'est pas clair, il est l'esprit qui donne au groupe sa personnalite et sa permanence, 

remarque Georges Burdeau. Ii est le receptacle d'evenements qui, grace a lui, constituent une 

histoire. Cette invocation mystique du peuple n'est pourtant utilisee que lors des hauts 

moments de la politique centres surtout sur la force persuasive du mythe, en vue de realiser 

l'unite autour d'une ideologie49 . C'est precisement cette unite dont le mythe s'emploie a 

imposer l'image. Toutefois, s'il cree le peuple, ce sont les politiques qui en dessinent la 

figure. Le peuple de Jean Jacques Rousseau n'est pas celui de Marx, le peuple auquel 

s'adressait le President Pierre Buyoya dans la campagne electorale ( le peuple burundais ) ne 

pouvait etre confondu avec celui dont se reclamait au meme moment le parti FRODEBU (la 

masse hutu). 

Chez les grecs de l'Antiquite, il signifiait l'ensemble des hommes libres vivant dans la cite ; 

les non-membres, en l'occurrence les mineurs, les femmes et les esclaves, ne faisaient pas 

partie du peuple. Jusqu'au debut des annees 1848, les electeurs francais etaient ceux qui 

47Georges BURDEAU, op.cit., p.28 

48  Idem, p.28 

49  Ibidem, p.25 
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payaient le cens, ceux qui avaient une habitation, une adresse fixe. Comme le precise Georges 

Burdeau, le peuple dont la revolution consacre l'avenement, est un peuple de citoyens. Et le 

citoyen est « l'homme eclaire par la raison, debarrasse des prejuges de classe et des soucis 

inherents a sa condition economique, capable d'opiner sur la chose publique en faisant 

abstraction de ses preferences personnelles, bref une sorte de Saint laic auquel on accorde la 

qualite de membre du souverain parce que son desinteressement est un gage de l'usage 

prudent qu'il fera de sa souverainete». Au Burundi, ce terme est incarne par 

« Abanyagihugu », c'est-a-dire la masse populaire, ceux a qui appartient le territoire national 

parce qu'ils le peuplent et non pas parce qu'ils le dirigent effectivement 51  

Des lors, l'on est amene a se demander pourquoi valoriser un concept abstrait de peuple qui 

repond a une arriere pens& politique plutot que de reconnaltre que l'on s'adresse a. telle ou 

telle categorie sociale, que l'on entend promouvoir tel ou tel interet de classe ou de caste, bref 

que ce dont on se reclame aussi bien pour se saisir du pouvoir que pour combattre, ne 

correspond qu'd des vceux ou des besoins d'une partie de la collectivite. Le rejet d'une telle 

attitude par les acteurs de la vie politique comporte implicitement la reponse : c'est que le 

mythe du peuple est necessaire pour servir de justification a l'autorite. Ii veut montrer l'interet 

que l'homme politique porte sur un ensemble unitaire dont elle prend en charge le destin. En 

definitive on remarque que le peuple mythique n'est que la figure que revet la societe pour 

permettre a la fonction politique d'y remplir son office. Mais si le peuple dont la souverainete 

est plutot symbolique se voit touj ours interpelle a travers tous les discours prononces par les 

differents chefs d'Etat, c'est qu'il jouit d'une certaine participation a la gestion des Etats. 

I.1.B .2. De la participation populaire 

La democratie etant le gouvemement du peuple par le peuple, il est capital que celui-ci soit 

associe aux affaires qui le concement. Cette participation populaire prend plusieurs formes : 

elle peut concemer la designation des gouvemants, mais egalement se traduire par 

l'association des gouvernes aux choix politiques dans les divers domaines de la vie sociale 

ainsi qu'au controle de l' action des gouvemants. 

La forme de participation populaire la plus importante conceme la democratie representative. 

En effet, le peuple gouveme essentiellement par le biais de representants elus ou acceptes par 

lui. Dans cette perspective, la democratie signifie simplement que le peuple, dans sa majorite, 

50Deo NSAVYIMANA, « La Democratie a-t-elle un avenir au Burundi apres le seisme d'octobre 1993 ? », In 

« Au Cceur de l'Afrique : Burundi autopsie de la crise », 3-4/194, p.432 

51 Idem. 
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accorde son consentement a son gouvernement. A certains egards, c'est la une vision trop 

vague. Presque toutes les societes, y compris les regimes nazi, fascistes et ethnico-

genocidaires, peuvent se definir de cette maniere, parce que n'importe quel gouvernement, du 

moment qu'il se maintient au pouvoir, peut arguer du consentement du peuple 52 . Les 

gouvernants dont il s'agit peuvent etre les autorites locales, comme le chef de colline, 

l'administrateur communal mais egalement le President de la Republique ou l'Assemblee 

nationale. La designation peut 'etre directe, a l'exemple des elections des parlementaires ou du 

President de la Republique au suffrage universel direct, ou indirect a l'exemple du mandat 

donne au parlement de designer le chef de l'Etat ou mandat donne A un President elu au 

suffrage universel direct de nommer le gouvernement. L'essentiel dans tout cela est que le 

peuple participe de maniere decisive A la designation des gouvernants. Les principaux moyens 

par lesquels le peuple exprime sa participation A la gestion politique des Etats sont le suffrage 

ou le scrutin. 

L 'association du peuple aux choix politiques 

Dans un regime democratique, ii ne suffit pas que le peuple designe ses gouvemants. Ii 

importe que ceux-ci l'associent a la determination des choix politiques dans les divers 

domaines de la vie en societe. La democratie commande aux gouvemants de proceder a des 

consultations populaires avant, ou au moment, de prendre des mesures d'interet general. Ici 

aussi, la consultation populaire peut etre directe ou indirecte. Elle est directe lorsque le peuple 

est directement consulte : celui-ci peut l'etre par divers moyens, comme par exemple 

l'organisation des &bats populaires sur des questions determinees comme le declare a ce sujet 

la charte de l'unite nationale: « le dialogue, la concertation (....) doivent etre le mot d'ordre 

de tout dirigeant » 53 .Le Peuple peut aussi etre consulte, generalement a la suite d'un debat, par 

le moyen du referendum qui peut produire les memes effets qu'une loi. Mais la grande 

question A se poser ici est de savoir si ce referendum est reellement declenche par l'initiative 

populaire ? Ii convient d'observer qu'en democratie veritablement representative, la 

consultation populaire directe n'est pas systematique. Elle ne saurait cependant faire 

52  Ce flit le cas du regime FRODEBU : « Twatowe n'abanyagihugu bo bene Uburundi ». A ce sujet, consultez 

l'ouvrage du parti SAHWANYA- FRODEBU : La crise d'octobre 1993 ou l'aboutissement tragique du refus 

de la democratie au Burundi, decembre 1994 

53  Republique du Burundi, commission constitutionnelle : Rapport sur la democratisation des institutions et 

de la vie politique au Burundi, Bujumbura, aoht 1991, p.9 

44 



totalement defaut et elle s'impose en tout cas pour des questions d'importance majeure pour 

la vie de la nation. 

La consultation populaire est indirecte lorsqu'elle associe uniquement les representants elus 

du peuple, senses precisement representer et exprimer la volonte de la population54 . Tel est le 

cas en particulier des assemblees parlementaires et des conseils municipaux elus. Ce type de 

consultation est frequent et fait meme partie du systeme representatif puisque ces organes sont 

la pour debattre des problemes qui interessent la communaute et pour prendre a leur egard, au 

nom de la population, les mesures appropriees. Or le plus important est que face au pouvoir 

executif national ou local, ils soient le lieu d'expression des preoccupations de la population, 

sur les politiques que ce pouvoir voudrait mettre en ceuvre. 

L 'association du peuple au controle de l'action gouvernementale 

En democratie, la designation des gouvernants par le peuple et l'association de celui-ci 

l'elaboration des choix politiques doivent, pour etre significatives, s'accompagner de 

l'association du peuple au controle de l'action gouvernementale. Le peuple doit pouvoir dire 

que la politique men& par le gouvernement lui convient ou pas et, le cas echeant, sanctionner 

les gouvemants a ses yeux defaillants. Mais si cela reste vrai dans la societe occidentale, dans 

le Tiers Monde en general et en Afrique en particulier, le phenomene est tout simplement 

involutif : le sens de l'election populaire d'un dirigeant n'est pas encore encre dans les 

mceurs, dans l' esprit de nos peuples 55 . 

Dans une ethique reellement democratique, on distingue deux principaux moyens de contrOle 

de 1' action gouvemementale, a savoir l'election populaire et l'action parlementaire. 

Le premier moyen est direct. En reelisant, au terme de leur mandat, ses anciens representants, 

le peuple est sense approuver, au titre de son pouvoir de controle, les actions menees par 

eux.Par contre, en ne reconduisant pas leur mandat, il est sense desavouer leur action et la 

sanctionner. C'est pour cela que les elections doivent etre periodiques, car a defaut, le peuple 

serait prive de son pouvoir de sanction democratique le plus radical. II convient de noter 

toutefois que l'election est un moyen de controle qui ne peut jouer qu'a des intervalles 

relativement longs, ce qui explique qu'il s'avere necessaire de prevoir d'autres moyens 

d'actions a usage plus frequent. Le deuxieme type de controle populaire va precisement dans 

54  Idem, p.9 
55Les burundais sont depuis longtemps habitués a des dirigeants d'une emanation « divine ». En consequence, le 

peuple garde un esprit profondement monarchique. 
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ce sens. Ii s'exerce par l'assemblee parlementaire dont le role traditionnel est non seulement 

d'elaborer des lois, mais egalement de controler, au nom du peuple, l'action gouvemementale. 

Suivant les regimes politiques, le parlement dispose de moyens d'action variables sur le 

gouvernement, pouvant aller de la faculte qui lui est offerte de poser des questions aux 

membres du gouvemement sur leur politique, jusqu'd la motion de censure qui conduit a la 

&mission du gouvemement, en passant par la possibilite de constituer des commissions 

d'enquete sur des objets determines de Faction gouvernementale. Ces observations valent 

mutatis mutandis pour les conseils elus des collectivites locales. 

Ii va sans dire que ce type de controle populaire ne s'exerce qu'a egard du pouvoir executif 

et non a l'encontre des organes de type legislatif puisque ce sont precisement eux qui en sont 

charges. Ici on peut se poser la question suivante : est-ce que l'action de l'assemblee 

parlementaire se fait touj ours en tenant compte des desiderata du peuple ? Et si le depute se 

desengage de la volonte populaire ? C'est ici oil se trouve le grand tare de la democratie 

representative. A celui-ci s'ajoute une autre tare non moms importante, ii s'agit de 

l'hegemonisme de l'executif qui tentant de bloquer leur action pour une raison ou une autre. 

1.1.B.3. La separation des pouvoirs 

La repartition des principales fonctions de l'Etat entre plusieurs autorites distinctes ne resout 

pas tous les problemes, car une fois ces pouvoirs constitues et leurs attributions precisees, ii 

s'agit de les faire fonctionner ensemble, c'est-d-dire de coordonner leur action 56 . Mais 

comment ? A cette question vitale, il a ete propose par la pratique constitutionnelle, trois 

sortes de reponses qui correspondent a des conceptions differentes de rapports entre le 

parlement et le gouvernement 57 . 

La premiere consiste a maintenir ces deux pouvoirs strictement separes et A les laisser en cas 

d'affrontement trouver empiriquement les compromis appropries, c'est 1 regime presidenti 

La seconde cherche au contraire a prevenir ou a attenuer les conflits en orgamsant une 

veritable collaboration entre l'executif et le legislatif par l'intermediaire de ministres 

responsables collectivement, c' est 1 regime parlementair 

La troisieme revient a faire du parlement le regulateur de l'action du gouvemement qui se 

trouve ainsi reduit a appliquer les directives, c' est le egime d'assemb ee. 

56  Jeanneau BENOIT, op.cit, .p.116 

57  Idem, p.116 
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Cette trilogie, devenue classique, a cependant ete remise en cause par bon nombre de 

politologues qui la considerent comme depassee 58 . Et nous verrons qu'effectivement, la 

pratique s'ecarte parfois des limites de ces differents schemas. 

Si la theorie de la separation des pouvoirs continue d'être frequemment invoquee, elle n'en a 

pas moms perdu sa signification premiere pendant que sa port& ne cesse de se reduire 

considerablement. Preconisee par John Locke a la fin du XVIIeme siècle et par Montesquieu 

au XVIIIeme siècle, elle a ete mise en pratique en premier lieu dans la Constitution des USA 

de 1787 et dans plusieurs Constitutions occidentales. 

La philosophie de la separation et sa raison d'être 

Cette theorie de la separation des pouvoirs consiste a distinguer trois fonctions 

fondamentales : legislative, executive, judiciaire, et a en confier l'exercice a des organes 

distincts de maniere a eviter que l'un d'eux ne s'en empare, en cumulant l'exercice des trois, 

ou de deux a l'encontre de la souverainete indivisible qui n'appartient qu'd la nation. Mais cet 

aspect juridique est sans doute moms important que l'aspect politique. Sur ce plan, la 

separation des pouvoirs a essentiellement pour objet d'empecher les abus qu'un titulaire 

unique ne manquerait pas de faire de ses pouvoirs et qui seraient extremement dangereux pour 

les libertes des citoyens59 . 

Au fond, les theoriciens de la separation des pouvoirs associent cette derniere au 

gouvernement modere de meme qu'ils identifient concentration des pouvoirs et despotisme. 

C'est pourquoi la Declaration des Droits de l'Homme de 1789 ira jusqu'a declarer que toute 

societe dans laquelle la separation n' est pas determinee, « n' a point de constitution » (art.16). 

La fortune de la theorie a ete si extraordinaire au cours du XIXeme qu'on a voulu en voir 

l'application partout, y compris la ou elle n'etait pas 60. Elle a notamment servi de fondement 

a une classification des regimes politiques opposant ceux qui pratiquent la confusion des 

pouvoirs au profit de l'executif ou du legislatif, a ceux qui realisent une separation souple a 

l'exemple du regime parlementaire anglais ou stricte a l'image du regime presidentiel 

americain. 

Mais le regime parlementaire, s'il suppose une differenciation des organes, implique aussi 

leur necessaire et constante collaboration, d'ailleurs souvent organisee par la constitution. 

Merne lorsque la Constitution a separe assez strictement l'executif et le legislatif, comme aux 

" Ibidem, p.116 

"Pierre PACTET, op.cit., p.25 

60 Idem, p.25 
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Etats-Unis et en Suisse, le regime n'a pu durablement fonctionner que parce qu'en pratique, 

une collaboration s'est instauree entre eux. S'il n'en etait pas ainsi, c'est-a-dire si aucune 

solution constitutionnelle ou politique ne pouvait 'etre apportee aux differends qui 

inevitablement surviennent entre les organes, le regime ne serait pas viable. 

Si cette theorie presente un inter& evident, elle ne manque pas de limites et son adaptation 

spatio-temporelle n'est pas touj ours facile. En effet, la theorie ne rend pas compte de la realite 

politique contemporaine et sa port& se limite desormais a l'independance necessaire de 

l'autorite judiciaire. Cependant elle ne s'en trouve pas moms contredite par les faits. Elle avait 

pour raison d'être, nous l'avons vu, de limiter le pouvoir en divisant son exercice. Or, 

l'analyse de certains regimes contemporains, dans lesquels on voyait une confirmation 

eclatante de la theorie, montre qu'ils sont en realite des regimes de concentrations des 

pouvoirs sans cesser pour autant d'être des regimes liberaux 61 . L'exemple de la Grande-

Bretagne est, a cet egard, particulierement probant puisque le regime parlementaire bipartiste 

actuel concentre tous les pouvoirs entre les mains du comite dirigeant du parti vainqueur des 

elections qui dispose aussi de la majorite absolue aux communes (chambre basse).S'agissant 

d'un des regimes les plus liberaux du monde, il faut admettre que son liberalisme tient a 

d'autres causes qu' a la simple separation des pouvoirs. 

La theorie de la separation des pouvoirs et les partis politiques 

En realite ce sont les partis qui operent ce rapprochement ou cette identification comme le 

montre encore l'exemple anglais. L'inadaptation actuelle de la theorie qui s'observe 

actuellement tient pour une large part a ce qu'elle a ete elaboree dans un temps oil les partis 

n'existaient pas encore, tout au moms sous leur forme modeme. Les principaux problemes 

poses par le pouvoir etaient d'ordre institutionnel, us concemaient les differents organes, leurs 

competences et leurs rapports, et la theorie pouvait, en effet, apporter entre eux un equilibre 

souhaitable. Actuellement ce sont eux qui constituent la veritable realite politique a laquelle 

les institutions ne fournissent qu'un cadre formel. Ii n'y a plus, d'un cote le gouvemement et 

de l'autre le parlement. En realite, il y a d'un cote le gouvemement et de l'autre l'opposition 

(ou les oppositions), qui attend les prochaines elections pour prendre une eventuelle revanche. 

Sans doute ce schema s'applique-t-il plus rigoureusement aux pays de bipartisme (Grande-

Bretagne) qu'aux pays de multipartisme mais, dans ses grandes lignes, ceux-ci le verifient 

egalement et de plus en plus (France, Allemagne, etc). Ainsi devant cette inadaptation de la 

61  Ibidem, p.26 
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theorie s'impose plus que jamais un reamenagement du pouvoir surtout dans des pays qui 

n'en ont pas la tradition, c'est-a-dire le Tiers Monde en general et le Burundi en particulier. 

Le nouvel amenagement du pouvoir 

La distinction fondamentale majorite-opposition 62 s'accompagne d'une tendance tres generale 

de la societe contemporaine, consistant a confier au gouvernement le soin de prendre les 

grandes decisions politiques, qu'elles se traduisent par des lois ou par des mesures executives, 

et aux assemblees celui de controler l'action gouvernementale63 . Le Gouvernement est au 

pouvoir pour realiser la plate-forme electorale du ou des partis vainqueurs des elections, avec 

la collaboration constante de la chambre oü siegent les representants de ces memes partis. 

C'est pourquoi les anciennes appellations d'executif et de legislatif, bien que toujours 

employees, ne correspondent plus a la realite et ont perdu une grande part de leur interet. 

C'est surtout la seconde car, si c'est toujours le parlement qui vote la loi, c'est de moms en 

moms lui qui la fait. Dans une proportion qui &passe souvent les trois quart, les lois adoptees 

sont d'origine gouvemementale et le gouvernement intervient constamment dans leur 

elaboration, soit en raison des prerogatives que lui confere la procedure parlementaire soit par 

l'intermediaire du ou des partis qui le soutiennent 64  Ainsi la veritable division n'est pas entre 

le pouvoir de faire et celui d'executer, mais entre le pouvoir gouvememental de decider et 

d'agir et la liberte beneficiant aux assemblees parlementaires de controler et de critiquer. 

En conclusion, la limitation du pouvoir reside dans la situation faite a l'opposition, dans la 

reconnaissance d'une libre contestation et dans l' affirmation des droits individuels. 

Prise ainsi, Pinter& actuel de la theorie est tres pertinent. En effet, il n'en subsiste plus guere 

quant a la distinction legislative-executive. La oil la separation des pouvoirs est non stricte 

dans la Constitution, elle ne realise plus qu'un mode d'amenagement des institutions parmi 

d'autres possibles (Etats-Unis, Suisse). Mais la theorie conserve un grand interet sous 

l'aspect, qui etait le plus neglige, des rapports du pouvoir (sans autrement preciser) avec 

l'autorite judiciaire. L'independance de cette demiere constitue une garantie efficace contre 

l'arbitraire du premier et en realise par la meme la limitation. 

Comme nous venons de le voir, le principe de la separation des pouvoirs ne tient pas 

forcement au systeme lui-meme, mais a l'esprit de sagesse, impregne d'un sens democratique 

62Au Burundi, on confond la majorite ethnique a la majorite politique, ce qui constitue un handicap majeur au 

developpement de l'esprit democratique dans ce pays. 

63  Ibidem, p.27 

64  Ibidem, p.27 
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aigu que possedent ou que doivent avoir les tenants de ces differents pouvoirs. Ainsi, au 

Burundi, ce systeme ne fonctionne pas correctement, pourtant la Constitution burundaise de 

mars 1992 ne s'en refere pas moms au regime semi-presidentiel francais, qui lui fonctionne 

tres bien en France. La constitution suppose le constitutionnalisme et l'esprit de la 

constitution determine le fonctionnement autonome de toutes les institutions et les modalites 

de leur collaboration pour garantir equilibre des pouvoirs lui-meme fonde sur une logique de 

stabilite sociale. 

De ce qui precede, il en decoule qu'un regime politique est le reflet de tout un ensemble de 

conditions, et le fameux et si souvent ressasse « code culturel » n'est pas autre chose sans 

doute que le condense de ces multiples determinations65 . 

1.1.B.4. De la garantie, du respect et de la promotion des droits de l'homme 

Le principe de la souverainete populaire, le principe de la participation et d'une certaine 

maniere le principe de la separation des pouvoirs sont des criteres de la dernocratie qui se 

referent specifiquement au peuple. La democratie repose en plus sur des fondements qui font 

reference non plus seulement a la collectivite, mais aussi aux individus et plus exactement a la 

personne humaine. 

Parmi ces derniers criteres, figure en bonne place le principe de la garantie, du respect et de la 

promotion des droits de l'homme. En effet, on reconnait de plus en plus un regime 

democratique notamment a la maniere dont il garantit, fait respecter les droits de l'homme et 

assure leur promotion. C'est donc que, si la volonte du peuple est le fondement democratique 

de l'autorite des pouvoirs publics, l'homrne quant a lui, est au centre du systeme 

democratique. A ce niveau, il nous parait plus etonnant de voir ou d'entendre qu'une 

confusion soit faite entre democratie et droits de l'homme et que l'on en arrive meme 

oublier ou a ignorer l'existence des autres criteres fondamentaux de la democratie. 

On peut &fink les droits de l'homme comme des droits inherents a la persorme humaine, que 

tous les etres humains possedent des la naissance, qui sont inalienables et les memes pour tous 

et qui concourent tous a assurer a l'homme sa dignite 66. Definis ainsi, ces droits comprerment 

deux principales categories. Premierement, nous avons les droits civils et politiques qui 

comprennent entre autres le droit a la vie, a la liberte et a la surete de sa personne, le droit a la 

liberte de pensees, de conscience et de religion, le droit de toute personne a acceder, dans des 

conditions d'egalite, aux fonctions publiques de son pays, le droit de toute personne a etre 

°Alain ROUQUIE (sous la direction de), La democratie ou l'apprentissage de la vertu, Paris, Metaillie. 

66Republique du Burundi, commission constitutionnelle, op.cit., p.12 
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presumee innocente jusqu'd ce que sa culpabilite ait ete legalement etablie, etc. En deuxieme 

lieu, nous avons les droits economiques sociaux et culturels qui comprennent entre autres le 

droit a la securite sociale, le droit au travail et au libre choix de son travail, le droit a un 

salaire egal pour un travail egal, etc. 

Ainsi evoques, la garantie, le respect et la promotion des droits civils et politiques d'une part 

et l'effort de realisation des droits economiques, sociaux et culturels d'autre part, fondent la 

democratie. De meme l'attachement d'un regime politique donne aux droits de l'homme en 

general est un signe eloquent sur sa nature democratique dans la mesure oü ii affirme 

necessairement la valeur de la personne humaine. 

1.1.B.5. De la promotion des droits de l'homme et resolution pacifique des conflits 

Les societes modemes sont generalement traversees par des courants de pens& et 

d'interets divergents. Cette diversite des idees et des interets peut generer des conflits entre les 

individus ou entre des groupes qui composent la societe. Le principe democratique demande 

non seulement a ce que tous les interets puissent s'exprimer librement dans le cadre d'une 

reglementation de la vie publique, mais egalement a ce que la solution des conflits qui en 

resultent se deroule de maniere pacifique. De fait, la violence est touj ours quelque part la 

rupture du lien democratique qui existe dans une societe. 

Mais quels peuvent etre les moyens pacifiques de solution des conflits sociaux ? us varient 

suivant la nature des conflits. Lorsque les conflits sont juridiques, le role des tribunaux est 

essentiel dans la solution pacifique des conflits entre les individus et parfois des groupes 

organises, membres de la societe. 

Pour les conflits de type politique, et parfois de type juridique si les parties le souhaitent, la 

solution pacifique se fonde sur un principe : celui de la discussion, du debat et de la 

negociation. D'ailleurs, une veritable negociation fond& sur le consentement des parties, 

exclut toute menace de recourir a la violence. Ainsi il y a lieu d'affirmer que l'art du 

compromis est la regle-chef du bon fonctionnement d'une democratie, l'objectif vise etant la 

consequence negative de tout desaccord eventuel en vue d'asseoir une societe stable, de 

liberte et de justice. II s'agit en fait de recomposer le monde, recreer son unite comme nous 

l'affirme Alain Touraine : « ...aujourd'hui, il s'agit d'empecher le dechirements du monde, 

des ethnies, des secrets et de l'individualite enfermee en elle-meme »67 . La democratie se 

fonde sur la conviction que les honu-nes sont capables de discuter de maniere rationnelle, de 

se laisser convaincre par des arguments de raison, et ainsi de resoudre pacifiquement les 

°Alain TOURAINE, op.cit., p.199 
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differends qui peuvent naitre entre eux. C'est dire donc que la tolerance est une vertu 

fondamentale en democratie et doit etre prise en compte dans la regulation socio-politique de 

toute societe. Mais ii faut preciser ici que la tolerance ne s'impose pas. Elle n'est pas non plus 

un simple produit de luxe qui peut faire l'objet, au moment opportun, d'importation dans les 

valises diplomatiques. Elle fait plutot l'objet d'une culture lente mais progressive et teintee 

sans doute des specificites evidentes de chaque peuple. De la sorte, tout cotnme la democratie 

qu'elle doit servir et entretenir, elle devient, ou elle est, un operateur social particulierement 

efficace. Neanmoins, prise isolement, cette valeur ne saurait etre operationnelle de maniere 

satisfaisante. Elle doit s'appuyer sur une serie d'autres valeurs dont elle constitue sans aucun 

doute le principal ferment. 

Ll.C. La democratic et les valeurs culturelles 

La democratic doit etre mise en rapport avec les autres valeurs fondamentales de la societe. 

Elle est en effet liee a ces demieres autant que celles-ci la completent. Ces valeurs essentielles 

pour la societe sont l'unite nationale, la paix sociale, la justice sociale, le developpement, 

ainsi que l'independance et la souverainete nationale. Mais on ne saurait se faire des illusions, 

la democratic parfaite n'existe pas. « A prendre le terme dans la rigueur de l'acception il n'a 

jamais existe de veritable democratie », nous dit Jean Jacques Rousseau dans le « Contrat 

Social ». La democratie est de tous les temps une creation, une construction historique. 

Neanmoins aucune quelconque imperfection ne saurait justifier l'atteinte a ces valeurs 

fondamentales de la societe. Trois dimensions peuvent etre mises en evidence car la 

democratie suppose une justice equitable, une cohesion sociale et un developpement integre. 

La democratie et I 'unite nationale :1 'intime liaison philosophique 

Queue que soit la controverse sur le concept, la democratie est intimement liee a l'unite 

nationale. Une democratie bien comprise est un facteur d'unite nationale et doit jouer un role 

integrateur considerable dans la societe. De meme, il est tout aussi incontestable que l'unite 

nationale constitue un facteur de developpement qualitatif de la dernocratie. Les deux valeurs 

entretiennent donc une relation intime a tel point que l'une appelle l'autre. Par ailleurs tout ) 

regime qui ignorerait la relation intime entre ces deux valeurs serait declare contraire a 

l'interet du peuple68
. En ce qui conceme le Burundi, la Charte de l'Unite nationale est 

explicite : « aucun regime, aucune loi, aucune disposition contraire a l'unite nationale ne sera 

68Cela n'est pas toujours le cas car au Burundi, certains partis dont le FRODEBU entre 1994 et 1997, 

s'opposaient a l'unite nationale en reclamant une intervention militaire etrangere. 
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toleree au Burundi. Aucun parti politique, aucune association, aucune religion, aucune 

institution de quelque nature que ce soit ne peut etre admise au Burundi s'il n'est pas 

conforme A notre ideal d'unite. La loi doit garantir que toute la vie nationale soit organisee en 

fonction de cet ideal » 69 . La Charte de l'Unite nationale entendait, par la, souligner le 

caractere eminent de cette valeur. La democratie est percue comme devant servir et ne peut en 

aucun cas desservir sa cause, affirme le Rapport sur le projet de democratisation au 

Burundi7° . 

La democratie et la paix sociale une intercomplementarite strategique 

Nous avons déjà vu que la democratie se fonde, entre autres, sur la solution pacifique des 

conflits sociaux qui, vu sous cet angle, devient un puissant facteur de paix sociale. De meme 

la paix sociale agit positivement sur la dernocratie, si elle est bien geree. Plus la paix sociale 

s'enracine, plus l'assise democratique ne devient relativement facile. II est vrai que les 

democraties ont de tout temps ete precedees par des tensions et des troubles sociaux aigus 

mais leur instauration n' a touj ours ete envisagee que pour reduire ou eradiquer, a jamais si 

possible, le malaise social. En cela donc, la democratie est intimement liee a la paix sociale et 

c'est pourquoi la democratie doit servir imperativement la paix sociale qui est d'ailleurs son 

attribut principal. La democratie embrasse deux autres dimensions qui fondent la vie de 

l'Etat : l'independance et la souverainete nationale. 

La democratie, l'independance et la souverainete nationale une indispensable trilogie 

fonctionnelle 

Ii existe une relation entre souverainete et decision, ce qui veut dire qu'une puissance privee 

de la liberte de decider en toute independance ne saurait 'etre appelee souveraine. Or, du point 

de vue politique, prendre une decision suppose une certaine autonomie, une certaine liberte 

s'organiser, finalement une certaine democratie. Les membres de cette entite donc libres, 

peuvent s'organiser comme us l'entendent en toute quietude parce qu'ils sont independants. 

Dans ces conditions-la us peuvent se targuer d'une certaine democratie. Ainsi donc tout 

processus qui n'inscrirait pas dans ses priorites la defense et la sauvegarde de l'independance 

et de la souverainete nationale ne serait pas digne de ce nom 71 . En definitive, nous retenons 

que la vraie democratie doit imperativement servir l'unite nationale, la paix sociale, 

°Republique du Burundi, Commission constitutionnelle, op.cit., p.19 

7°  Idem 

7IC'est une disposition qui figure expressement dans les constitutions de tous les pays (au Burundi, la 

constitution de mars 1992 le mentionne dans ses articles 81 et 157). 
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l'independance et la souverainete nationale. Ce sont des valeurs fondamentales de la societe 

qu'une democratie veritable doit contenir necessairement et aucun argument 

« democratique », fut-il de la majorite, ne saurait en aucun cas les ebranler sans mettre en 

cause Pinter& general qui constitue meme le socle de la democratie. 

LLD. Entre la perception de Jose Bengoa n  et la recette tocquevilienne de la democratic 

Par rapport a la democratie, Jose Bengoa distingue une triple typologie sur la conception de 

la democratie : la democratie formelle, la democratie fondamentale et la democratie 

substantielle. 

Jose Bengoa, historien chercheur chilien, a developpe une vision globale tres interessante sur 

l'education populaire et l'action sociale. S'interrogeant sur la definition des besoins, Bengoa 

se demande comment l'offre de l'ONG par exemple, determine-t-elle la demande et avance 

l'hypothese selon laquelle en fonction de l'idee que l'on se fait de la societe, on verra tel 

besoin ou tel autre. II en deduit que si le cooperant agit en fonction de la pauvrete materielle 

sans voir que, s'il decide en dehors des gens en ignorant leurs demandes, il en fait des 

pauvres sur le plan de la decision. 

II invoque une pauvrete materielle bien evidemment, mais aussi une pauvrete en matiere de 

participation et de pouvoir politique. Pour Jose Bengoa, ii faut savoir s'exprimer tant a 

l'interieur de ses propres institutions (par exemple le comite de quartier) que par rapport aux 

pouvoirs publics. II s'agit la des besoins lies a la vitalite de la societe civile et de la 

democratie; us sont essentiels car ils conditionnent la capacite de jouer son role dans la 

transformation sociale. Pour ce faire, il fait les distinctions suivantes: 

I.1.D .1. La democratie formelle, la democratie fondamentale 

La democratie formelle est definie en fonction des modes d'acces au pouvoir classique 

comme les elections legislatives, qui par consequent determinent l'alternance au pouvoir. Elle 

Se caracterise ensuite par la separation des pouvoirs tel que definie classiquement, c'est-a-

dire l'equilibre entre le pouvoir executif, le pouvoir legislatif et le pouvoir judiciaire, dans un 

systeme dont le jeu se focalise sur un acteur principal que sont les partis politiques. Telle que 

definie par Bengoa, la democratie fondamentale ne differe en rien de la democratie 

tocquevilienne car elle se fonde sur des postulats de gestion et de distribution equitable des 

richesses en vue de la promotion de l'egalite des niveaux de vie, autour d'un systeme dont 

l'acteur principal est l'Etat. 

72Jose BENGOA, « L'eclucation pour les mouvements sociaux », voir site : www.iteco.be/boite_outils  
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1.1.D.2. La democratie substantielle 

La democratie substantielle, quant a cue, repose sur le mode de distribution du pouvoir et de 

l'egalite vis-à-vis du pouvoir en se fondant sur l'affirmation des differences culturelles dans 

un systeme dont l'acteur principal est constitue par des mouvements sociaux. Cette approche 

interesse les ONG, car elles visent a integrer les groupes marginaux dans la societe 

dominante, par exemple « civiliser » ou « moderniser » ou encore « developper » les gens du 

sud, « integrer » les immigres dans la societe du pays d'accueil. Or la demande venant de la 

base vise souvent non pas 'Integration mais la democratie et la differenciation. II convient 

donc d'identifier ce que l'on vise quand l'on agit, sinon reconnait Bengoa, meme la 

democratie la plus liberale peut devenir un outil d'oppression. 

Cette grille est fond& donc sur les besoins de biens, de participation et d'identite. Elle permet 

a l'intervenant exterieur d'eviter les ecueils du patemalisme—assistentialisme (ne voir que la 

pauvrete materielle ou le manque de formation professionnelle), du « basisme » ferme 

(participation au debat interne mais ignorance du monde exterieur), de la politique plus ou 

moms partisane ou sectaire (ne voir que la lutte politique laquelle peut conduire a la 

frustration si elle ne s'accompagne pas d'amelioration tangible alors qu'on a reconnu 

clairement combien elle est injuste) ou le communautarisme culturaliste (ne voir que 

Pidentite, quitte a verser dans l'ethnisme et l'exclusion de l'autre sans apporter ni 

amelioration materielle ni davantage de participation). Quand on travaille dans l'education 

des adultes, remarque Bengoa, on peut viser seulement l'individu, le groupe social ou l'Etat. 

En fait, mieux vaut travailler a ces trois niveaux et les traverser simultanement : micro-meso-

macro, considere-i1 73 . Tirant de cet enseignement des applications concretes pour le travail, on 

peut donner cette illustration en cc qui conceme un jeune maghrebin dans les banlieues des 

villes europeennes : il y a lui, son groupe et le pouvoir et il faut qu'il acquiere une conscience 

de soi, une conscience groupale et une conscience politique large. 

En traitant la notion de besoin, nous avons realise la premiere clarification necessaire au 

niveau epistemologique, c'est-a-dire au niveau de l'intention de celui qui veut connaitre et 

agir. Cette reflexion pourrait neanmoins se perdre dans l'abstrait si nous n'analysons pas les 

relations entre les differents acteurs du champ politique qui determine les defis majeurs de la 

construction democratique. 

73  'dem. 
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M. E. L'interaction et la multiplicite des acteurs dans la construction democratique 

Le dialogue entre les gouvernants et les gouvernes ne saurait se limiter aux seuls moments 

relativement espaces des consultations electorales. Dans l'intervalle, les citoyens essaient 

d'inflechir l'orientation des affaires publiques et, pour etre plus efficaces, se rassemblent en 

groupements divers : partis politiques, associations, syndicats de toute nature. Cette 

association collective des citoyens revet cependant des modalites variees et qui ne sont pas 

toutes egalement bienfaisantes. Ainsi, parmi les nombreux moyens que sont tentes d'utiliser 

les citoyens pour agir sur le pouvoir en se coalisant, ii convient d'etablir une distinction entre 

les procedes autorises, les procedes franchement interdits et les procedes simplement toleres. 

Parmi les procedes autorises, nous trouvons les partis politiques. Concus pour soutenir les 

candidats, encadrer les elus et informer les electeurs, les partis politiques sont devenus 

aujourd'hui des rouages essentiels de la democratie de masse comme nous le fait remarquer 

Benoit Jeanneau. Mais us n'ont eu longtemps qu'une existence officieuse, officiellement us 

n'ont ete reconnus, du moms dans les constitutions, qu'apres la Deuxieme Guerre Mondiale. 

Mais cette reconnaissance n'a cependant pas fait disparaitre une certaine mefiance dans 

l'opinion a l' egard des partis politiques qui ne sont generalement pas bien consideres quant us 

ne sont pas decries. Cela s'observe en Afrique en general et au Burundi des annees 1990 en 

particulier74 . Neanmoins en tant que groupe, la fonction du parti est fondamentale. En effet, ii 

est le catalyseur d'aspirations latentes, d'opinions individuelles diffuses et contradictoires, 

qu'il rassemble de fawn constructive dans une doctrine d'ensemble, un programme. C'est 

comme le dit Benoit Jeanneau 75 , la courroie de transmission entre les citoyens et l'appareil 

etatique76  Mais il arrive que les partis prennent une grande importance et finissent par 

fausser le fonctionnement des institutions. C'est notamment le cas lorsque les partis sortent 

de leur role electoral et parlementaire pour se substituer au gouvemement. A partir de ce 

moment, leur influence devient nefaste dans la mesure oil elle &place l'ordre des 

responsabilites. A ce moment, on parle de partitocratie pour mieux souligner le desordre 

introduit dans le fonctionnement des institutions et qui resulte au niveau le plus eleve d'une 

sorte de feodalisme politique, c'est-a- dire un partage des grandes fonctions de l'Etat qui 

aboutit a la constitution de veritable fiefs. Cependant la liberte des groupements d'agir sur les 

pouvoirs publics comporte une limite qui reside dans l'obligation de respecter l'ordre 

74  Le Burundais considere le multipartisme comme un porte-malheur. 
75  Jeanneau BENOIT, op.cit., p.62 

Idem. 
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politique etabli. Les groupements sont toleres tant qu'ils se bornent a l'orientation des affaires 

publiques et us sont interdits des qu'ils se fixent pour objectif de renverser les institutions 

notamment au moyen d'une force armee, car cela porte atteinte non seulement a l'autorite de 

l'etat mais egalement trouble la paix sociale. Neanmoins en cas d'une veritable resistance a 
l'oppression, le recours A une force armee ou A l'insurrection se justifie et en acquierent la 

pleine « legitimite ». 

En troisieme lieu nous avons les procedes toleres, qu'utilisent les groupes de pression 

comprenant toute forme d'organisation de la societe civile. 

C'est sur ce dernier procede que nous attacherons une grande importance. Mais qu'est-ce 

qu'un groupe de pression ? On peut definir les groupes de pression comme etant des 

organisations qui s'efforcent de defendre les interets de leurs membres en agissant 

directement sur le pouvoir politique. La variete des groupes de pression est A la mesure de la 

multiplicite des interets qui se partagent une societe de plus en plus eclatee. 

Selon Jean Meynaud, les groupes d'interets se subdivisent principalement en deux categories. 

D'un cote nous avons, les organisations dont l'objectif est essentiellement la conquete 

d'avantages materiels ou la protection de situations acquises. D'un autre cote nous avons ceux 

qui ont une preoccupation plus elevee et defendent des interets moraux, etant entendu qu'il y 

a des cas oft ces deux finalites peuvent s'entremeler. 

Des groupes de defense des interets 

Ce sont les plus nombreux et les plus influents puisqu'ils comprennent, outre les syndicats de 

salaries, les organisations professionnelles ou les associations de consommateurs. On 

remarque que les syndicats de salaries ne sont pas des groupes de pression comme les autres 

et cela pour deux raisons. D'abord du fait de leur puissance numerique dans les societes 

urbanisees et industrialisees oft les professions independantes n'ont cesse de &diner au profit 

d'un salariat qui s'est sans doute diversifie. Ensuite, A cause de leur philosophic qui les 

conduit a rechercher, au-dela de l'amelioration immediate de la situation materielle de leurs 

membres, une transformation a terme des structures de la societe. C'est ce qui explique que 

les grandes centrales syndicales soient devenues de veritables forces politiques, porteuses 

d'un objet global et exercant une pression quasi constante sur les pouvoirs publics. Mais cette 

influence vane beaucoup d'un pays a l'autre, en fonction de deux elements principaux 

savoir leur representativite et leur relation avec les partis. 
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Des groupes a preoccupation altruiste 

Ii se distingue des precedents en ce qu'ils menent essentiellement un combat d'idees. Ainsi, 

on y trouve des mouvements qui cherchent a lutter contre certaines inegalites sociales par une 

transformation des mentalites : groupements feministes, associations d'entraide aux sinistres, 

aux infirmes, etc. On y recense egalement des groupements qui defendent une cause 

particuliere. Ii s'agit des ligues des droits de l'homme, ligues contre le racisme, ligue anti-

alcoolisme ou ligue pour le droit a la vie, etc. Enfin se retrouvent egalement dans cette 

categorie des societes de pensee ou des centres d'amitie plus ou moms ouverts dont l'objet est 

proprement politique puisqu'il consiste a reunir des personnes que rapprochent certaines 

affinites pour leur permettre d'etudier ensemble les problemes poses a la societe 

contemporaine. Ce flit le cas de la franc-maconnerie en France sous la Meme republique et 

c'est le role que jouent aujourd'hui les clubs, qui s'efforcent a droite comme a gauche, de 

regrouper toute une elite difficile a enroler directement dans les partis politiques. 

De la societe civile 
	 J  r7 

Ii y a lieu de se demander ici si le libre jeu de tous les pouvoirs, dont l'influence est sans 

rapport avec leur representativite, n'est pas contraire au principe meme de la democratie qui 

veut que les decisions soient l'expression de la volonte generate. Mais it faut preciser que 

toutes les minorites ont besoin de s'exprimer et se coaliser pour defendre leurs interets 

specifiques. Toutefois les groupes de pression sont-ils consideres comme legitimes en 

particulier au Etats-Unis on us deploient leurs activites au grand jour, c'est dire qu'il n'y a pas 

antinomie entre l'existence de groupes de pression et la democratie. Ce jeu cree et renforce le 

role de la societe civile dans un espace participatif citoyen a la condition toutefois que les 

pouvoirs publics ne se laissent pas &border et restent maitres de leur decision. Car dans toute 

societe organisee, ii revient a l'Etat non seulement de prevenir les desordres, mais aussi de 

trancher entre les interets particuliers souvent contradictoires. Pour parvenir a reduire ces 

tensions, it n'y a pas de recette miracle, mais une gamme de procedes que selon leur tradition 

propre les differents regimes politiques combinent a leur fawn, soit par la concertation qui 

laissent aux groupes de pression de la societe civile le soin de trouver eux meme les 

procedures de conciliation les plus appropriees, soit par l'institutionnalisation qui donne droit 

de cite aux groupes de pression de la societe civile en leur accordant une place au sein 

d' instances officielles. Signalons que, d'une maniere ou d'une autre, le gouvernement doit 

garder son droit d' arbitrage. 
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Si les groupes de pression de la societe civile ont retenu notre attention plus que toute autre 

groupe de pression, c'est que dans tout regime democratique, la nature du developpement 

implique que les citoyens disposent de reseaux autonomes a travers lesquels us exercent un 

pouvoir et gardent tres fort la preoccupation de renforcer cc pouvoir sur l'ensemble des 

rouages de la nation77 . Ainsi l'Etat a peur d'instaurer des centres de decision autonomes qui 

presentent le risque de contrecarrer le pouvoir que les tenants aient ete elus oü qu'ils l'aient 

conquis. C'est la en particulier que prend racine la societe civile. Or les Etats africains, encore 

faibles par ce que dit-on tres jeunes, les dirigeants veulent exercer le pouvoir sur tous et us 

ont la naïveté et la perversite de croire qu'il est le seul facteur de l'unite nationale. C'est la 

que se trouve le nceud du probleme. Si l'Etat ne prend pas l'initiative d'offrir a la societe 

civile les moyens d'exister avec ses reseaux de pouvoirs multiples, celle-ci ne verra jamais le 

jour sinon au travers d'eruption revolutionnaire. Donc, ne pas permettre l'action de la societe 

civile revient a etouffer eclosion democratique et a verrouiller l'espace citoyen, car il n'y 

aura pas de dynamisme participatif auto-entretenu chez les citoyens. C'est en cc domaine que 

le Tiers-Monde en general et l'Afrique en particulier doit agir s'il aspire a une certaine 

democratic. 

I.1.F. L'influence des groupes de pression : une interaction entre le pouvoir et 

1' opinion 

I.1.F.1.La nature et l'organisation des groupes depression face au pouvoir executif 

L'intervention est la caracteristique essentielle des groupes de pression. Ceux-ci agissent 

d'abord aupres du pouvoir, mais us peuvent agir aussi aupres de l'opinion, voire des partis 

politiques avec lesquels la distinction est parfois malaisee. 

L'executif est devenu la cible privilegiee de groupes de pression dans tous les pays. La raison 

en est simple : elle tient au transfert progressif du pouvoir legislatif a l' executif. De facto, les 

guerres, les crises, les raisons techniques ont donne l'avantage a l'executif sur le legislatif par 

sa meilleure connaissance des dossiers, son aptitude a repondre plus rapidement a une 

situation dorm& par les agents dont il dispose pour l'execution des decisions. La forme 

constitutionnelle importe peu : les regimes parlementaires manifestent la meme evolution que 

les regimes qui, constitutionnellement, donnent tous les pouvoirs par delegation successive, 

ou du seul fait de la pratique, a l'executif qui est investi du role essentiel. II n'est donc pas 

77  Pour plus d'information, voir Edgar PISANI, Pour l'Afrique, Paris, Karthala, 1968 
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etonnant que les groupes de pression, qui recherchent l'efficacite, se soient tournes vers 

l'executif en priorite. 

Les groupes de pression peuvent exercer leur intervention a plusieurs niveaux : la meilleure 

solution pour un groupe consiste a toucher le niveau le plus eleve, c'est-d-dire la Presidence 

de la Republique ou du Parlement, ou alors la Primature, l'objectif etant de convaincre 

l'autorite superieure de l'Etat que Pinter& du groupe coincide avec Pinter& general. Si cette 

action reussit, elle est la plus efficace et la plus souhaitable, car l'aspect information et 

discussion represente la modalite la plus « civilisee » et la plus conforme aux regles 

democratiques de l'action des groupes de pression. 

Un autre niveau d'intervention est represente par les cabinets ministeriels. Ces derniers parce 

qu'ils constituent un organe d'impulsion, de coordination, de preparation des decisions des 

ministeres, se pretent assez bien a l'action des groupes de pression. Cette action est plus 

informelle que celle exercee aupres des autorites executives, et l'eventail de moyens utilises 

beaucoup plus ouverts. Au dessous des cabinets ministeriels se trouvent les vastes domaines 

des administrations. Ici, l'efficacite de l'action depend d'abord du choix du service. Ainsi ii 

faut savoir « frapper a la bonne porte » et un groupe de pression bien organise s'informe 

d'abord sur les centres de decision. Les moyens utilises sont diversifies : ii y a la corruption 

qui peut prendre une forme franche ou etre beaucoup plus insidieuse a l'image de cadeaux de 

fin d'annee, mais la question est de savoir a partir de quel montant ces cadeaux depassent les 

« usages » pour devenir corruption.En dehors de la corruption, les groupes de pression 

peuvent utiliser des moyens tels que l'intimidation, la menace ou le chantage, qui se revelent 

plus ou moms efficaces selon les cas. Un autre moyen d'action pour les groupes de pression 

consiste a placer directement certains de ces representants dans des organes de decision, par 

exemple au sein de ce que l'on appelle la technostructure 78 . Ii y a ainsi, en dehors de toute 

« pression » au sens strict, une connivence de fait entre les uns et les autres, de telle sorte que 

leurs interets sont les memes. L'administration consultative qui est une sorte de polysynodie, 

se prete egalement a l'exercice de cette pression discrete. 

78  La technostructure est definie par J.K .Galbraith comme un « appareil de decision de groupe destine A mettre 

en commun et A evaluer les informations fournies par de nombreux individus en vue de parvenir A des decisions 

qui debordent le cadre des connaissances individuelles de chacun ». Voir Charles Debbasch et Jean-Marie 

Pontier, Introduction A la vie politique, p.444 
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1.1.F.2. Les lobbies et le pouvoir legislatif 

Les groupes de pression, pour acquerir une influence notable qui leur permet de defendre 

leurs interets, investissent aussi bien les milieux executifs que les milieux legislatifs. 

Neanmoins, ce dernier cas se remarque beaucoup plus dans les pays anglo-saxon en general et 

en particulier aux Etats-Unis. Les groupes de pression ont une grande influence aux Etats-

Unis qui s'exerce particulierement aupres du Congres oü ils operent en plein jour, leur action 

y etant jugee legitime et reconnue sous le vocable de lobbying qui designe precisement 

l'action des groupes de pression au Congres. L'action de lobbying est tres ancienne aux Etats-

Unis et utilise tous les moyens en leur pouvoir. Les lobbies recrutent leurs membres parmi les 

anciens membres du Congres tres au courant des arcanes de la procedure legislative, mais 

egalement parmi d'anciens fonctionnaires et des industriels. Leur action s'exerce surtout apres 

des commissions dont le role est essentiel pour l'adoption des lois. Les auditions publiques 

(les hearing) organisees par ces commissions permettent aux groupes de pression de se 

manifester et « d'occuper le terrain ». La plupart des lois votees au Congres sont d'origine 

privee et les auteurs americains estiment que le legislateur remplit surtout le role d'arbitre 

entre les divers intere'ts en presence. 79  

L'autre forme utilisee par les groupes de pression est le « logrolling» qui est une forme 

particuliere d'action80  . Le « logrolling», en fait le marchandage parlementaire en application 

duquel un individu ou un groupe accepte de voter en faveur de quelque chose, si en echange 

l'autre groupe accepte de voter quelque chose a laquelle il tient. Selon Tulock, le 

« logrolling » est la methode usuelle de definition d'une politique a laquelle le comportement 

des individus et des groupes seraient dicte par les termes de l'echange, les avantages qu'ils 

pourraient tirer de leur accord. Tullock distingue le « logrolling » explicite du « logrolling» 

implicite 81 . Le premier c'est le marchandage au grand jour; par exemple dans la construction 

des autoroutes ou de routes nationales, le schema de ces voies est le resultat de marchandage 

entre les representants des differentes regions. Le « logrolling» implicite est celui qui est 

« secret ». Cela revient a se prononcer, non sur chaque element du systeme mais sur le 

systeme tout entier. 

79Voir Charles DEBBASCH et Jean-Marie PONTIER ; idem p.445, citant en ce sens Donalt C.Blasdell, 

American democracy under pressure, the Ronald press co, New York, 1957 
80Pour plus de detail voir G.Tullock, Le Marche politique, Analyse economique, Paris, Economica, 1980). 

81  Alain TOURAINE, op.cit., p.196 
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1.1.F.3. Des groupes depression et l'opinion publique 

L'opinion publique est l'autre pole d'action des groupes de pression. L'interet porte par ces 

derniers a l'opinion publique s'explique par le fait que l'opinion publique est devenue dans 

les democraties un element essentiel de gouvernement: pour gouverner ii faut avoir l' opinion 

pour soi. Du coup, l'action sur l'opinion peut servir a faire pression sur les dirigeants. Ainsi, 

si l'opinion publique est favorable A un groupe, les dirigeants pourront difficilement s' opposer 

A l'adoption des mesures qui lui sont favorables. Bien des groupes sont tentes de faire appel 

l'opinion par exemple lors du debat sur la loi sur l'avortement en France, qui a finalement ete 

votee par les pouvoirs publics a la suite de manifestations d' opinion montrant une majorite de 

citoyens favorables a cette mesure. 

Les moyens d'action sur l'opinion sont multiples. On distingue traditionnellement deux 

manieres pour influencer l'opinion. Le premier est la maniere forte, elle consiste a contraindre 

l'opinion par l'utilisation de moyens qui derangent. La greve est le procede le plus connu, 

utilise par les groupes pour se faire entendre de l'opinion. D'autres moyens plus violents 

peuvent 'etre utilises, et le sont de plus en plus frequemment par les groupes notamment par 

des manifestations sur la voie publique, barrages de routes, voire degradation de monuments 

ou attentats. Ces actions ont incontestablement un impact sur l'opinion publique en raison des 

repercussions provoquees par les moyens de communication de masse. Mais les moyens 

violents sont A double tranchant car us peuvent provoquer des effets inverses de ceux 

recherches, ainsi, certaines greves deviennent vite impopulaires dans l'opinion en raison de la 

gene causee aux usagers en cas de greves des transports , de l'EDF, villes mortes etc., les 

degradations operees sur la voie publique et sur les batiments publics peuvent renverser un 

courant en raison des consequences supposees sur les contribuables, ce qui relance la question 

de la participation dernocratique ou de la gouvernance urbaine. 

En definitive, ce chapitre, nous a permis de mener une reflexion philosophique sur la 

conception de la democratic et sur ces principaux determinants dans une sphere socio-

politique. L'analyse theorique nous a permis de deceler au moms trois principes qui president 

A la mise en place d'une democratic moderne. D'un cote nous avons une separation des 

op ons et du pouvoir et une predominance des entrepreneurs de l'opinion. D'un autre cote 

nous avons le contrat qui pose les fondements humains du pouvoir politique, contre toute 

transcendance, assimile au choix d'une opinion contre une autre. Ii en decoule le primat de la 

volonte des individus dans l'organisation politique oü l'Etat et la societe ne naissent que de la 

volonte des hommes et leur organisation ne saurait °Mr a autre chose quid cette volonte. 

Ainsi, le politique a un caractere indetermine car n'etant inscrit ni dans les plans de Dieu, ni 
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dans ceux de la nature, et les formes de l' organisation politique ; de meme que les choix 

politiques ne sont donnes a l'avance, mais decoulent de la concentration des volontes 

humaines et donc d'une construction sociale. Enfin l' analyse &voile un modele contractualise 

qui induit d'une part, le postulat de l' egalite formelle fondamentale des hommes, egalement 

souverain dans l'etat de nature et egaux en tant que co-contractants et d'autre part, 

l'affirmation que chaque homme est detenteur de droits fondamentaux inalienables ( la 

securite, la propriete ) auxquels us ne sauraient renoncer, filt-ce par le pouvoir politique qui ne 

peut violer les droits pour la preservation desquels il a ete institue. La comprehension de telles 

dimensions nous a permis de saisir les differents axes de la construction democratiques 

comme une boite a outil a la quelle nous allons recourir pour aborder dans la deuxieme partie 

de ce travail. De tels outils sont utilises en partie, pour les travaux en sciences humaines et 

sociales partant sur la gouvernance urbaine et l'histoire politique. 

.„., 	, 
evr 
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Chapitre. 2. LA VILLE ET LA GOUVERNANCE DEMOCRATIQUE 

La ville comme lieu de pouvoir est inseparable de modes d'organisation politique qui font 

l'originalite des villes dans les temps et dans l'espace. Cette organisation a fait l'objet de s  

plusieurs constructions theoriques dont nous tentons ici de saisir les principalles approches 

d'analyse.Des travaux convergents ont demontre la rupture qu'etablit, le XVIIeme siècle dans 

la representation de la ville, c'est-a-dire la maniere de comprendre, d'analyser, d'imaginer et 

de modeler le phenomene urbain. Jusque-la, la ville apparaissait, du moms dans la plus grande 

partie de l'Europe, comme une entite autonome, bien circonscrite dans ces murailles 

(protection, limite juridique et fiscale, mais plus encore representation symbolique du statut, 

des droits et des privileges qui lui sont reconnus), definie par sa culture, trouvant en quelque 

sorte des valeurs d'urbanite qu'elle reunissait, sa propre justification 82 . La Renaissance et le 

rappel de l'Antiquite avaient renforce ce demier aspect. Or, dans les ecrits du XVIIeme siècle 

finissant, la ville est consider& davantage comme un moyen, lieu d'exercice de fonctions, elle 

est subordonnee, dans son principe comme dans ses regles de son organisation interne, aux 

exigences naissantes de cette rationalite. Cette conception nouvelle se nourrit de la dilution 

des anciennes certitudes : la critique de la ville, lieu du luxe, de l'artifice, de rinegalite, est au 

cceur de la philosophie des Lumieres. Cette rupture n'est pas simple episode, mais introduit 

pour longtemps et jusqu'au present, une thematique, un regard sur la societe, un discours et 

des pratiques d'intervention. L'urbanisme, a defaut du mot, s'ebauche en tant que discipline 

dans les discussions du XVIIIeme siècle, qui vont de l'interrogation classique sur les 

agencements materiels, a celles plus nouvelles sur la croissance, l'optimum de la population, 

la repartition territoriale des activites, les equipements. Par l' etude de la ville se developpe 

ainsi la reflexion sur les changements sociaux. La ville devient mythe, heros collectif et 

personnifie des bouleversements du XIXeme siècle, des peurs et des esperances. La realite est 

alors deformee, amplifiee plus ou moms arbitrairement ; par le regard. Les representations de 

la ville s'elaborent parallelement a r evolution economique et a la diffusion du capitalisme 

marchand et au progres de l'administration. Le caractere novateur du XVIIIeme siècle vient 

d'abord de la multiplicite des points de vue portes sur les villes : &bat qui engage assurement 

les acteurs et les commentateurs sociaux, jusqu'a la polemique. Neanmoins, la diversite des 

points de vue a une origine : la ville, jusque-la sujet de reflexion pour la philosophie de l'art, 

entre dans le champ d'un savoir plus fractionne, entre celui des techniques, des professions et 

82  Roncayolo, MARCEL, idem. 
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surtout des analystes, et reformateurs sociaux de tout calibre qui allaient sans doute 

revolutionner la pens& urbaine des la moitie du XIXeme siècle, autour des etudes et theories 

critiques sur les interrelations urbaines. Le territoire prend un autre sens, comme l'indique 

l'ambiguIte de la notion de voisinage. Controle social et liberte s'y composent de maniere 

instable. Sans doute la crise urbaine actuelle au nord comme au sud traduit-elle, a travers les 

difficultes du systeme de decision collectif, les illusions de l'urbanisme, l'evocation 

nostalgique de la communaute, une tension particuliere entre condition urbaine (aux effets 

inegaux selon les groupes sociaux) et attentes sociales et culturelles. 

La pens& urbaine, dans la premiere moitie du XIXeme siècle, parait s'ordonner autour de la 

critique de la ville ancienne et de la formulation d'un contre-projet theorique, celui de 

l'habitat societaire. Ainsi la grande ville et la capitale n'apparaissent que comme des poles 

negatifs : les enquetes medicales, les epidemies de cholera, le constat des conditions de vie 

deplorables d'une classe ouvriere en formation s'ajoutent a la vieille critique de la philosophie 

des Lumieres contre le desordre physique, moral et social entraine par l'agglomeration des 

hommes. L'haussmannisation, tout en reprenant en ce compte les arguments hygienistes, 

etablit alors une rupture essentielle, en privilegiant de nouveau la grande ville et capitale. 

Les courants de reflexion en ce debut du XIXeme siècle portent, d'une maniere 

dissymetrique, sur les differents &ages de l'armature urbaine. Dans la pens& des utopistes, le 

phalanstere n'est que l'unite elementaire, le « village de l'harmonie ». Ii appelle des 

complements : les villes, la capitale, la capitale universelle meme. Pourtant cette logique vise 

ouvertement l'egalite territoriale, la repartition des hommes et des equipements. Une logique 

se developpe concurremment, celle du mouvement, de la croissance et de la polarite. Le 

systeme urbain et le systeme de circulation sont etroitement imbriques et l'examen des 

relations entre villes et celui des structures internes de chacune d'elles sont rapportes a des 

principes identiques ou analogues 83 . Bref, meme le mot de centralite n'est pas employe tel 

quel, le concept de centralite se tient au cceur de cette reflexion et renvoi necessairement 

celui de capitale et a ses principales caracteristiques. Ainsi la definition de la capitale &place 

le centre d'interet vers la population, la composition sociale et le mode de vie de ses habitants. 

Plusieurs analystes et chercheurs des horizons differents vont mener des etudes sur la ville au 

cours des XIXeme et XXeme siecles, et la divergence apparue sur les points a conduit a la 

creation de plusieurs courants ou ecoles de pens& urbaine : l'ecole francaise, l'ecole de 

Chicago, et l'ecole allemande. 

83  Idem, p.280 
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I.2.A. Les grands courants de la pens& urbaine 

La ville est autre chose qu'un simple objet geographique, elle est le produit d'une histoire, le 

produit aussi de nos representations et de notre imagination. II est commun d'identifier, ne 

serait-ce que par le vocabulaire (urbs, urbain, urbanite), ville et civilisation, les mots qui 

conduisent aussi a rapprocher la ville et l'organisation politique, comme l'exprime le double 

sens de la « cite ». De plus la tradition des utopies urbaines associe le projet de dispositif 

territorial et le projet de societe. Toutefois, on peut s'interroger sur la pertinence d'une notion 

qui s'etend a des civilisations et a des societes si differentes dans le temps et dans l'espace. 

L'ambiguIte de « cite » provient sans doute d'une tradition culturelle occidentale, d'une 

histoire propre au monde mediterraneen. 

La definition classique des villes, celles que l'on trouve dans les dictionnaires des XVIIIeme 

et XIXeme siecles, est purement descriptive : « assemblage d'un grand nombre d'habitations 

disposees par rue >> (Grand dictionnaire universel du XIXeme siècle). Si l'on mentionne aussi 

l'enceinte, on retrouve la definition dorm& par l'encyclopedie. Cette description n'est pas 

sans contenu, elle evoque a la fois des hommes et son corollaire : la proximite spatiale, le role 

preeminent de l'habitat, l'existence d'un dispositif au tour duquel s'ordonne l'habitat, les rues 

ou l'espace public. Les essais de theories des villes convergent toutes sur la notion de 

centralite. La ville assure, avec la meilleure efficacite, par son existence et sa localisation, la 

rencontre et l'echange entre les hommes. L'on voit tout de suite que cette theorie est fond& 

sur le langage des economistes avec des considerations d'accessibilite et de seuil de clientele. 

En effet, la rencontre et l'echange n'appartiennent pas au seul domaine des richesses 

materielles et ne s'organisent pas necessairement a partir des seules decisions d'acteurs 

individuels. 

La vine ne peut ainsi etre consider& sous les aspects d'une forme dont le contenu peut varier. 

Les fonctions reelles (religion, culture, marche, travail productif) se hierarchisent ou se 

combinent de maniere differente selon les exigences et les attentes de chaque societe. Les 

mecanismes, jeux de pouvoirs et des acteurs, regles du jeu, sont egalement soumis a cette 

contingence historique. L'analyse passe de la forme aux processus sociaux, de la ville 

l'urbanisation. 

Si les formes et les fonctions urbaines sont le produit de l'histoire, on peut imaginer un debut 

et une fin des villes. La condition necessaire a l'origine, est l'existence d'un surplus qui 

permette d'entretenir la population et les activites urbaines dans leurs exigences elementaires 

ou superflues. L'abolition de la ville ou plutot la distinction entre ville et campagne, 

consider& comme la premiere manifestation de la division du travail, est a l'horizon de la 
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pens& utopiste ou de la pens& marxiste. Le couple ville-campagne ne tend-il pas a 

disparaitre, des a present, dans les societes industrielles, sous le double effet de l'expansion 

urbaine et de la diffusion des modes de vie urbains dans l'ensemble social ?Urbanisation 

generalisee, reurbanisation, urbanisation des campagnes evoquent bien une maniere qui exige 

toutefois un examen critique de cet effacement. 

Il est possible de construire des schemas evolutifs qui subordonnent aux caracteres generaux 

des societes ou aux lois de leur developpement, les traits et l'ampleur du phenomene urbain. 

Dans le cas le plus simple, on oppose les villes des societes pre-industrielles, qui ne 

regroupent qu'une part restreinte de la population totale et affirme la predominance du 

politique et du religieux, aux villes des societes industrielles, majoritaires et fondees 

essentiellement sur l'activite economique. Maurice Halbwachs souligne ici la rupture 

introduite par l'industrialisation et le capitalisme au XIXeme siècle : « ainsi s'expliquerait 

donc par un developpement economique, la formation de ces villes immenses ». Trois risques 

decoulent neanmoins de ces schemas. Le premier est de construire des modeles universels 

correspondant a des types trop generaux des societes, types qui ne tiendraient compte ni des 

specificites intemes ni de l'environnement. Le deuxieme risque est de construire un schema 

evolutif, necessaire pour tous les pays du monde : les &apes de l'urbanisation suggerent de ce 

point de vue autant de critiques que les &apes de la croissance. Le troisieme risque est de 

fondre totalement les caracteres de l'urbanisation et ceux de la societe, bref de dissoudre, 

quitte a le subordonner au mode de production ou a tout autre facteur dominant, l'objet propre 

de l'etude, la ville. 

Les problemes specifiques de la ville sont de deux sortes. D'une part, la ville est un ensemble 

d'agencement materiel, que l'on considere comme la localisation des unites urbaines dans un 

territoire determine ou l'organisation interne de chacune d'elles. D'autre part, la ville ne se 

reduit pas a une collection d'objets urbains, ni a une combinaison de fonctions. Elle abrite une 

population, dotee de certains caracteres sociaux, ethniques, demographiques, elle est une 

collectivite ou une somme de collectivites. Or, il est evident que ni le dispositif ecologique ni 

la geographie ne rendent compte, a eux seuls, de la composition et des conduites des 

habitants. Ce determinisme exclu, c'est bien la relation entre agencement materiels d'un cote, 

structure et representation de l'autre qui est en question. 

La ville, en effet, ne peut etre enfermee dans ses propres limites, ces limites seraient-elles 

parfaitement dessinees comme ce fut le cas au Moyen Age ou encore a l'epoque classique. 

Elle est situ& dans un systeme de relations a plus ou moms grande distance, recoit ou exporte 

des flux d'hommes, de marchandises, de capitaux ou d'idees. De la ville terroir controlant une 
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etroite contree rurale aux grandes cites commerciales ou aux capitales, ces mouvements 

expriment la vitalite et eventuellement le pouvoir ou les pouvoirs qu'elle exerce et qui ne sont 

pas tous de nature politique. 

Neanmoins, il convient de ne pas « naturaliser » a l'exces le phenomene urbain. La ville est 

un lieu, non un acteur a proprement parler. Ce sont les societes urbaines localisees qui sont ou 

non capables d'entretenir ces flux, de les accroitre ou de les renouveler, et non la situation ou 

la position de la ville, que celle-ci soit definie dans la langue des geographes ou dans celle de 

l'economie spatiale. A tout le moms, a l'interieur de cette armature urbaine et des reseaux 

multiples qui en unissent les elements, faut-il distinguer le fonctionnement et l'origine : les 

creations urbaines, si !'on exclut certaines villes pionnieres, peuvent etre dotees d'une 

capacite etonnante de resistance par rapport aux changements de nature des activites ou des 

flux qui viennent eux-memes des acteurs sociaux. 

Toutefois, la diffusion recente du mode de vie urbain, la multiplicite des formes de !'habitat 

intermediaire (de la banlieue au « rural non farm >> des pays anglo-saxons), l'etalement des 

migrations quotidiennes des travailleurs et des aires de loisirs s' attaquent au principe meme 

de l'opposition entre ville et campagne. Le modele d'un reseau hierarchise de ville et de 

bourgs y perd son fondement. Ainsi les villes ne peuvent plus etre etudiees comme des points 

dans un espace, elles sont elles memes, des espaces a l'interieur desquels s'operent entre 

fonctions et groupes sociaux, a une echelle nouvelle, la division et l'appropriation du so!. La 

ville y perd sans doute une part de son individualite et l'habitant, a la limite, le sentiment de 

son appartenance. 

Ce constat porte l'interet sur !es agencements materiels et sociaux, !es representations qui font 

la vine (ville classique, agglomeration ou megapoles). En ville le sol est caracterise par une 

morphologie, un type de propriete, mais aussi un usage, des contacts, une certaine valeur 

sociale, qu'il faut reproduire ou changer. La construction physique de la ville est une 

operation qui a ses regles, ses acteurs, son economie et son ideologie. Ainsi la ville n'est pas 

image passive, elle rapproche ou separe, sert de memoire ou de reference. C'est bien a travers 

les paysages urbains, remarque Marcel Roncayolo84, que se composent a partir d'un jeu 

inextricable de decisions individuelles, de trajectoires et de politiques, les formes lisibles 

d'une societe. La ville est ainsi autant un lieu de difference et de formulation des differences 

que d'homogeneite. Elle cree aussi des situations originales et des conditions originales : la 

"Roncayolo, MARCEL, Lectures de villes : formes et temps, Marseilles, les editions parentheses, 2002, p338 . 
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mobilite et l'heterogeneite, si elles ne suffisent pas a caracteriser les groupes sociaux, 

modifient les rapports entre proximite physique et distance sociale. 

1.2.A.1. Les differentes ecoles de pens& urbaine 

Plusieurs analyses et recherches des horizons divers sont menees sur la ville au cours des 

XIXeme et XXeme siecles, et les divergences apparues, ont conduit a la creation de 

plusieurs courants ou ecoles de pens& urbaine : Pecole francaise, l'ecole de Chicago, et 

l' ecole allemande. 

L'ecole francaise : champ d'action et tendances 

Depuis les annees 1970, on passe de la vieille monographie a une histoire urbaine plus 

soucieuse de definir des modeles, d'analyser et d'expliquer des processus au niveau de la 

societe tout entiere. Plusieurs themes sont ici traites : la relation entre les hommes, les groupes 

et l'espace urbain, l'espace de la ville ou l'espace organise par la ville ou encore le sens des 

lieux et des differences geographiques. Ces dernieres, au-dela des particularites, apparaissent 

a la fois comme expression et forme spatiale d'un certain developpement de l' economie et de 

la societe, des rapports sociaux et des distinctions enveloppant ce mouvement ou nees de lui. 

Neanmoins, l'etude historique des villes est encore trop fractionnee, dans la litterature 

existante pour que l' on puisse tenter autre chose qu'un etat de la question par secteur et mode 

d'approche. Certains aspects semblent beaucoup interesser les chercheurs plus que d'autres : 

il s'agit de l'economie des echanges, l'industrialisation, les activites urbaines. Les relations et 

la hierarchie entre les villes, les rapports villes /campagnes ont ete abordes avec attention a 

partir d'une geographie historique menant une etude regressive a partir du reseau des voies de 

communication. La demographie historique, si l'on excepte l'ouvrage de Louis Chevalier sur 

Paris, a fonde ses methodes sur l'Ancien Regime demographique et des campagnes 85 . Aussi le 

XIXeme siècle et l'urbain ont ete defriches en un second temps. L'histoire des societes 

s'interesse plus aux classes et aux groupes qu'd leur insertion dans les villes. La construction 

de l'espace urbain si elle acquiert une dignite theorique avec la notion de production de 

l'espace, cher a Manuel Castells 86, ne se rapporte qu'd un lot restreint et disperse de travaux. 

L'analyse des villes apparait encore comme le sous-produit ou le cadre passif de recherches 

obeissant a. des preoccupations thematiques differentes, et elle est soumise par consequent a 

l'inegalite des resultats scientifiques selon les secteurs, a leur caractere additif plus 

85Ibidem. p285. 

86  Manuel, CASTELLS, La question urbaine, Paris, Maspero, 1972. 

69 



qu'accumulatif, a des interets divergents. Malgre cela, la ville devient le personnage dans une 

generation de travaux ulterieurs. Mais l'oubli de l'espace et de ses structures est bien ici la 

principale lacune de ces etudes francaises : l'approche traditionnelle de l'histoire urbaine, 

jusqu'a ce que des recherches insistent sur le parcellaire, l'habitat, l'appropriation du sol, la 

ville, a traite ledit espace comme plat, homogene, de surcroit limite a l'etendue meme de la 

ville. 

Quant a l'approche socioquantitative, elle a de son cote couru le risque de presenter le 

« tableau d'une societe dans une ville plus que l'etude des questions urbaines (...). Un lieu 

d'election, un bon observatoire de la societe, telle serait, telle est sans doute agglomeration 

urbaine, mais cela veut dire egalement qu'on la tient pour un champ neutre tres peu, et meme 

pas du tout les realites humaines» 87 . Louis Bergeron y voit un risque encore plus 

précis : « l'histoire quantitative d'une societe urbaine comporte le danger de traiter l'urbain 

commie un receptacle theorique, formel du social, de superposer la grille des schernas 

statistiques a celle des decoupages topographiques et administratifs 88». 

Toutefois l'interdisciplinarite dans les etudes urbaines devient une realite vivante. Les 

geographes, les premiers, ont entrepris l'analyse des formes materielles, des fonctions, des 

relations de la ville et delivrent, bien que partant en general de monographies, l'outillage 

conceptuel sur lequel vivent encore les etudes urbaines. Par la suite les geographes, les plus 

interesses par l'explication des villes et de leur reseau, ont tente de continuer une double 

demarche : l'une dite « traditionnelle » qui ne pouvait etre renouvelee, qu'au contact de 

methodes historiques plus attentives aux « faits de masse >> et aux groupes sociaux ; l'autre 

« modelisante » introduisant dans une premiere etape les schemas de hierarchic urbaine et de 

rayormement urbain elabores par Walter Christaller et August Losch 89 . La geographie et 

certains economistes ont pu ainsi ouvrir un passage entre les tendances, epanouies dans les 

pays anglo-saxons et en Suede de l'analyse spatiale ou locational anlysis, et leur possible 

application a des problemes d'histoire. Mais trop souvent, cette orientation methodologique 

ne servira qu'a rompre avec l'historicisme, et au-dela avec les rigueurs de l'analyse historique 

et la necessite dialectique du temps et de l'espace. De ce mouvement amorce, les ceuvres 

87Roncayolo, MARCEL1, op.cit., p.290 

88  Louis, BERGERON, « Histoire sociale et histoire urbaine : a la recherche d'une methode », In Conjoncture 

economique, structures sociales : hommage a Ernest Labrousse, Paris /La Haye, Ecole pratique des hautes 

etudes/Mouton, 1974, p.91-96 
89 De meme certains concepts et certaines techniques de Peconometrie spatiale seront developpes par cette 

auteur 
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achevees, relativement anciennes, n'ont joue qu'un role initiateur. Elles n'etaient pas 

depourvues d'autres preoccupations et de ce fait, plus proche de l'histoire et d'un apport plus 

considerable sur ce point. 

Autant l'historiographie urbaine francaise s'est beaucoup interessee a l'etude des rapports 

entre urbanisation et industrialisation, autant elle a etudie les rapports entre la societe et la 

ville, de la definition des groupes sociaux a la dynamique urbaine sous la banniere du couple 

histoire sociale-histoire urbaine. Cette histoire sociale a fourni a l'histoire urbaine un apport 

quelque peu considerable du point de vue des sources, de leur traitement, des resultats ; elle a 

egalement beneficie des retombees scientifiques de l'ecole de Chicago. 

L'Ecole de Chicago 

Au cours des annees trente, les sociologues de l'universite de Chicago assistent a un 

developpement formidable de leur ville. us vont tenter d'expliquer les puissantes dynamiques 

de croissance et de segregation qu'ils observent dans cette ville. us la considerent cornme un 

objet global d'etude et decident de l'interpreter a l'aide de reperes conceptuels tires des 

sciences de la nature. Les chercheurs de l'Ecole de Chicago semblent moms interesses par les 

metaphores issues de la biologie et par contre adherent A celles de l' ecologie. C'est ainsi 

qu'ils vont mettre au point une analyse du tissus urbain et du lien social sur le modele d'une 

theorie de l' ecologie urbaine. us partent sur une double perception de la ville : d'une part, la 

ville est consider& comme un laboratoire social, de l'autre, elle s'apparente a un organisme 

engendrant des logiques propres, comparables a celles d'un environnement vegetal. 

La perception de la ville, comme laboratoire, derive de l'enquete pionniere realisee 

Pittsburgh et publiee de 1909 a 1914 par Paul Kellog sous les auspices de la fondation Sage 

qui finance, A la m'eme époque, toute une serie d'enquetes a Chicago 90 . Si ce sont les travaux 

sur Pittsburgh, ville industrielle ideal-typique, qui sont qualifiees par Park de « materiau 

clinique pour l'etude de la civilisation americaine », le propos est beaucoup plus general 

puisqu'il ne s'agit ni plus ni moms d'utiliser la ville comme laboratoire d'analyse de la nature 

humaine : par ce qu'elle est source et centre du changement social, parce qu'elle est un espace 

de liberte qui tolere les differences, voire les deviances, elle devrait permettre de sonder et 

d'observer l'ame humaine comme a travers un prisme grossissant 91 . L'Ecole de Chicago 

aborde des les annees trente le probleme de la « densite morale >> dans les grandes metropoles 

industrielles et souligne les mecanismes qui conduisent a la desagregation du tissus social et 

" Anne,RAULIN, Anthroplogie urbaine, Paris, Armand Colin, 2001, p.56 

91  Anne, RAULIN, op.cit., p.56 
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provoquent l'exclusion materielle et morale du ghetto 92 . Elle inaugure en meme temps le 

ghetto comme objet de recherche, pour devoiler comment ce qu'elle intitule les « aires 

naturelles » recomposent a sa fawn un lien social partiel de type communautaire 93 . Cette 

ecole reprend aussi les idees de solidarite mecanique.et organique mais tend a les nommer 

autrement : ainsi elle s'accorde, plus volontiers, sur le terme de relations de voisinage pour 

decrire le lien social qui se recompose dans tous les quartiers, y compris dans les quartiers des 

exclus, les ghettos, mais hesitent a utiliser le concept de solidarite ou de lien organique pour 

plusieurs raisons94  .La premiere selon eux, est a l'exemple de la pens& de Durkheim, que ce 

type de lien social ne modele pas les consciences individuelles. Cependant, ils proposent 

l'hypothese que les aires naturelles formees par les quartiers pourraient tendre a developper 

entre elles des relations macro-sociales de type organique ou plus exactement ecologique. La 

deuxieme raison consiste plutOt dans un changement de perspectives et de references vis-a-

vis des sciences exactes.Ainsi pour eux, toute agregation humaine tend a s'organiser sur le 

plan materiel et spirituel, de fawn naturelle, c'est-d-dire sans faire recours aux hommes, au 

moms dans un premier temps. Le principal suppose de cette nouvelle discipline consiste 

poser que la vine est un organisme nature!. L.Park definit la ville comme une agglomeration 

d'individus et d'equipements collectifs, mais sans oublier qu'elle &tient aussi un &tat 

d' « esprit ». Dot& d'une morphologie physique, elle &tient ce que Durkheim appelle une 

conscience collective qui se forme de fawn naturelle. 

S'appuyant sur Spengler95 , Park retient que la ville est a l'homme civilise ce que la maison est 

au paysan. Elle a, rencherit-il, des divinites et des racines, elle est donc de plus ce que nous 

pourrions appeler « une histoire collective », si elle est dotee d'une organisation materielle, 

elle est aussi une organisation morale, toutes deux en interaction et devant s' adapter l'une 

l'autre. Cette organisation naturelle peut donc s'apparenter a 1' image d'un « organisme 

vivant >> tel qu'il est defini en biologie, mais trouve encore plus d'affinites avec les images de 

ecologie. Telle une formation vegetale qui lutte pour l'espace, la nourriture et la lumiere, la 

communaute urbaine est soumise aux memes processus de selection et de competition. Ces 

92Martine, XIBERRAS, Les theories de l'exclusion (preface de Julien Freund), Paris, Armand Colin (2e  e 

edition), 1996, p.80 

93  Les chercheurs de Chicago reprennent principalement les concepts de densite morale et sociale chers 

Durkheim ainsi que leurs antitheses, anomie et heterogeneite morale, parce que justement, ces formes se 

materialisent sous leurs yeux. 

94M. XIBERRAS, op.cit, p86 

95Voir A. RAULIN, op.cit. p.82 
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processus naturels definissent la taille et les principes de l'organisation du systeme 96.Ainsi les 

processus a l'ceuvre dans la structuration de la communaute urbaine s'apparentent a ceux des 

communautes animales et vegetales. Comme dans le regne animal et vegetal, la concurrence 

est un principe organisateur car elle provoque une distribution ordonnee pour former une 

structure d'une part et engendrer d'autre part une differenciation et une individualisation. 

Toutefois, la communication est un facteur de reconstitution des ententes et des solidarites et 

permet d'integrer, de synthetiser, de consolider les individus et les groupes et donc les 

rapports sociaux a l'interieur de l'organisme global. 

L'Ecole allemande : Max Weber et la vine ideal typique 

Max Weber est l'un des grands auteurs ayant marque l'historiographie urbaine au debut du 

XXeme siècle, au meme titre que l'Ecole de Chicago. En 1921, un an apres sa mort, un texte 

de 150 pages serrees parait sous sa signature dans « Archiv fur sozialiwissenschaft und 

sozialpolitik (ASSP), revue que Max Weber avait co-dirige depuis 1904. Ce texte posthume 

porte le titre : « La ville, une enquete sociologique » et s'ouvrait par cette phrase 

apparemment anodine : « on peut tenter de definir une " vine "de maniere tres differente ». 

Dans la premiere partie de cet essai, M.Weber definira la ville d'abord selon la variete des 

approches disciplinaires, la classera en une multitude de types possibles qu'il differenciera par 

des comparaisons a grandes echelle dans l'espace et dans le temps. Ii entrainera ensuite le 

lecteur a travers les meandres de l'histoire des villes medievales, des conjurations urbaines, 

des particularites sociales et institutionnelles de Cologne, de Venise, des villes anglaises, de 

Rome, de Sparte ou d'Athenes vers une ville medievale et une yule antique qu'il qualifie 

d'idealtypique, et termine son texte sur des considerations comparatives sur les styles de vie 

des aristocraties romaines et grecques. Mais ii semble ne pas s'etre interesse aux rapports 

entre l'industrialisation et la ville contemporaine , Hinnerk Bruhns le remarque : « ne serait-il 

donc pas etonnant qu'un des peres fondateurs de la sociologie ne se soit interesse A la ville et 

l'urbanisation qui flit la consequence, la cause et l'expression des bouleversements sociaux, 

politiques, culturels et economiques de son temps 97  » ? Ii lui reproche egalement de ne pas 

avoir traite la ville contemporaine : « la ville de Max Weber ne concerne pas l'epoque 

contemporaine, et la grande ville est apparemment absente de son oeuvre 98 . Seul le premier 

chapitre « Begriff und kategorien der stadt » (concept et categorie de la ville) semble essentiel 

96.Mac KENZIE, RODERICK D« L'approche ecologique dans Petude de la communaute urbaine », In Y. 

Grafmeyer et I. Joseph, L'ecole de Chicago, Aubier Montaigne, Paris, 1984 

97Hinnerk BRUHNS, In Lepetit, (B.) et Topalov, (C), La vine des sciences sociales, Paris„ Belin, 2001, p.47-78 

98  idein. 
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a la sociologie tandis que la lecture des chapitres suivants, qui traitent de la ville ideal-

typique, la ville de l'occident medievale, appelle plutot des com_mentaires de nature 

philosophique et politique99 . 

La ville ideal-typique de M.Weber apparait ici comme une ville ideale, une force qui a su 

imposer un rapport harmonieux et rationnel « entre d'une part le centre artisanal et industriel, 

d'autre part la campagne entre l'autonomie et la centralisation, entre la representation directe 

de l'association des citadins et les organes representatifs de l'unite plus complexe des Etats et 

des nations ». Creation d'une « libera associazione umana », cette ville ideale se trouve en 

lutte permanente contre la tyrannie et la barbarie m°  . 

La ville medievale ideal-typique tel qu'esquissee par M.Weber dans Die Stadt des Olczidents 

est une ville autonome et autocephale qui se constitue en un groupement (verband) exclusif 

envers l'exterieur, regulateur envers l'interieur et qui se co/19°ft comme une fraternisation 

(verbrunderang) entre les « bourgeois ».Cette ville ideal-type se rapproche le plus de la 

realite, selon lui, dans la petite ville continentale et industrielle ( Gewerblich ) au Nord des 

Alpes. Ce qui separe de fawn decisive la ville antique et la ville medievale de l'Europe du 

sud ou des villes orientales, selon M.Weber, c'est leur qualite d'un groupement de citoyen, 

institutionnellement constitue en societe et pourvu d'organes specifiques et caracteristiques, 

groupement de citoyens qui, en cette qualite, sont soumis a un droit qui leur est commun, qui 

n'est accessible qu'a eux-memes et qui forment donc un corps social d'associes en droit ml . 

Les constructions ideal-typiques dont parle M.Weber sont de nature dichotomique : ville 

medievale du nord contre celle du sud, ville medievale contre ville antique, ville occidentale 

contre ville orientale. Ces types, diametralement opposes peuvent etre reunis, a l'etape 

suivante de l'argumentation, en un seul type. L'idealtype est un instrument, sa construction et 

son emploi sont fonction d'une problematique precise de recherche que M.Weber annonce, 

dans le cas de la ville idealtypique : la question de la formation du capitalisme et de l'Etat 

moderne. 

En s'interessant A la lente modification des comportements economiques de la ville medievale 

au nord, Weber cherchait donc A decouvrir A l'aide d'autres instruments, les effets du travail 

dans l'usine moderne sur la « selection >> des ouvriers et, de maniere analogue, il s'interessait 

99  Ibidem 

100  Ibidem. 

101  .Weber MARX cite par Bruhns Hinnerk in Lepetit B et C.Topalov, op.cit.p64. 
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aux effets de la vie dans les grandes villes contemporaines sur le developpement psychique et 

artistique du citadin. 

I.2.A. 2. La vale africaine :un cas a part ? 

La creation des ensembles urbains sur le continent africain n'est pas aussi recente qu'une 

certaine historiographie occidentale tendrait a le crediter. Les villes sont presentes en Afrique 

depuis des siecles a l'image de Tombouctou, mais n'ont pas, a vrai dire, attire l' attention de 

chercheurs. La ville africaine en tant qu'entite sociale n'est pas du tout une creation recente, 

mais l'histoire urbaine africaine n'a guere donne lieu qu'a deux essais de synthese sous la 

plume de Basil Davidson. Son premier ouvrage, publie en 1959, fut un veritable plaidoyer de 

rehabilitation, parfois abusive, en faveur de la grandeur oubliee ou negligee des villes, ou plus 

largement des civilisations de l'Afrique. Le second sera publie quinze ans plus tard et ne se 

reduit qu'a une etude comparee des elements sociaux urbains anciens, et sous-tendu par « une 

ideologie du bon sauvage » opposant a l'humanisme et a la serenite des villes quasi 

campagnardes du passé, le caractere outrancier et « contre nature >> des metropoles 

contemporaines 102  . 

Jusque vers les annees 1950-1960, les ouvrages de reflexion sur l'histoire urbaine se 

caracterisent par une absence quasi-generale de toute reference a l'Afrique noire 

subsaharienne. On peut citer par exemple l'ouvrage de Gideon Sjoberg sur la ville pre-

industrielle, qui tire ses exemples compares d'Europe et d'Amerique (chez le Maya du 

Yucatan), de l'Asie, de l'Egypte, mais expedie l'Afrique noire en une ligne peu explicite oil le 

« Dahomey, les Ashanti n'auraient eu, a la rigueur, que des centres « quasi urbains ». 

Neanmoins, l'explosion urbaine qui s'amorce apres les guerres mondiales impose l'evidence 

d'un fait urbain qui s'accelere a la faveur des Independances et des impulsions au 

developpement qui en resultent 103 .Ainsi l'Afrique ne peut plus etre consideree comme un 

continent a part, le phenomene mondial d'urbanisation acceleree s'y retrouve et la ville est 

desormais un objet scientifique privilegie, problematique certes car la ville se decouvre 

1°2Catherine COQUERY-VIDROVITCH, Histoire des villes d'Afrique noire. Des origines a la colonisation, 

Paris, Albin Michel, 1993, p.24 
103Alors on assiste a line urbanisation de plus en plus croissante car les agglomerations de plus de 500 000 

habitants depassent la centaine. Au seul Nigeria, d'eux d'entre elles, Ibadan et Lagos, rassemblent chacun 5 et 4 

millions de citadins, et une troisieme, Kano, en reuni plus d'un million et demi. De 1950 a 1990, 70 millions de 

personnes sont venues grossir l'effectif urbain, il y a en aurait, selon les previsions, 130 millions de plus avec 

l'an 2000 selon Georges Balandier 
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comme le revelateur de crises africaines. La ville africaine possede quelques specificites qui 

lui sont propres : l'urbanisation progresse alors que le developpement s'est ralentit, a l'image 

des produits interieurs bruts et des revenus par tete A partir de 1980. 

Si les villes africaines sont devenues des scenes principales de l'actualite, elles s'inscrivent 

aussi dans une histoire dont la colonisation n'a pas ete l'unique moteur. Elles contribuent 

confirmer la reconnaissance d'une histoire propre au continent, et qui lui fut longtemps 

deniee, soit au nom du primitivisme, soit au nom d'une mission civilisatrice qui etait la parure 

morale du colonialisme lm. Les villes proprement africaines sont nees, comme ailleurs, de la 

vie de relations, des echanges, des brassages de populations et des metissages culturels, et 

surtout des peripeties de la vie politique qui a fait, &fait, refait les empires, les royaumes et 

les cites-Etats. Du Haut-Nil aux cotes orientales du continent, de la bordure sahelienne et du 

delta interieur du Niger aux cotes atlantiques et aux pays bantous, les villes ont ete, et sont 

restees pour certaines d'entre elles, des foyers de civilisation. Leur diversite requiert 

actuellement beaucoup d'attention. Elle tient au milieu et a l'histoire de leur etablissement, 

la nature des ressources qu'elle peut mettre en ceuvre. Les unes d'origines plus anciennes ont 

reps de leur histoire, leur configuration dominante et des configurations longtemps 

maintenues. Les autres resultent des circonstances plus dependantes de l'exterieur, d'acteurs 

&rangers : villes flees de la traite et du troc durant la pre-colonisation. D'autres nombreuses, 

ont pousse sur les chemins de la colonisation : villes administratives devenues capitales, 

villes-port et villes situees sur les reseaux de communication, villes minieres et vines-

marches. D'autres encore se font et se transforment en illustrant une modernite acculturee, 

une independance porteuse des ambitions nationales. 

Cette diversite ne se donne pas seulement A voir d'une ville a l'autre, mais a l'interieur de 

chacune d' entre elles. Les quartiers en manifestent l'inscription dans l'espace selon la logique 

des identites, des classes sociales, des degres d'assimilation des manieres urbaines. La 

creativite sociale et culturelle au cceur des villes africaines sous-tend des relations nouvelles 

qui s'etablissent entre les hommes et les femmes, entre les generations, entre les parents et les 

allies, dans un milieu oil se tissent et se consolident des associations de toute nature basees sur 

des liens de solidarites evidentes ou d'affinites culturelles. . 

Ainsi les villes africaines sont plurielles et ce pluralisme s'exprime sous un aspect positif par 

divers elements : il contraint a la coexistence dans la difference, il conduit a une pratique 

linguistique multiple et inventive, il contribue a la circulation des elements culturels 

1°4Ibidem. 
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notamment dans les domaines de la musique et de Part et de l'expression litteraire dont la 

port& est devenue, dans certains cas, mondiale m5 . Mais le pluralisme comporte aussi des 

aspects negatifs, lorsqu'il oppose des memoires collectives et des traditions longtemps 

conflictuelles ou, a l'inverse, lorsqu'il finit par engendrer l'incertitude identitaire. Le 

pluralisme, moderne en ce sens, devient antagoniste lorsqu'il se traduit en inegalites 

croissantes, en separation et quasi-segregation, lorsque les « beaux quartiers » protégés se 

maintiennent a bonne distance des grands rassemblements de citadins soumis a la precarite l°6 . 

Les etudes sur les villes africaines renvoient a ces images contrastees comme celle dont pane 

Mongo Beti, « la ville cruelle », devoreuse de ceux qui viennent de la brousse ou celle du 

« biais urbain », evoquee par M. Lipton, oii les classes urbaines « exploitent » les campagnes, 

ou au contraire celle de la ville, « fabrique de la nouvelle Afrique » que decrit Georges 

Balandier, ou ce lieu de creativite qu'analyse Catherine Coquery-Vidrovitch. 

Compte tenu de la profondeur historique des villes africaines, O'Conor l°7  propose une 

typologie pluri-dimensionnelle classant les villes en fonction de leur origine en six 

categories : 

Les villes indigenes, celles qui ont ete creees a partir d'une evolution purement endogene 

telles les villes Yoruba ou Addis Abeba bien que celle-ci n'ait ete cree par decision imperiale 

qu'a l'extr'eme fin du XIXeme siècle ou encore plus anciennement les villes de Jene-Jeno au 

tout debut de notre ere, sur le fleuve Niger non loin de la Djene actuelle ou les villes fortifiees 

de la zone interlacustre d'Afrique centale vers le XIIIeme siècle en passant par les l'exemple 

fascinant des batisseurs de pierres de l'aire Shona en Afrique australe, dont la plus fameuse 

fut Grand Zimbabwe disparue vers 1450. Ce sont pour la plupart des villes anciennes ante 

coloniales, dont l'emergence selon les lieux, correspondit a l'expansion de l'agriculture qui a 

permis l'approvisionnement des groupes dirigeants non productifs : 

Les villes musulmanes, nees des contacts avec l'islam et le monde arabe qui paraissent déjà 

plus familieres, aussi bien le long de la cote orientale que dans le soudan sahelien occidental. 

Les villes coloniales decretees par l'administration, donc creees ex nihilo soit a partir des 

bases militaires ou des comptoirs commerciaux avant-garde de penetration coloniale comme 

Cotonou, Bangui, Libreville, Kampala, Usumbura (actuelle Bujumbura) etc.. 

105  Ibidem, p.4 

106  Idem, p.4 

107  Anthony M. O'CONNOR, The african City, Londres, Hutchinson, 1983 
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-Les villes dites europeennes, creees a partir de la segregation legale, comme Nairobi, Lusaka, 

ou Salisbury (actuelle Harare), Cap, Windhcek etc., pour abriter principalement l'aristocratie 

economico-administrative europeenne. 

-Les villes duelles associant deux groupes distincts originels et qui sont par la suite devenues 

un veritable creuset economique, politique et social, bref culturel. s'agit des villes comme 

Khartoum/Omdurman au Soudan, Kampala /Kibuga en Ouganda. 

-Enfin les villes hybrides supposees marier plus harmonieusement plusieurs de ces elements 

comme Kumasi au Ghana, ou Saint- Louis du Senegal ou encore Bujumbura au Burundi. 

I.2.B. De la gouvernance urbaine a la gestion des villes 

Depuis le milieu des annees 1980, suite a la faillite des politiques d'ajustement structurel, va 

faire apparaitre un nouveau concept invente par les milieux scientifiques occidentaux et 

vulgarise par la Banque Mondiale : le concept de la gouvernance. Ce concept apparemment 

technique n'en est pas moms marque par une forte polysemie a travers divers champs 

disciplinaires de la philosophie, de l'economie, de la sociologie, de la science politique, et 

des sciences de gestion etc. et  peut, suivant les contextes, prendre une valeur heuristique, 

hermeneutique ou normative 108 . Les pratiques de gouvernance, implicitement bonnes, 

repondent avec plus ou moms de pertinence, a de multiples enjeux de l'action publique en 

contexte urbain, qu'ils se posent en terme de legitimite, d'efficacite ou de durabilite. Dans le 

cas du management des territoires, et plus particulierement des villes, la gouvernance est 

devenue une reference incontournable pour decrire les conditions d'elaboration des 

compromis autour desquelles se federent les strategies des partenaires locaux : c'est pour cela 

d'ailleurs qu'il a eu ses premieres lettres de noblesse dans le champ politique et sociologique 

car la bonne gouvernance renvoi au « bon » referentiel des politiques publiques implicitement 

democratique. 

Le concept de gouvernance peut etre defini sur le plan sociologique en terme de capacites 

integrer, a donner formes, aux interets locaux d'une part, et d'autre part en terme de capacites 

a les representer a l'exterieur, a developper des strategies plus ou moms unifiees en relation 

avec le marche, les villes et les autres niveaux de gouvernement. 

Plusieurs modes de gouvernance urbaine semblent emerger en Europe. Le mode 

entrepreneurial oil la ville s' organise comme un entrepreneur collectif afin de privilegier le 

developpement economique (a l'instar des villes americaines), parait assez minoritaire en 

1°8Voir l'article de Michel CASTEIGTS, « La gouvernance urbaine, entre science et ideologie », rencontre 

Internationale, Democratie et Management local, Quebec 2003, sur le site p.2 
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Europe occidentale, mais existe cependant dans les villes britanniques comme Birmingham, 

Leeds, Manchester. A l'inverse, des tentatives se multiplient pour tenter de trouver des modes 

de gouvemance, qui permettent de concilier le developpement economique et la cohesion 

sociale, que ce soit en France dans les villes touch& par la crise industrielle comme Lille ou 

les villes tertiaires comme Strasbourg ou Rennes , en Scandinavie ( Helsinki, Copenhague ), 

en Allemagne ( Hambourg ), ou en Espagne (Barcelone ), ce qui passe par de nouvelles 

formes d'organisation et de &bats entre les differents acteurs. 

I.2.B .1. La ville et la gouvernance : les termes d'un manage conflictuel 

L'immixtion croissante des thematiques en termes de gouvemance au sein de la sphere 

urbaine resulte historiquement de l'agregation et de la transposition progressive des notions et 

premices empruntees a des champs de preoccupations connexes en economie 1°9 . Mieux 

comprendre l'eventuelle adequation de l'outil « gouvernance » a la gestion des villes 

necessite dans un premier temps un effort de definition d'une part, ainsi que de sa 

signification originelle dans les domaines auxquels elle a ete empruntee d'autre part. Ces 

precisions nous permettront d'envisager divers arguments tendant a valider la pertinence 

d'une analyse qui demeurerait centree autour des notions plus traditionnelles de 

gouvemement local et de democratie representative. 

I.2.B.2. Les visions idealistes de la notion de gouvernance 

La vulgarisation dans les discours, tant academiques que politiques, de la notion de 

gouvemance, prend notamment appui sur la « publicite » croissante faite autour de 

l'idealtype, en la matiere, incame dans la ville bresilienne de Porto Alegre avec la mise en 

ceuvre « d'un budget participatif » 11° . La population de cette ville a ete conviee a prendre part 

une forme d'expression differente de celle d'une dernocratie purement representative, en 

s'exprimant sur les investissements a accomplir ainsi que sur les modalites de l'amelioration 

de son environnement quotidien. Formellement, un conseil participatif au budget elu delibere 

sur l'allocation du budget d'investissement. Au-dela de cet exemple tout a fait singulier, 

l'apprehension de la gouvemance dans le domaine de la gestion des collectivites locales s'est 

positionnee, surtout en France, par rapport a la notion generale de gouvernement urbain, aux 

109  Olivier THOMAS, « Democratie participative et gouvernance urbaine : la permanence d'un mythe », p.3, 

Toulouse Le Mirail, voir site : www.univ-tlsel.fr/lereps/publi  
110 ABERS « La participation politique a Porto Alegre au Bresil » dans, Les annales de la recherche 

urbaine, n° 80-81, 1998, p.43-54 
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prerogatives croissantes depuis le debut de la phase de decentralisation ou de &concentration 

etatique. 

La gouvemance urbaine a ete ainsi mise en avant comme une modalite de gouvernement 

urbain reposant sur une diversite d'acteurs, aussi bien publics que prives, et privilegiant la 

participation potentielle de chacun ainsi que la recherche de compromis. La gouvernance de 

la ville, part de la mixite de partenariats public-prive dont elle est consubstantielle, elle se 

distingue des relations qui se limiteraient a la sphere des institutions publiques. En son sein, 

les autorites locales ne constituent donc que l'une des parties multiples en presence, au meme 

titre que l'Etat, engagees dans des relations non uniquement verticales, mais egalement en 

theorie horizontales, parmi une kyrielle relativement heterogene et fragment& d'intervenant 

potentiels 111  . 

Toutefois, cette vision de la gouvernance urbaine repose sur une importation de la notion plus 

generale de gouvernance d'outre Atlantique au milieu du XXeme siècle, notion destinee alors 

traduire une realite semantique toute autre que celle connue en Europe. La greffe de cette 

notion dans le domaine de la science politique francaise par exemple a occasionne une 

modification notable du sens attribue a ce vocable 112 . Ici on passe donc d'une gouvemance 

destinee a simplifier les echanges propres aux grandes firmes privees, a une gouvemance 

censee rendre compte de la complexite organisationnelle croissante observee dans le cadre de 

l'exercice de la gestion des collectivites locales. Au-dela de ce glissement de sens par rapport 

l'analyse institutionnaliste d'origine, l'examen de l'evolution historique de la nature du 

pouvoir local fait apparaitre un second decalage entre cette approche originelle et la 

transposition contemporaine, imprudente, de la notion de gouvemance a la sphere publique 

locale. 

En effet, le mouvement de decentralisation initie depuis les annees 1980 dans plusieurs pays 

a eu pour consequence de generer une mutation d'une administration cent& sur l'Etat et les 

institutions locales a un gouvernement municipal plus presidentialise autour de la clef de 

voilte represente par le maire, avec l'intervention d'un nombre croissant d'experts, de la 

delegation en direct du prive... Cela revient des lors a relever le passage d'une gestion locale 

hierarchique, principalement hors marche, dans un premier temps, a un mode de 

111  Olivier THOMAS s'y est penche dans son ouvrage publie en 1999 

112  En effet, l'analyse coasienne 112, developpee en 1937, introduit la gouvemance comme etant l'ensemble des 

dispositifs mis en ceuvre par la firme afin de mener des coordinations plus efficaces, et relevant soit de la 

hierarchie, soit de l'usage des normes et contrats en vigueurs 
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gouvernement davantage oriente vers de multiples partenariats, laissant place aux mecanismes 

marchands de coordination par les prix, les contrats. 

I.2.B.3. Vers une notion en libre gravitation .• du champ economique au champ politique 

Dans les annees 1980, la notion de gouvernance entre dans une libre gravitation entre 

l'economique et le politique, a la fois comme mode de gestion economique et comme 

principes de gouvernement ou encore comme mode de decision collective elargie au-dela du 

cadre institutionnel. 

De la gouvernance economique vers la gouvernance politique : liaison intime des concepts en 

mutation 

Si cette notion flit evoquee par Ronald Coase en 1937 pour designer les types d'echanges et 

de transactions que le marche genere et l' efficacite des procedures de gestions internes 

l'entreprise, 0. E. William' reprend et developpe en 1975, la theorie de transactions et 

definit la gouvernance comme l'ensemble des mecanismes de coordination reglant 

l'organisation interne de l'entreprise (corporate governance). Il va montrer que les relations 

entre la firme et ses partenaires stables (governance structures), notamment dans le cadre des 

relations contractuelles, permettent de reduire les wilts sans supporter les effets de contrainte 

d'une organisation hierarchique 114 . 

Cette ecole, qualifiee de neo-institutionnaliste, rompt avec la theorie standard en prenant en 

compte les dimensions organisationnelles et les relations de pouvoir dans la definition de 

l'optimum economique 115 . En meme temps, elle fournit les outils conceptuels pour une 

colonisation economique de la pens& politique, en creant un continiuum problematique et 

ideologique entre les trois champs. 

La gouvernance dans le champ politique 

Apres l'echec de politiques d'ajustement structurel des annees 1980, les institutions 

financieres internationales ont vite cree le concept de gouvernance pour l'utiliser de fawn 

normative, en vue de caracteriser les regles d'administration publique preconisees aux pays 

emprunteurs, notamment de l'expression « good governance ». C'est dans un rapport de la 

1130. E. WILLIAM , Market and hierarchies : analysis and antitrust implications, The three press, New 

York, 1975 

1140. E. WILLIAM, Transaction-cost economics, the governance of contractual relations, journal of laws 

and economics, vol. XII, n°2, December 1979, p.233-262 

115Michel CASTEIGTS, op.cit., p.4 
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Banque Mondiale, consacre en 1989 a l'Afrique subsaharienne, appele « de la crise a une 

croissance durable », que se trouve une des premieres definitions de la gouvernance comme 

« exercice du pouvoir politique dans la gestion des affaires d'une nation ». En 1992, la 

Banque mondiale systematise sa doctrine, en precisant notamment les caracteristiques de la 

« bonne gouvemance » dans son rapport sur Gouvernance et developpement. 

Au meme moment, le terme commencait a etre utilise dans la science politique, touj ours dans 

le sens de principe de gouvemement, mais de fawn heuristique et non normative. C'est ainsi 

qu'en 1989 est ere& la revue « governance » et qu'en 1990 un institut « on governance », 

organisation non gouvemementale, voit le jour a Ottawa l16 . 

La gouvernance comme mode de gestion collective elargie 

La notion de gouvemance concue comme extension des procedures de gestion collective au-

dela du cadre gouvememental est apparue dans le champ des relations intemationales 

travers l'expression « gouvemance globale ». Le conseil de Rome la definissait ainsi : « la 

gouvemance implique la definition de mecanismes de gestion d'un systeme social et de ses 

actions dans le but d'assurer la securite, la prosperite, la coherence, l'ordre et la continuite du 

systeme », et precisait en meme temps que : « le concept de gouvemance ne devrait pas etre 

limite aux systemes nationaux, mais devrait etre employe aux niveaux local, regional et 

provincial, ainsi que pour tous les autres systernes sociaux » 117 . Theorisee par J.N.Rosenau et 

E. Czempiel en 1992 puis par J. Kooiman en 1993, cette notion a ete precis& en 1995 par le 

rapport de la Commission des Nations Unies sur la gouvemance mondiale : « La 

gouvemance est consider& comme l'ensemble des differents processus et methodes A travers 

lesquels les individus et les institutions, publiques et privees, gerent leurs affaires 

communes. » 118 

Au-dela de la diversite de leur formulation et de leurs intentions, il y a en aniere plan de 

toutes ces definitions, l'idee que les institutions gouvernementales n'ont pas le monopole de 

l'interet general et que la societe, dans la diversite de ses manifestations, a une responsabilite 

essentielle dans la coproduction du destin collectif. 

116Idem. 

117  A. KING et BSCHNEIDER., The first global revolution : a report of the global of Rome, Pantheon Books, 

New York, 1991, p.181-182 

118Cite par Michel CASTEIGTS, op.cit., p.5 
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Le concept de gouvernance urbaine 

Dans la meme periode, le concept de « urban governance >> flit introduit par des politologues 

anglais, par opposition a « local government », pour caracteriser les evolutions du systeme de 

pouvoir local consecutives aux reformes imposees a partir de 1979 par Margaret Thatcher, 

soucieuse de mettre un terme au « socialisme municipal >> de l'epoque precedente. Ii a ete 

utilise dans un premier temps pour caracteriser les modalites de coordination territoriale entre 

les gouvemements beaux amputes d'une bonne part de leurs prerogatives, les agences 

techniques mises en place par le gouvernement central et les services publics locaux 

recemment privatises. Son usage s'est rapidement etendu a l'ensemble des transformations 

des pouvoirs beaux dans les pays occidentaux, notamment dans un contexte de remise en 

cause de la legitimite de l'action publique pour des motifs d'efficacite economique l 19  . 

En sortant de son champ initial, tres marquees par les theses neo-liberales de la theorie des 

choix publics et des options du nouveau management public, la notion de gouvemance 

urbaine a partiellement change de connotation en insistant davantage sur l'enrichissement du 

dialogue entre institutions locales et societe civile. En France, ce concept va gagner ses lettres 

de noblesse et sera capte des 1995 par plusieurs disciplines (sociologie, science politique, 

science de gestion) 120 . Au sommet d'Istamboul (du 3 au 14juinl 996) sur les villes, les acteurs 

de terrain vont s'approprier rapidement, grace au relais mediatique, la notion de gouvemance. 

Enfin au Quebec, l'analyse est rendu un peu plus complexe par l'existence d'un troisieme 

terme, celui de gouverne, a cote de celui de gouvemement et de gouvemance : « La 

gouvemance est l'ensemble des processus par lesquels des acteurs, politiques, administratifs, 

ou sociaux, cherchent a apporter des solutions a des problemes qui concernent une societe. 

Traditionnellement, le role du gouvemement est considere comme central dans ces 

processus ...La gouvernance, ce sont des processus de gouveme par des reseaux de politique 

publique comprenant des acteurs du secteur public et du secteur prive. Le gouvemement est 

un de ces acteurs, mais ii ne joue pas necessairement un role central » 121 . 

L'annee 1995 a ete, pour le Canada, une armee marquante avec la publication d'un ouvrage de 

gros calibre, « Nouveaux defis de la gouvemance » par Peters et Savoie, et la creation de la 

119Idem, p.5, voir aussi Harvey D, 1989 ; Dente B. ; Bailey S; 1993 

120Patrick LE GALES et THATCHER M. dir., Les reseaux de politique publique, debat autour des policy 

networks, L'Harmattan, Paris, 1995 

121  Michel CASTEIGTS, op.cit., p.6 
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collection « la gouvemance et la gestion publique » par le centre canadien de gestion et les 

presses de l'Universite Lava1 122 . 

Depuis 1996, une multitude de publications ont ete produites sur la gouvemance urbaine a tel 

point que le centre de documentation de l'urbanisme du ministere francais de l'Equipement a 

publie en 2000 un dossier documentaire consacre a la gouvemance comportant plusieurs 

dizaines de pages de bibliographie 123 . Dans l'introduction a ce dossier, il est precise que 

l'emergence de la notion de gouvemance a cote de celle de gouvemement met l'accent sur 

plusieurs types de transformation des modalites de l'action publique : elle repose sur une 

denonciation du modele de politique traditionnel qui confie aux seules autorites politiques, la 

responsabilite de la gestion des affaires publiques .... Elle met l'accent sur la multiplicite et la 

diversite des acteurs qui interviennent ou peuvent intervenir dans la gestion des affaires 

publiques 124 . 

I.2.C. Du concept de bonne gouvernance aux origines de la« dynamique democratique» 

en Afrique 

Le contexte, qui a preside a l'instauration du concept de bonne gouvernance, releve d'une 

strategie de domination de l'Afrique par l'Occident, fond& sur la recomposition du systeme 

des relations internationales depuis 1989. En effet, l'eclatement du monde bipolaire et 

l'effacement de l'affrontement Est-Ouest, ont fait disparaitre la menace communiste. La 

preoccupation sous-jacente a la conduite d'une politique occidentale a l'egard des pays du 

Tiers Monde necessitait une redefinition qui va pousser l'Occident a repenser le cadre de sa 

politique etrangere : elle sera surtout axee sur la revision des principes de l'aide au 

developpement en faveur de l'Afrique. 

D'autres facteurs, lies de maniere plus specifique a l'Afrique, peuvent etre aussi evoques car 

us ont influence a des degres divers le contexte qui est a l'origine de l'introduction de 

la « bonne gouvemance » dans la politique occidentale a l'egard de l'Afrique : la pression 

pour l'abolition de l'apartheid en Afrique du Sud, la persistance de la crise economique, la 

degradation des indicateurs sociaux de nombreux pays africains a la fin de la decennie 1980 - 

1990 et des contraintes internes lies a des restrictions budgetaires, ont contribue a un 

changement d'attitude dans la definition de l'aide occidentale a l'Afrique. Ainsi, les 

122  Idern 

123CDU (2000), Gouvernance, dossier documentaire, Ministere de Pequipement, des transports et du logement, 

edition DGUHC, Paris, p.11 et p.12 

124  'dem 
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principaux donateurs, tels que les USA, le Japon, la France, l'Allemagne, la Suede, la Suisse, 

le Canada et l'U.E, ont introduit des criteres politiques dans leur programme de cooperation 

integrant le concept de good governance 

Ces programmes, sont axes autour des principaux points promoteurs d'une ethique citoyenne 

et d'une dynamique de bonne gestion socio-economique et politique d'un Etat : la 

participation de la population a la vie politique, l'instauration d'un ordre economique assurant 

le fonctionnement de l'economie de marche et tenant compte de l'aspect social, la liberte 

d'expression et d'association, le multipartisme, les elections libres et transparentes, le 

developpement institutionnel et l'Etat de droit, etc.. 

Si la mise en place des criteres politiques fut alors consideree comme le remede universel 

contre les maux economiques dans les regions dites sous- developpees, la confiance en la 

vertu curative de la conditionnalite semble aujourd'hui ebranlee. En effet, d'une part, ces 

criteres sont en eux-memes ambigiis dans la mesure oü ceux qui pronent la conditionnalite de 

la bonne gouvemance, ne donnent pas de grille de ponderation democratique. D'autre part, les 

bailleurs se contentent de definir les conditionnalites mais ne definissent pas les elements 

intermediaires, permettant de reussir ces conditionnalites. Cela ouvre alors parfois aux 

transitions democratiques avec des reformes en trompe-l'ceil. 

En outre, ces conditionnalites cachent une contradiction flagrante, car elles proposent de 

mener parallelement la transition democratique et la transition economique (PAS). Ces 

incoherences allaient deboucher sur des crises sociales (ch8mage aigu), et politique (crise de 

legitimite des regimes) qui ont vite secoue les grandes metropoles africaines, avant de se 

generaliser sur l'ensemble du continent, lequel allait sombrer dans une democratisation 

tronquee. 

Notons que la notion de bonne gouvemance etait egalement prise en compte dans la 

promotion des nouvelles politiques urbaines. Appliquee dans les villes, la gouvemance 

urbaine fut souvent invoquee par la Banque Mondiale pour confirmer son engagement a 

financer les grands projets urbains : infrastructures sociales et economiques (voirie, logement 

social etc.). 

Sous cet angle, la gouvemance urbaine signifiait, au vue de la Banque mondiale, une gestion 

politique liberale et citoyenne de l'administration urbaine (conseils elus, maires elus, 

participation des populations aux prises de decisions locales dans gestion de la cite, etc.). Elle 

impliquait donc un croisement des logiques car la bonne gouvemance urbaine etait pew -Lie a la 

fois par le haut et par le bas. Pris comme tel, ce systeme semble avoir reussi plus ou moms 

dans les grandes metropoles africaines anglophones (Accra, Abuja, Lagos) et rarement dans 
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les villes francophones (Lome, Dakar, Cotonou) et s'est bien implante dans les tropiques nord 

que dans les tropiques sud. 

A Bujumbura depuis les elections de 2005, les administrateurs des communes urbaines sont 

elus par les conseils communaux. La decentralisation, initiee dans les annees 1980 renforce 

son autonomie de gestion financiere et diminue quelque peu le poids de la tutelle de l'autorite 

centrale. La mairie s'est dotee de divers conseils qui s'occupent beaucoup plus de taches 

techniques mais dont les deliberations restent plutot consultatives que contraignantes. Le 

decret relatif au fonctionnement decentralise des communes urbaines pourrait creer une 

dynamique participative des citadins, mais il n'est pas encore mis en application de facon 

effective. Cette incoherence entre l'esprit des textes et la realite politique locale &voile la 

difficulte d'une histoire de la democratie urbaine a Bujumbura qui n'est facilement 

perceptible qu'a travers son histoire structurelle et aux difficultes de gestion de sa croissance. 

Cela nous pousse donc a etudier l'histoire de la ville dans la longue duree. 
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Conclusion 

Cette premiere partie nous a permis de mieux saisir les dimensions de reflexions 

pluridisplinaires sur notre objet d'etude. Nous avons vu que la ville est bien inseparable des — 
lieux de pouvoir, de la modernite et de democratisation compris comme un espace de 

participation des citoyens mais aussi comme une libre interaction des differents acteurs de la 

construction de la dynamique socio-politique du pays. Par ailleurs le concept de democratie 

est apparu au cceur d'un nouveau paradigme, celui de la gouvemance ou de la bonne 

gouvemance. Ce nouveau concept releve de la gestion planifiee et d'un acces equitable aux 

ressources et aux differents services publiques surtout urbain. Ii se trouve a l'interaction de la 

participation des differents acteurs socio-economiques et politiques qui ne manquent pas 

d'exercer une pression sur le pouvoir pour revendiquer plus de justice sociale et un espace de 

plus en plus large d'expression et de liberte. 

Cette partie nous a permis de comprendre la complexite de la question urbaine et de decouvrir 

que la ville dans sa totalite etait difficile a saisir. Son analyse historique fait appel 

necessairement A une approche multi-disciplinaire pour bien inscrire la ville dans son temps et 

dans son espace, un schema que l'historien partage depuis avec le geographe. La ville en tant 

qu'objet de recherche est donc, une ville plurielle, aux multiples dimensions, dont ridentite 

est mieux decrite par les types d'habitats qui s'y developpent, lesquels dessinent une inegalite 

des territoires et des hommes, une stratification socio-professionnelle, une segregation de 

l'espace residentiel qui ne garantissent point l'harmonie sociale. Terroir des inegalites, la ville 

est donc toujours en proie a des crises repetitives qui l'empechent d'atteindre la totalite de son 

ideal reve, la democratie, la liberte et l'harmonie sociale. En bref, nous avons pu identifier les 

differents paradigmes et la grille conceptuelle ayant determine la conduite et le parcours 

historique de la democratisation, la formulation et la mise en ceuvre de politiques publiques 

urbaines. Tous ces outils nous sont utiles pour aborder la deuxierne et la troisieme partie 

consacree respectivement aux dynamiques politiques et aux crises de democratisation; et a 

r evolution des politiques publiques urbaines de l'habitat prises sous l'angle de la 

gouvemance democratique comprise comme une gestion equitable des services urbains de 

base. • e.,* 
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PARTIE II: LES DYNAMIQUES POLITIQUES ET LES CRISES DE 

DEMOCRATISATION (1962-2009) 
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Parler de la democratisation en Afrique, revient a etudier le fonctionnement des institutions 

politiques sur differents plans a la fois historiques, politiques et juridiques. 

En Afrique, les populations reclament la democratisation par opposition a ce que l'on peut 

denommer « terreur d'Etat » pour designer l'absence d'integration de divers acteurs politiques 

emergeants. La democratisation designe done l'abandon d'un mode de gouvemement 

autoritaire au profit d'un regime liberal reposant sur le consentement et la participation des 

gouvernes 125 . 

Pour le Burundi, la representation democratique pluraliste debute reellement en 1958 avec la 

creation des premiers partis politiques qui ont mene le pays a l'independance, avant de 

s'effacer le 23 novembre 1966 par un arrete royal de NtareV qui instaure le monopartisme. 

C' est surtout sous le regime du President Jean Baptiste Bagaza (1976-1987) que le systeme de 

parti unique fonctiorme reellement avec l'adoption des nouveaux statuts du parti UPRONA et 

l'organisation de la vie politique impliquant la tenue des congres communaux et la tenue du 

congres national en 1979. C'est aussi l'adoption, par referendum, de la constitution de 1981, 

suivie de l'organisation des elections legislatives qui mettent en place une assemblee 

nationale fonctionnant dans le cadre du parti unique. 

La Troisieme Republique (1987-1993) , mise en place par le President Pierre Buyoya apres le 

coup d'Etat du 3 septembre 1987, est notamment marquee par la politique d'unite nationale 

suivie de la Charte de l'Unite Nationale et le retour du multipartisme avec la constitution de 

1992 et l'organisation des elections de 1993 qui debouchent sur la victoire du FRODEBU et 

l'accession de Melchior Ndadaye a la magistrature supreme. L'assassinat de ce demier le 21 

octobre 1993 plongea le Burundi dans des violences generalisees sur tout le pays qui ont 

cause plusieurs milliers de morts. 

Ces tueries ruinent la nouvelle esperance democratique multipartiste initiee par le regime du 

President Pierre Buyoya. La crise politique durera plus d'une decennie et au bout de dures 

negociations, l'accord d'Arusha pour la paix et la reconciliation est signe en aofit 2000. Il 

definit les mecanismes de distribution du pouvoir politique entre les hutu et tutsi et twa. Les 

negociations conduites par le gouvernement du President Domitien Ndayizeye permirent le 

cessez-le-feu entre les FAB et les forces de la rebellion hutu du principal mouvement arme le 

CNDD-FDD, ce qui deboucha sur l'integration de ces derniers dans tous les corps de l'Etat en 

novembre 2003. Cette episode sera suivi par l'adoption de la Constitution ainsi que des 

125,-,uuy  HERMET, le passage a la democratie, Paris, Presses de sciences politiques, 1996, p .25 
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elections generales pluralistes de 2005 auxquelles ne prendront pas part les FNL encore au 

maquis .Celles-ci seront remportees haut la main par le CNDD-FDD avec a sa tete Pierre 

Nkurunziza, elu President de la Republique le 28 aoilt 2005. Ces elections ont permis la mise 

en place des organes de l'administration communale dans tout le pays : un conseil communal 

et un administrateur communal, des institutions qui n'ont pas tres bien fonctionne mais qui 

ont neanmoins jete les bases d'une administration locale issue des elections libres et 

democratiques. Cet aboutissement s'inscrit dans une longue histoire qui se decompose en 

plusieurs temps emailles par des moments de tensions et de crises repetitives. 
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CHAPITRE.1. ENTRE DECOMPRESSIONS AUTORITAIRES ET PROCESSUS DE 

DEMOCRATISATION: 1960-1992 

Le processus de &colonisation et d'accession a l'Independance du Burundi est passé 

par plusieurs phases emaillees par une lutte acharnee entre acteurs nationalistes et coloniaux. 

Cela a conduit A la dilution progressive du pouvoir autoritaire colonial par des pressions 

internes organisees d'une part par le parti Uprona et ses satellites, d'autre part par les Nations-

unies en vue d'acquerir l'Independance qui flit proclamee le 1 er juillet 1962. Mais la periode 

post-independance flit marquee par une serie d'evenements et temps qui ont transforme 

profondement l'armature politique du paysage politique du Burundi : le coup d'Etat manqué 

contre le Mwami en octobre 1965, l'instauration de la Republique en novembre 1966, la 

crise de 1972, le regime autoritaire aux Clans developpementalistes de J.Baptiste Bagaza de 

novembre 1976 A septembre 1987,   la troisieme Republique inaugure par le pouvoir de Pierre 

Buyoya ( 1987-1993) suivie d'une crise sociopolitique de 10 ans qui se cloture par un accord 

de paix et d'integrations militaro-politiques des mouvements armees et des elections generates 

de 2005 qui debouchent sur des institutions representatives pluralistes, de la base au sommet 

de l'Etat, et dont le couronnement s'observe avec les elections generates de 2010. 

II.1.A. Les phases des processus de representation democratique a Bujumbura sous la 

colonisation beige 

La marche du Burundi vers l'Independance fut precedee par une serie d'elections d'abord 

pour les representations locales et pour les mandats nationaux ensuite. Les premieres qui se 

deroulent en 1953 et en 1956, concernent seulement les elections locales, au suffrage 

universel, mais les femmes ne sont pas comprises dans le corps electoral. Elles ne visent que 

la representation a la base en dehors d'une filiation politique quelconque car les partis 

politiques n'existent pas encore. Celles de 1960 et 1961 sont generates et se deroulent sous la 

casquette de partis politiques et visent la formation du gouvernement interimaire (1960) puis 

de l'Independance (1961). 

II.1.A.1. Des elections » monocolores de 1953 et de 1956. un precedent democratique ? 

Dans le but de repondre a l'exigence principale de l'ONU, qui etait de mener les pays 

colonises vers la democratie et l'independance, la tutelle beige a organise des elections 

indirectes pour elire des assemblees consultatives indigenes. Ces assemblees existaient depuis 

1945, mais leurs membres etaient nommes par l'administration beige. Ces instances 

consultatives furent creees a differents echelons et devaient permettre aux representants 
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indigenes de formuler des avis et a participer de fawn plus active aux affaires de l'Etat. Nous 

distinguons quatre types d'assemblees de circonscriptions differentes, avec a la base le 

Conseil de sous-chefferie, puis le Conseil de chefferie, le Conseil de territoire et enfin le 

Conseil Superieur du Pays (CSP). En 1953, pour la premiere fois, des elections sont 

organisees pour elire la moitie des membres de ces assemblees, l'autre moitie etant toujours 

nommee par l'administration coloniale. Le mode d'election est donc indirect et organise de 

fawn monocolore car il n'y avait pas de partis politiques dans cette sphere politique. La liste 

de votants est redigee par les sous-chefs des administrations coutumieres et presentee a 

l'Administrateur Territorial qui avait un droit de veto sur cette liste. Une fois acceptee, cette 

liste de noms constituait le college electoral de base chargé d'elire la moitie des 40 membres 

des Conseils de sous-chefferie, qui devait lui-meme elire une partie des membres des Conseils 

de chefferie. L'election des membres du CSP n'echappait pas a la regle. Tous les membres du 

college electoral pouvaient etre candidats aux elections. Les membres elus ont ete 

majoritairement des ganwa et des chefs tutsi, ce qui se conformait a la reforme administrative 

des annees 1930 initiee par l'administration beige. De plus cela paraissait logique vu la 

maniere dont etait constitue le college electoral. 

En septembre 1956, pour le renouvellement des membres de ces assemblees consultatives, 

sont organisees des elections au suffrage universel masculin direct : tous !es membres de ces 

assemblees vont etre renouveles par le biais des elections. Pour la premiere fois, le suffrage 

universel direct etait pratique en vue d'avoir des conseils plus representatifs. La hierarchie des 

elections pour elire les differents membres des conseils etait la meme qu'en 1953, le seul 

changement concemait la mise en place du college electoral qui sert de base pour !es membres 

des conseils de sous-chefferie. 

Malgre la volonte proclamee de l'administration coloniale de faire de « veritables » elections 

au suffrage universel, certains aspects de ces elections en ont fait une experience singuliere. 

Tout d'abord, avec ce type d'elections, il n'existe pas de campagne electorate a proprement 

parler. Seules les autorites territoriales organisaient, durant trois semaines, un travail 

d'information electorate aupres des electeurs potentiels. Ensuite, ces elections n'etaient pas 

encadrees par les partis politiques, interdits jusqu'en 1958. L'aspect le plus &range de ces 

elections est qu'il n'y a pas eu de candidats declares mais une liste presentee par la tutelle 

belge. Tous les electeurs etaient des candidats potentiels, its pouvaient ecrire leur propre nom 

sur le bulletin de vote. Ces differents aspects montrent que le discours politique de 

mobilisation des masses n'existait pas au Burundi, ce qui limitait la competition electorate 

92 



dans un contexte de fort controle colonial, on les elections ne pouvaient reellement faire 

emerger une reflexion construite autant par les electeurs que par les candidats aux elections. 

Le jour du scrutin, pour elire les membres des conseils de sous-chefferie, tous les electeurs 

devaient, a l'aide d'un scribe s'ils ne savaient pas ecrire, mentionner les noms des personnes 

qu'ils preferaient elire au conseil de sous-chefferie de sa circonscription. Cette liste pouvait 

atteindre un nombre de noms egal a 10% des hommes adultes valides de la circonscription. 

Cette nouvelle facon de proceder au renouvellement des membres de ces conseils n'a pas 

reellement permis une meilleure representation, car les membres elus ont ete majoritairement 

des ganwa et des tutsi, tout comme en 1953, excepte bien stir dans les centres extra-

coutumiers. La ville de Bujumbura commence alors a se distinguer du reste du pays. 

II.1.A.2. L 'organisation des centres extra-coutumiers d'Usumbura(1940-1960) 

L'organisation observee dans les centres extra-coutumiers montre que le processus de 

democratisation ne concerne que les seuls territoires sous le « controle de l'autorite 

coutumiere » donc sous controle du Mwami. Les espaces extra-coutumiers sont d'ailleurs 

administres soit par des belges soit par des congolais. 

L 'administration des C.E.C. d'Usumbura : Le representant de l'autoritetutelaire 

Cette autorite etait chargee de l'administration des C.E.C., aid& dans chacun de ces centres 

par un chef adjoint et un conseil consultatif. Elle etait tenue egalement de coordonner tous les 

services qui repondent a ses larges competences : juridiction europeenne et africaine, main 

d'ceuvre et organisation professionnelle, comptabilite et perception des impots, taxes des 

C.E.C., controle de la population indigene et non indigene: identification, permis de sejour, 

ordre de mutation, changement d'adresse, declaration des naissances et des deces. 

Dans ces taches, le representant de l'autorite etait aide en cela par un certain nombre d'agents 

europeens : agent a la main d'ceuvre indigene, agent au recensement, agent au secretariat et a 

la comptabilite des juges. 

, 
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Tableau n°3 : Liste des representants de l'autorite tutelaire a Usumbura de 1954 a 1960 

Ann& Nom Duree d'exercice 

1954 CHOTTEAU 1/1/1954-15/1/1954 

A. TONDEUR 16/1/1954-31/12/1954 

1955 A. TONDEUR 1/1/1955-31/12/1955 

1956 A. TONDEUR 1/1/1956-14/7/1956 

_ DUPONT 14/7/1956-29/10/1956 

G. NAUS 29/10/1956-31/12/1956 

1957 G. NAUS 1/1/1957-31/12/1957 

1958 G. NAUS 1/1/1958-31/12/1958 

1959 G. NAUS 1/1/1959-17/12/1959 

1960 A. 

BALTHAZAR 

18/12/1959/-31/12/1959 

A. 

BARTHAZAR 

1/1/1960-30/6/1960 

G. NAUS 30/6/1960-31/12/1960 

Source : Rapport annuel des centres extra-coutumiers, 1948-1960. 

Le representant de l'autorite tutelaire etait appuye par les chefs et les chefs adjoints des 

C.E.0 qui sont des acteurs subordonnes : ceux-ci etaient responsables de la gestion 

quotidienne des centres, leurs initiatives etaient prises dans un conseil consultatif qui statuait 

sur base d'un ordre du jour précis et prealablement soumis au Representant de l'Autorite 

Tutelaire (R.A.T) qui se reservait le droit del'approuver ou de le modifier. La tutelle 

administrative du personnel europeen sur la gestion des C.E.C. etait donc ferme et reduisait 

les responsables de ces « camps de cantonnement » au rang de simples subordonnes 

depourvus de pouvoir de decision. Ce patemalisme, qui d'ailleurs touche tous les domaines de 

fonctionnement de la colonie, constituait l'axe central de la politique coloniale beige que les 

agents coloniaux ne se genaient point alors de legitimite : « C'est une question de bon sens. 

Comment en effet eussions-nous pu prouver le mieux-etre des populations si nous n'avions 

d'autorite, imposer les mesures propres a ameliorer les conditions de vie des autochtones ? 

Tout pere de famille fait de meme qui, au nom de ses enfants, prend souverainement des 
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decisions dont us sont incapables de comprendre le sens, la necessite et la port& mais dont il 

sera un jour comptable devant eux». 126  

Cependant le conseil de centre se presente comme un cadre de gouvemance democratique 

avant la lettre. Des mecanismes, quelque peu democratiques, sont mis en place pour inciter les 

indigenes a participer a la vie politique de leur centre. Le conseil, preside par le R.A.T. 

comme le voulait l'esprit patemaliste beige, pouvait donner son avis sur des questions 

d'interet local que son President lui soumettait. Mais les conseillers, dont la mission 

principale etait d'assister le R.A.T. et les chefs de centre dans l'exercice de leurs fonctions, 

ont vu leur effectif decroitre avec le temps. Anterieurement fixes au nombre de 8, le 

Gouverneur General du Rwanda-Urundi dans sa lettre du 29/10/1948, remania et reduit la 

composition du conseil consultatif. Ces directives s'articulent sur deux points ,i1 s'agit d'une 

part de reduire le nombre de conseillers par centre de 8 a 6, y compris le chef, le chef adjoint 

et les juges du tribunal qui de droit font partie du conseil de ce centre ( le juge- president et 

deux juges), d'autre part de proceder a un essai d' election pour choisir les autres membres du 

conseil en introduisant le principe essentiel de la monogamie, chere a l'Eglise catholique, 

parmi les conditions d'eligibilite. 

Ainsi tous les deux ans, des elections allaient se tenir et la population etait chargee de 

designer les representants parmi les trois membres elus. Le Resident choisissait, un chef et un 

chef adjoint, le nombre d'elus est alle croissant de 3 en 1948 a 7 membres en 1953. 

Ainsi le chef Makangira Bin Kasongo qui avait Ore le centre de Buyenzi plusieurs annees, 

flit remplace par son frere Ramazani Bin Makangira vers la fin de l'annee 1947. Le 

camp « Beige >> recut comme chef, Bovanga Corneille, d'origine congolaise, des 1948, il etait 

regulierement seconde par Barijane Pierre entre en fonction en 1949. Quand aux chefs de 

quartiers, us entrent dans l'appareil administratif des 1953 et leur tache semble beaucoup plus 

policiere qu'administrative. Ils s'occupent de la surveillance de la population, du controle de 

pieces d'identite, de la collecte des impositions, de combattre la delinquance. Repartis dans de 

petites circonscriptions administratives a l'interieur des C.E.C., leur effectif ira &croissant 

des 1957 et leur nombre flit, des lors, reduit de moitie comme le montre tableau ci-dessous : 

126Centre d'information et de documentation du Congo Beige et du Rwanda-Urundi, l'action sociale au Congo 

et au Rwanda-Urundi, s.d., p.125 
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Tableau n°4 : Les quartiers et leurs emplacements en 1957 

C.E.C. Limite des quartiers 

Beige :- ler quartier 

-2eme quartier 

-3eme quartier 

-4etne quartier 

1 ere et Thine avenue 

3eme et 4erne avenue 

Same et 6eme avenue 

7eme et 8eme avenue 

NGAGARA : -ler quartier 

-2eme quartier 

-3eme quartier 

-4eme quartier 

Q.1 

Q.2 et Q.3 

Q.4 

Q. 5  
KAMENGE : -ler quartier 

-2eme quartier 

Secteurs: A, B, C, D, E, F 

Secteurs : K, L, M, N, 0, P 

BUYENZI 	: -ler quartier 

-2eme quartier 

-3eme quartier 

-4eme avenue 

lere avenue- 8eme avenue 

9eme avenue — 14eme avenue 

15eme avenue —19eme avenue 

20eme avenue- 25eme avenue 

Source : Rapport annuel des C.E.C. d'Usumbura, 1956, p.5 

Tableau n05 : L'autorite administrative indigene aux C.E.0 d'Usumbura en 1957 

C.E.C. BELGE 

Chef de Centre : 

Chef adjoint 	: 

BOWANGA Corneille 

Barijane Pierre 

Chefs de quartiers :- ler quartier 

-2eme quartier 

-3eme quartier 

-4eme quartier 

Kasunzu Isidore 

Rupari Oscar 

Kamarondo Renovat 

Sindano Martin 

C.E.C. NGAGARA 

Les chefs de quartiers :-ler quartier, 

2eme, et 5eme quartier ; 

3eme et 4eme quartier 	: 

Mukubwa Leonard 

Murimiro Gabriel 

C.E.C. KAMENGE 

Secteurs: - A, B, C, D, E, F 

- K, L, M, N, 0, P 

Nyandwi Damien 

Kikela Pascal 

C.E.C. BUYENZI : 

- Chef de centre : Ramazani Makangira 

Chef adjoint : Selemani Karata 

Chefs de quartiers :- ler quartier 

- 2eme quartier 

-3eme quartier 

-4eme quartier 

Abdallah Mufakwenda 

Hamissi Makowe 

Abdallah Anzuruni 

Ramazani Anzuruni 

Source : Rapport annuel des C.E.C. d'Usumbura, 1956 
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La police des centres dependant directement de l'autorite indigene, etait chargee de faire 

respecter l'ordre dans les C.E.C., mais egalement d'executer les travaux et les ordres du chef 

de centre. La police servait egalement A la repression et constituait une force de dissuasion 

contre une revolte eventuelle des indigenes qui supportaient de moms en moms les pratiques 

segregationnistes. 

L'organisation judiciaire dans les centres extra-coutumiers une tentative de democratisation 

des services bureaucratiques 

Ii existait, par centre, deux tribunaux coutumiers : le tribunal de centre et le tribunal de 

revision. Le tribunal de centre etait une juridiction indigene tranchant des litiges d'ordre civil 

entre les indigenes et des faits infractionnels contre la loi &rite et le droit coutumier. Les 

juges de ce tribunal sont nommes par le Resident de l'Urundi. 

Le tribunal de revision etait une juridiction indigene constituant un degre d'appel vis-à-vis du 

tribunal de centre dont les juges etaient nommes, comme au tribunal de centre, par le Resident 

de 1'Urundi. 127  

Dans le but de regler les rapports entre les populations fortes composites des C.E.C., 

l'administration a mis en place un bureau oil les residents peuvent recourir pour un 

arrangement des affaires familiales ou sociales, tels les projets de manage, le paiement et le 

remboursement de la dot, la reconnaissance d'enfants, la tutelle des mineurs en succession 

etc. 

En marge des tribunaux, il est cree en 1953 un service de tutelle qui s'opposait plutot aux 

tribunaux par son caractere conciliateur. Aussi le prepose A ce service devait etre un homme 

conciliant connaissant les coutumes, les langues couramment utilisees telles le swahili, le 

kiluba, le lingala et le kikongo. Ce service concernait beaucoup plus le .C.E.0 Belge car pour 

le quartier Buyenzi, le conseil musulman etait habilite A traiter toutes les questions familiales 

et sociales. 

127Rapport annuel des C.E.0 d'Usumbura, 1956, p.7 
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II.1.A .3. Des elections communales de 1960. les premieres experiences du multipartisme au 

Burundi 

Des la fin des annees 1960, dans un contexte de democratisation des institutions 

imposee par l'ONU, nous assistons a un foisonnement des idees et des revendications 

politiques. En juin 1959, a ete abroge le decret de juin 1929 qui reglementait le droit 

d'association, ce qui engendra la creation de nombreux partis politiques. En effet, depuis le 

milieu des annees 1950, les associations indigenes, telles que les syndicats ou les 

cooperatives, etaient de plus en plus actives et demandaient de participer a la gestion des 

affaires politiques. On peut donc dire que la naissance des partis politiques burundais est 

intervenue dans un contexte de democratisation des institutions a l'approche d' echeances 

electorates, en liaison avec l'accroissement des responsabilites des associations indigenes. 

Seton Christine Deslaurier, par le biais des associations, « les Burundais ont cherche, accueilli 

et developpe les instruments de la modernite politique occidentale qu'ils ont utilise avec leur 

propre outils traditionnels » 128 . De nombreux partis politiques sont apparus juste avant les 

elections communales de decembre 1960: on en compte 27 dont les quatre plus importants 

etaient l'UPRONA (Unite et Progres National), le PDC (Parti Democrate Chretien), le PDR 

(Parti Democratique Rural) et le PP (Parti du Peuple). Ces partis ont vite compris que pour 

etre le plus performant, il fallait adopter une strategie de regroupement en cartel. On compte 

donc cinq cartels, dont le plus important etait le Front Commun Populaire et Democrate (le 

FC), ce cartel etait compose de 12 partis politiques, dont le PDC, le PDR et le PP, il reunissait 

des partis a ideologie populaire et democrate. Mais cette alliance liee aux strategies 

electoralistes a pris fin apres les elections. Le FC n'avait que pour but principal de combattre 

l'UPRONA, proche de l'administration coloniale, il n'etait pas favorable a une independance 

immediate demand& par le Prince Louis Rwagasore alorsque l'UPRONA, fonde par le 

Prince, se presentait en parti politique monarchiste et nationaliste qui pronait une 

independance totale et immediate, sous la direction du mwami et dans un contexte de 

multipartisme. 

Avant les elections communales, en voyant l'effervescence populaire qu'impulse alors 

l'UPRONA et en raison de son affiliation a la royaute, l'administration coloniale, de peur que 

ce parti ne remporte les elections, mit en place un (keret qui interdit aux parents et allies du 

128Christine DESLAURIER, Un monde politique en mutation : Le Burundi a la veille de l'independance 

[1956-1961], These de doctorat, Universite de Paris I Pantheon-Sorbonne, 2002, p.391 
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Mwami de prendre part a la politique. Avec ce decret, l'UPRONA se voyait prive pour les 

elections de 1960 de grands leaders charismatiques tels que le Prince Rwagasore, et des deux 

gendres du mwami, L.Ndenzako et A.Muhirwa. De plus entre mars et octobre 1960, plus 

d'une centaine de personnes provenant majoritairement de l'UPRONA ont ete mis en 

residence surveillee ou en prison pour des motifs a caractere politiques, en vertu d'une 

ordonnance, relative aux manifestations sur la voie publique et aux reunions publiques 129 . La 

tutelle a mis en place une politique repressive contre les nationalistes autour d'un arsenal de 

textes legaux, ce qui a conduit de nombreuses personnalites politiques a s'exiler. Finalement, 

ce controle de l'administration tutelaire a permis de neutraliser legalement les leaders les plus 

actifs et a endiguer le courant nationaliste, comme on le verra avec le resultat des elections 

communales. 

Le 21 octobre 1960, est officiellement lane& la campagne electorale pour les elections 

communales pendant une periode de trois semaines. C'est la toute premiere campagne 

electorale qu'a connue le Burundi et qui vraiment secoue la ville de Bujumbura en terme de 

mobilisation. Lors de cette campagne, « le Burundi, particulierement s'est transforme en un 

vaste terrain de militance inonde de tracts et de journaux 13°  ». Mais en meme temps cet 

apprentissage du pluralisme a ete accompagne aussi des premieres experiences de la violence 

morale ou physique entre les partis politiques et sur la population, et les messages politiques 

ont vite pris la forme de rumeurs, ce qui pouvait prendre des aspects inquietants. 

Pour preparer la population a ces elections, ainsi que cela a ete déjà rappele, l'administration 

tutelaire a mis en place une campagne d'information politique. Le but etant d'eduquer 

politiquement la population burundaise avant le scrutin communal, mais cette campagne s'est 

le plus souvent transform& en une propagande anti-UPRONA. 

Ces elections au suffrage universel direct masculin ont pour but d'elire 2873 conseillers 

communaux. Pour voter, il fallait tout d'abord etre un homme burundais age de 18 ans au 

moms et vivre depuis six mois, au moms, dans la commune oil 1' on souhaite voter. Ensuite, il 

fallait s'etre fait enregistrer sur les roles electoraux, afin de recevoir la mention «Gutora » (en 

francais : elire) sur son livret d'identite, a presenter le jour du scrutin. Au final, les electeurs 

enroles etaient pres de 481 000. 

129 Idem, p.897 

130Christine DESLAURIER, idem, p.861 
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Contrairement aux elections de 1956, celles de 1960 ont vu se presenter des candidats en 

nombre tres eleve, estime a environ 13 000, soit un candidat pour trente-sept electeurs 131 . Les 

candidats se sont presentes theoriquement en tant qu'independants, mais sur le formulaire 

d' inscription ii leur etait demande a quel parti its appartenaient, et l'annonce des resultats se 

faisait en fonction des partis, ce qui demontrait l'importance des partis politiques burundais. 

Les elections communales n'ont pas eu lieu le meme jour, mais elles se sont echelonnees sur 

pres d'un mois, de mi-novembre a mi-decembre. Durant le vote quelques incidents majeurs 

ont ete observes dont un mort en commune Cendajuru. 

D'un point de vue materiel et technique, les operations de vote presentaient un veritable 

succes et etaient organisees dans des bastiments neutres et en durs, comme les ecoles, les 

hangars qui ne pretaient vraiment pas a beaucoup de soupcons. Pour voter, la procedure etait 

la meme que lors des elections precedentes. Les electeurs devaient, sur un bulletin vierge 

remis a l'arrivee au bureau de vote, noter dans l'isoloir le nom des candidats qu'ils souhaitent 

voir elus. Les analphabetes se faisaient aider par un scribe. Une fois le bulletin rempli, it 

devait le deposer dans Fume unique du bureau de vote et recevoir sur son livret d'identite la 

mention « Yatoye » (en francais : a vote). Cette pratique de vote n' etait pas la plus adapt& au 

Burundi. En effet, dans cette periode oü l'analphabetisme etait monnaie courante, les services 

du scribe etaient done constamment sollicites, ce qui pouvait neanmoins faciliter des fraudes 

electorates, comme le souligne C. Deslaurier 132 , de plus, le recours au scribe est contraire 

Pict& du vote secret. Le depouillement etait realise par les membres des bureaux de vote, en 

presence des delegues des candidats. Les elections communales deboucherent sur une large 

victoire du FC, avec 2 873 sieges, soit pres de 70% des sieges. Le taux de participation 

electorate s'est eleve a 83%, a done ete massive. Les resultats obtenus, malgre leur fiabilite 

dans le comptage des voix, n'ont pas suivi les attentes de la population, comme nous le 

verrons tors des elections de septembre 1961. En effet, cela est dci en particulier a la 

repression de l'administration tutelaire a l'encontre de l'UPRONA et des partis nationalistes, 

independantistes ainsi que de sa campagne d' information politique aupres des populations 

pour contrer l'opposition. C'est alors qu'aupres de l'ONU, l'UPRONA va contester les 

resultats et parte d'usurpation du scrutin de la part du Front Commun. 

En revanche, a Bujumbura, le vote s'est exprime largement en faveur de l'UPRONA qui rafle 

12 sieges sur 15 malgre les fortes intimidations de la puissance tutelaire, soit 80% des voix et 

131 Idem, p.923 

132Idem 
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les trois sieges restant vont au parti « Voix du Peuple Murundi » (VPM) qui s' est rapproche 

au parti de Louis Rwagasore, ce qui montre que les habitants de la ville de Bujumbura 

souhaitent le changement a tout prix 133 . Cela peut aussi s' expliquer, d'une part par la presence 

d'un esprit plus critique des habitants des C.E.0 de Bujumbura plus evolue que dans le reste 

du pays, d'autre part par la relation etroite fort affirm& entre l'UPRONA et le Tanganyika 

National Union (TANU) de Julius Nyerere, ce qui suscita un élan de mobilisation de toute la 

population swahili et musulmane car l'UPRONA apparaissait a leurs yeux, comme un parti 

satellite du TANU ou Cama ca mapinduzi C.C.M. (en kiswahili). On evoquait a cette 

occasion des rumeurs sur l'existence d'un accord secret qui aurait ete passé entre Rwagasore 

et Nyerere pour former un seul pays a pres l'independance. Ce qui est certain, c'est que 

Rwagasore etait un ami personnel de Nyerere et que la machine de propagande de l'UPRONA 

flit fortement appuyee par le TANUalors que ce scenario de federation auraitete envisage. 

133  Le VPM a sans doute beneficie de son rapprochement momentane avec l'UPRONA au sein du cartel de partis 

democrates et monarchiques avant de graviter dans d'autres cartel, mais aussi de sa position jugee moderee par 

rapport au F.0 
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Tableau n°6:Les resultats des elections communales du 15 novembre au 8 decembre 1960 

Territoires Nbres 

communes 

nbre de 

votants 

en 

milliers 

Particip. 

electorale 

% 

siege 	a 

pourvoir 

UPRONA PDC PDR PP RPB UNB HTT MPB MRB UNRU VPM PC AB PEP P" 

Rutana 11 18,054 90,3 133 23 15 8 24 52 10 

Ruyigi 16 26,408 86,3 194 2 13 90 43 30 

Bururi 20 44,259 85,6 306 82 117 1 24 4 40 I 

Bubanza 31 58,460 89,3 430 78 185 16 13 81 2 I 4 1 

Ngozi 35 75,919 78,4 581 76 255 195 8 2 13 

Muyinga 21 47,462 71,4 379 114 175 70 2 6 

Gitega 32 79,264 80,0 556 16 156 72 146 52 4 4 

Muramva 14 44,592 89,6 279 165 1 42 23 9 

Bujumbura 1 3,233 85,5 15 12 

Urundi 181 397,651 83,6 2,873 545 925 501 222 109 156 10 32 40 6 10 1 13 4 4 

Source : GAHAMA Joseph, « Les partis politiques et la recherche de l'independance au Burundi », in Departement d'histoire de l'Universite du Burundi, Histoire sociale de 

l'Afrique de l'Est (XIX-XXe siècle), Actes du colloque de Bujumbura (17-24 octobre 1989), Paris, KARTHALA, 1991, 	p.145 
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Tableau n°7 : Partis politiques et cartels en 1960-1961 

Cartels 

Partis 

politiques 

Partis 

democrates et 

monarchiques 

Ijwi 

ry'amajambere 

y'abasanzwe 

Front 

commun 

populaire 	et 

democrate 

Amaraso 

rusangi 

Cartel 	du 

peuple 

Unions 	des 

partis 

populaires 

UPRONA X X 

PP X X X 

PDC X 

MPB X X X 

UDP X X 

VPM X X X X 

DNB X X 

PDR X X 

PDJTB X X 

AB X X 

PEP X X 

UNB X X X 

RPB X X 

PC X X 

MRB X 

UHTTB 

PTB X 

RTB X X 

UPROHUTU X 

CCB 

PR 

Parsocilibre 

Burundi 

populaire 

RPA 
Source : GAHAMA Joseph, op.cit., p.145 
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Tableau 1108 : Repartition de sieges de conseillers communaux et de bourgmestres entre 

les partis politiques selon les communales du 15 novembre et 8 decembre 1960 

Listes electorale Sieges 	de 

conseillers 

communaux 

% Bourgmestres 

Nombre 

% 

UPRONA 545 18 ,96 36 19,20 

PP 222 7,72 16 8,83 

PDC 925 32,19 56 27,62 

MPB 32 1,11 2 1,10 

PTB 4 0,13 1 0,05 

VPM 12 0,41 1 0,05 

PDR 501 17,43 29 16,02 

UNARU 10 0,20 0 0 

AB 13 0,45 0 0 

PEP 4 0,13 0 0 

UNB 156 5,42 12 6,62 

RPB 109 3,79 11 6,07 

PC 1 0,03 0 0 

MRB 40 1,39 4 2,20 

UHTTB 10 0,34 0 0 

Listes 

individuelles ou 

d'interets 

communaux 

293 10,19 13 7,18 

Total 2873 100 181 100 

Source : GAHAMA Joseph, op.cit., p.146 
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Tableau n°9 : Les trois premiers partis aux elections communales de 1960 

Territoire ler parti 2eme parti 3eme parti Autres 

Rutana UNB 39% RPB 18% PDC 17% 26% 

Ruyigi PDR 46% UNB 22% MPB 15% 17% 

Bururi PDC 38% UPRONA 26% MRB 13% 23% 

Bubanza PDC 43% RPB 19% UPRONA 18% 20% 

Ngozi PDC 43% PDR 33% UPRONA 13% 11% 

Muyinga PDC 46% UPRONA 30% PDR 18% 6% 

Gitega PDC 59% PP 26% Listes 

d'individuelles 

19% 

27% 

Muramvya UPRONA 59% PDR 15% Listes 

d'individuelles 

13% 

13% 

Bujumbura UPRONA 80% VPM 13% Listes 

d'individuelles 

7% 

0% 

Source : GAHAMA Joseph, op.cit., p.147 

Les elections communales deboucheront sur la mise en place d'une assemblee nationale 

provisoire presidee par Cyprien Kiyuku, un PDC, et la formation d'un gouvernement 

provisoire dirige par le Premier Ministre Joseph Cimpaye de l'UDP. Le parti UPRONA ne 

participera pas aux institutions interimaires. 

ILLB. Des electionslegislatives de septembre 1961 sous la supervision de l'ONU: la marche 

decisive vers l'independance 

Des le milieu de Patin& 1961, l'ONU, par le biais de la Commission des Nations Unies pour 

le Ruanda-Urundi (CNURU), supervise le deroulement et l'organisation des elections 

legislatives prevues en septembre 1961, dont l'objectif visait le choix des futurs representants 

du Burundi independant134 . En attendant l'arrivee de la CNURU, l'administration tutelaire, 

134Christine DESLAURIER, op.cit, p.940 
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suite aux elections communales, a organise des elections indirectes en janvier, dans le but de 

designer les membres de l'Assemblee legislative interimaire au suffrage indirect de la part des 

nouveaux elus des elections precedentes. Lors des elections de 1960, tout comme en 1956, il 

n'y a pas eu de campagne electorale librement men& et digne de ce nom. Ces elections ont 

meme ete boycottees par l'UPRONA, qui disait n'avoir ete prevenu de ces elections qu'au 

demier moment. Pendant toute la campagne electorale precedente les elections legislatives, 

l'UPRONA se plaindra des tentatives faites par certains hauts fonctionnaires de la tutelle pour 

neutraliser son action 135 , il accuse la tutelle de financer la campagne de ses concurrents, le 

PDC et ses allies du Front Commun et de mettre a la disposition de ces partis tous les moyens 

de locomotion et les forces de securite necessaires, d'imprimer pour eux, dans l'imprimerie de 

l'administration, des tracts et des journaux, de racheter des imprimeries locales ou de les 

demanteler dans le but d'empecher l'UPRONA de faire imprimer ses propres tracts 136 . De 

meme, dans la revue « Remarques congolaises », l'on rapporte que l'administration aurait 

suspendu le seul journal du pays qui prenait fait et cause pour le parti de Rwagasore et 

expulse son redacteur parce qu'il aurait ose denoncer, dans ses articles, les manceuvres de la 

tutelle et ses atteintes a la liberte d'opinion. En outre, le Prince Rwagasore qui, avec d'autres 

leaders de son parti, avait ete arrete et relegue peu avant les elections communales, se vit 

interdire toute activite politique pendant que les administrateurs europeens et burundais, mis 

en place en raison de leur appartenance au Front Commun, faisaient obstacle aux meetings 

electoraux de l'UPRONA 137 . 

Pendant les elections legislatives de 1961, le contexte est tres different de celui des elections 

de 1960. Tout d'abord, avec la pression de l'ONU, de nombreux prisonniers politiques ou 

exiles politiques de l'UPRONA ont pu reintegrer la scene politique, des le mois d'avril 1961, 

ainsi que les membres de la famille du mwami, tel que le Prince Louis Rwagasore. De plus, le 

Front Commun avait perdu son principal allie, l'administration tutelaire, mais restait 

largement implante dans les administrations communales. 

La competition politique, lors de la campagne electorale au Burundi, ayant commence 

officiellement trois semaines avant le scrutin, a ete beaucoup plus libre qu'en 1960. De tres 

nombreux meetings sont organises par les partis politiques, des tracts distribues pendant la 

campagne, mais leur nombre etait beaucoup moms important qu'en 1960, etant donne la 

135Jules CHOME, « l'affaire Rwagasore », in Remarques congolaises, n° 41-42-43-44 du 14 decembre 1962, 

p.345 

136Idem. 

137  Ibidem. 
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possibilite d'organiser des meetings. Ce climat de forte competition electorale a donne lieu a 

de nombreux debordements et a une montee de la violence politique sans precedent, except& a 

Bujumbura oil la campagne est surtout axee sur la mobilisation de la presse &rite. Ces 

debordements ont ete la plupart du temps verbaux, a certains endroits us ont pu etre 

physiques. Ici le niveau de la violence parait s'accroitre proportionnellement avec l'intensite 

de la competition et l'importance des enjeux. Par ailleurs, lors de cette campagne electorale de 

nombreuses rumeurs se sont developpees, comme la « rumeur du cachet » evoquee par C. 

Deslaurier 138 . De nombreux electeurs ont eu peur de voter car selon eux, la mention « Yatoye 

» sur leur livret d'identite pouvait constituer une preuve de leur complicite avec 

l'administration tutelaire et qu'au depart des belges, ils pourraient etre chasses de leur village. 

Cette rumeur recurrente depuis 1960 s'est amplifiee lors des elections de 1961. Ces elections 

legislatives ont ete en fait les premieres au Burundi, au suffrage universel sans distinction de 

genre. Pour etre electeur, les criteres etaient les memes que lors des elections communales, a 

part le fait que desormais les femmes pouvaient voter. Un nouvel enrolement a lieu en aoilt, 

sous la houlette de la CNURU : au total, 1 058 653 electeurs ont ete recenses 139 . Pour etre 

candidat, il fallait faire partie d'une liste de quatre noms maximum, presentee sous l'egide 

d'un parti politique ou d'une association qui a prealablement verse une caution, et avoir une 

formation scolaire d'au moms deux annees post-primaire. Les partis majoritairement presents 

dans ces elections etaient l'UPRONA avec pres de 250 candidats et le Front Commun avec 

l'UPP, le PDC et le PDR tous ensemble avec 222 candidats. 

Lors de ces elections, la CNURU decida de changer la pratique de vote, qui etait selon elle, en 

inadequation avec le vote secret, etant donne le taux d'analphabetisme tres eleve au Burundi. 

Il a done ete mis en place un vote avec le systeme des symboles. Chaque liste de candidat est 

alors represent& par un symbole. A Bujumbura, on note l'omnipresence des symboles de 

l'UPRONA, il s'agissait de lever les trois doigts du milieu, une trinite qui signifiait : 

Umwami, Imana n'abagabo mais pour eviter d'influencer le vote par le biais du symbole, tous 

les symboles rappelant la monarchie, comme par exemple le tambour ou les lances sont 

interdits. Les symboles utilises sont des choses ou des objets de la vie courante au Burundi, 

comme par exemple l'epi de mais, la patate douce, la cruche, le peigne..., et ils ont ete 

affectes par tirage au sort. Ce tirage au sort des symboles a ete fait dans chaque 

circonscription et chaque candidat piochait un numero de passage, quand c'etait a son tour il 

138  C. DESLAURIER, op.cit., p.1037 

139c. DESLAURIER, op.cit., p.1039 
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devait choisir parmi les symboles restants. Les elections legislatives ont eu lieu le 18 

septembre 1961 et se sont deroulees au meme moment dans toutes les circonscriptions. On 

totalisait dans le pays, 179 bureaux de vote, et dans chaque bureau quinze individus etaient 

charges d'encadrer le vote. Ii a egalement ete mis en place par la CNURU une observation 

intemationale dans quelques bureaux de vote. 

Les electeurs, une fois arrives dans le bureau de vote et apres avoir justifie de leur capacite 

d'electeur, recevaient le bulletin de vote avant d'aller dans l'isoloir ou etaient installees autant 

d'urnes qu'il y avait de candidats et devaient mettre leur bulletin dans Fume du candidat de 

leur choix. Pour eviter toute confusion possible, sur chaque urne etait appose le symbole du 

candidat, le nom du candidat ainsi que sa photo. En sortant il etait remis a l' electeur son 

carnet avec la mention « Yatoye », et pour eviter qu'il ne puisse revoter avec un autre carnet 

d'electeur, son index etait marque par de l'encre indelebile. 

Le scrutin a mobilise 74% des electeurs, ce qui a fait diminuer la participation electorale, ce 

sont les distances pour arriver aux bureaux de vote, ainsi que certaines rumeurs comme celle 

du « cachet >> vole. Mais cette rumeur n'a pas eu d'influence a Bujumbura oil la participation 

atteint un record national de 81% d'autant que les differentes confessions religieuses ont 

pousse les populations a aller voter et cela limita le taux d'abstention. Ces elections 

legislatives ont offert une tres large victoire a l'UPRONA obtenant ainsi 90% des sieges a 

l'Assemblee nationale. En effet, sur 64 sieges, seuls six ont ete attribues au Front Commun, 

dont deux pour l'UPP, deux pour le PDR et deux pour le PDC. L'UPRONA a remporte ces 

elections grace a sa campagne electorale qui exploita notamment l'image de l'institution 

monarchique. Trois raisons majeures expliquent selon Joseph Gahama, cette victoire 

eclatante 140 . D'une part il faut noter le charisme de la personnalite de Rwagasore Louis, en 

tant que fils du mwami. D'autre part l'intimidation par le pouvoir colonial de plusieurs leaders 

nationalistes de l'UPRONA n'a fait qu'accroitre leur popularite et peser en consequence sur 

l'electorat de la masse populaire qui les prenait pour des heros potentiels de l'independance 

(incungu zo kwikukira). Enfin, la supervision des elections par les Nations Unies a permis une 

libre expression et une mobilisation electorale libre mais aussi une assurance contre des 

fraudes eventuelles comme cela fut le cas lors des elections communales de novembre-

decembre 1960. 

Des institutions issues de ces nouvelles elections furent rapidement mises en place. T. 

Siryuyumusi et A.Baredetse furent designes successivement President et Vice-President de 

140  Joseph GAHAMA, op.cit., p.150 
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l'Assemblee legislative le 28 septembre 1961, et le Prince Louis Rwagasore fut charge de 

former le gouvernement qu'il dirigea avant de vite tomber sous les balles de ses ennemis du 

PDC a peine un mois apres la victoire de son parti. Le 21 decembre 1961 fut signe a Bruxelles 

par le ministre beige du Rwanda-Urundi et un representant du nouveau gouvernement du 

Burundi, un protocole qui instituait officiellement l'autonomie interne, par lequel la Belgique 

s'engageait a ceder ses pouvoirs peu a peu 141 . Le 27 juin 1962, la commission de tutelle des 

Nations Unies abroge l'accord de tutelle signe en 1946 et reconnait le droit a l'independance 

du Burundi qui sera acquise le ler juillet 1962 sans Rwagasore. 

Tableau n°10 : Resultats des elections legislatives du 18/9/1961 

Territoires circo 

nc. 

elect 

or. 

Nombre 

de 

votants 

participat 

ion 

electoral 

e 

vote 	pour 

UPRONA 

effec.cand. 

UPRONA elus 

vote 

FC 

effec. 

FC elus 

Gitega 13 127727 67% 82522 11 38608 2 

Ruyigi 4 45403 71% 34042 3 10268 1 

Ngozi 14 179425 75% 149725 13 28564 1 

Muramvya 6 80647 73% 75125 6 2496 0 

Bujumbura 8 123172 81% 98870 7soit 87,5% 22904 1 	soit 

12,5% 

Bubanza 

Muyinga 9 99082 72% 80503 8 17325 1 

Bururi 7 92627 79% 78297 7 12688 0 

Rutana 3 34944 76% 28369 3 5554 0 

Burundi 64 783027 74% 627453 58 

Soit 90 ,6% 

138406 6 

Soit 

9,4% 

Source : GAHAMA Joseph, op.cit., p.149 

Ici, il faut bien noter que le territoire de Bujumbura incluait la ville de Bujumbura et la 

province de Bujumbura. 

141  Idem, p.151 
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II.1.C. La dynamique des institutions dans la premiere decennie du Burundi 

independant 

Pendant cette periode, des evenements de grande envergure ont marque profondement 

l'histoire politique du Burundi postcolonial dont les plus spectaculaires sont l'independance 

du Burundi, la mort de Rwagasore et la chute de la monarchie. 

II.1.C.1.L 'assassinat de Rwagasore et l'instabilite des institutions monarchiques 1961-1965 

A la suite des elections legislatives de septembre 1961, le pays a connu une serie 

d'evenements qui ont precede et suivi l'independance du Burundi. Ce sont notamment 

l'assassinat du Prince Louis Rwagasore le 13 octobre 1961, l'adoption d'une Constitution 

provisoire le 28 novembre 1961 et la proclamation de l'Independance du Burundi le ler juillet 

1962 sous la forme d'une monarchie parlementaire. C'est ensuite la dissolution de 

l'Assemblee nationale le 3 mars 1965, l'assassinat du premier ministre hutu Pierre 

Ngendandumwe le 15janvier 1965, suivi par le putsch manqué du 19 octobre 1965 contre le 

roi Mwambutsa IV Bangiricenge. 

Le parti UPRONA, ayant remporte une large victoire aux elections legislatives de septembre 

1961, va vite se trouver dans une position de parti unique. Cette victoire flit la cause directe de 

la disparition de son leader charismatique, le Prince Rwagasore, seulement quelques semaines 

apres avoir ete elu Premier Ministre : son assassinat a ete organise par le clan du chef 

Baranyanka a la tete desquels on se trouvait son fils Jean Baptiste Ntidendereza, avec les 

principaux leaders du parti PDC. La disparition tragique de Rwagasore laisse un grand vide 

qu'aucun de ses successeurs, n'arrivera a combler. Cependant avant meme l'accession a 

l'Independance, une lutte s'est engagee pour la presidence du parti UPRONA : tout 

commence avec les revendications du leader hutu, Pierre Mirerekano, ami personnel de 

Rwagasore, qui invoqua les promesses que ce dernier lui aurait fait de diriger le parti 

UPRONA apres les elections de septembre 1961, ce que le clan ganwa refusa. Un bras de fer 

est alors engage notamment entre le premier ministre Andre Muhirwa et le leader Pierre 

Mirerekano. Le parti UPRONA lui prefera un autre hutu, en l'occurrence Joseph Bamina, 

natif de la province de Muramvya comme Mirerekano lui-meme. Mais la disgrace de 

Mirerekano inaugura le debut de tensions ethniques et l'assassinat des syndicalistes chretiens 

de Kamenge en 1963 sera interprete dans une certaine mesure comme une riposte aux 

agissements subersifs que le gouvernement attribuait a Mirerekano. A ce sujet la Jeunesse 

Nationaliste Rwagasore (JNR) et son dirigeant Prime Niyongabo, ont ete pointes du doigt 

comme responsables du forfait. Ce flit la d'ailleurs le debut d'une longue periode 

110 



d'occultation de la justice, dont souffre le Burundi jusqu'aujourd'hui, car ce crime est 

demeure impuni 142 . 

C'est dans ce climat d'instabilite et de peur que sont organisees les elections legislatives de 

1965 on chaque citoyen est appele, en sourdine, a voter un candidat de son ethnic. Cependant 

les listes de l'UPRONA dans ces elections, etaient touj ours ethniquement mixtes en depit de 

ce clivage interne, ce qui lui permit de maintenir la majorite au parlement, dont majorite hutu 

au jeu de la classe politique mais au niveau du parlement, le clivage ethnique intervient avec 

la creation des groupes Casablanca et Monronvia. Les deputes du groupe Casablanca, reputes 

d'obedience tutsi, se veulent progressistes tandis que le groupe Monronvia, d'obedience hutu 

se presente comme modere. La tension entre hutu et tutsi s'aggrave avec l'assassinat du 

Premier Ministre, hutu, Pierre Ngendandumwe le 15 janvier 1965, suivi de l'attaque du palais 

royal par la gendarmerie le 19 octobre de la meme armee dont une bonne partie de politiciens 

hutu surtout de la capitale Bujumbura sera politiquement comptable, puis d'un autre complot 

de l'elite hutu de 1969 . Le point culminant est celui des evenements dramatiques de 1972 qui 

emporteront plusieurs milliers de paysans hutu et tutsi. 

Par ailleurs, les evenements survenus au Rwanda en 1959 qui debouchent sur les massacres de 

tutsi et l'exil de ces derniers dans les pays voisins, notamment au Burundi, auront un impact 

negatif sur l' evolution politique du Burundi particulierement au sujet du clivage hutu tutsi. Au 

Rwanda, une revolte sanglante dirigee par le parti du mouvement de r emancipation hutu 

(parmehutu) renverse la Monarchie par le coup d'Etat de Gitarama du 28 janvier 1961 sous 

l'ceil bienveillant du pouvoir colonial beige. Ces evenements ont done entraine une psychose 

dans les milieux tutsis du Burundi et un certain espoir parmi les extremistes hutu de pouvoir 

reediter le scenario rwandais au Burundi. Cette evolution va renforcer la mefiance des tusi 

vis-a-vis de la nouvelle classe politique hutu qu'elle va soupconner d'agir de meche avec le 

gouvernement du President Rwandais Gregoire Kayibanda. 

II.1.C.2. Les elections de 1965 et l'echec du premier multipartisme 

Les candidats devaient faire partie d'une liste de deux a quatre personnes. Lors de leur 

depot de candidature, us devaient deposer une caution qui leur etait rendu, si lors du comptage 

des votes, ils avaient au moms obtenu 10% des suffrages exprimes dans la circonscription. 

Une seule difference avec les elections de 1961, les femmes peuvent etre candidates. Tout 

142Apres l'assassinat de Rwagasore, l'assassinat des syndicalistes de Kamenge fut le 2eme  evenement malheureux 

du Burundi post-colonial. Tous ces assassinats se deroulent tous dans la ville de Bujumbura et ouvriront la voie A 

d'autres faits du genre en 1965, 1969, 1972 et 1993-96, qui vont marquer la memoire urbaine. 
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comme en 1961, il a ete attribue des symboles aux differentes listes de candidats, afin de 

faciliter le vote aupres de la population. Enfin pour ces elections legislatives, la population 

jouit d'une certaine experience pour avoir participe aux precedents votes. 

La campagne electorate durera un mois pour laisser le temps aux partis de faire leur propre 

propagande. De par sa duree et du fait que la population etait déjà plus ou moms 

experimentee, cette campagne electorate a ete d'une importance capitate. De nombreux tracts 

ont ete distribues et de nombreux meetings ont ete tenus. Mais faute de partenaires legalement 

reconnus, la carte democratique se joua sous la couleur ethnique 143 . Certaines personnalites du 

gouvernement telles que le Secretaire d'Etat a la Justice, a l'Information et a la Silrete, ont fait 

des declarations, quelques semaines avant le scrutin, dont le point commun etait le fait 

d'insister sur le calme, la dignite et la paix pendant les operations electorales 144 . Malgre ces 

declarations, de nombreux candidats, par manque de programmes politiques clairs, faisaient 

appel a la mobilisation ethnique pour remporter la victoire. Aussi l'assassinat du Premier 

ministre hutu Pierre Ngendandumwe, a ete exploite ethniquement par certains partis, comme 

le PP, ce qui a conduit a des troubles dans certaines communes. Par exemple, a la commune 

de Busiga, oü un leader de l'UPRONA exposait son programme, un membre du parti PP est 

arrive avec une photo du Premier Ministre assassine et a rappele a tout le monde present que 

cela etait la faute des tutsi. Cette intervention a conduit la population presente a chasser 

coup de pierres le leader uproniste. I45Mais dans la ville de Bujumbura, la situation est plutot 

sereine car la victoire de l'UPRONA est, face a l'absence d'un parti concurrent tres serieux, 

assuree d'avance et le clivage Casablanca-Monronvia reste Ore a l'interieur du parti meme si 

de serieuses cassures pointent A l'horizon. 

Ces elections sont organisees de la meme fawn qu'en 1961, mais en 1965, la photo des 

candidats n'est plus apposee sur leurs urnes. Elle pouvait etre rajoutee par le candidat lui 

meme ou un mandataire A l'ouverture du bureau de vote et ces elections etaient reparties sur 

deux jours, le 10 et le 11 mai. Sur les 181 communes que comptait le Burundi, les elections se 

deroulerent normalement dans 169 d'entre elles. Dans les autres, l'operation de vote a ete 

143 Augustin NSANZE, Burundi, le passé au present. Une democratie tribalisee (1956-1966), Nairobi, 1966, 	—1  

p.2 

144Renovat NIRIKANA, Analyse comparative des elections de 1965 et de 1993, memoire U.B, FLSH, 2004, 

p.19 

145Evariste NGAYIMPENDA, Histoire du conflit politico-ethnique burundais : les premieres marches du 

calvaire, 1960-1973, Bujumbura, la Renaissance, 2004, p.226 

112 



ajournee au 24 et 25 mai, suite au manque de bulletins oft a des cas de tricherie observes. On 

peut dire que les elections de 1965 se sont deroulees dans « une atmosphere fievreuse 146  ». 

Si les resultats definitifs proclames en juin, confirment la suprematie de l'UPRONA, us 

marquent neanmoins un certain renouveau du PP. En effet, ces elections consacrent la « 

renaissance » du PP. Sur 33 sieges a l'Assemblee Nationale, 21 reviennent a l'UPRONA, 10 

au PP et 2 a des independants. En termes ethniques, se sont les hutus qui remportent la 

victoire qui, de surcroit, deviennent du coup majoritaires pour la premiere fois a l'Assemblee 

Nationale. Le critere hutu semble avoir eu un certain role dans ces elections. Hors cette 

majorite hutu au parlement en 1965, est confront& a une minorite hutu dans les postes 

administratifs les plus grades comme le montre Dominique Darbon : « ...sur les 214 postes 

les plus hauts, on comptait 181 tutsi et 33 hutu. De meme sur 78 administrateurs communaux, 

55 etaient tutsi. Face a cette distorsion, l'amertume des hutu ne pouvait que croitre 147  ». Nous 

assistons des lors a la lutte pour l'occupation des postes dans l'administration qui en 

degenerant debouche sur un fait decisif : l'ethnicisation des partis politiques burundais et 

l'exasperation des querelles ethniques. Malgre la victoire electorale hutu, le Mwami passe 

outre et nomme un Premier Ministre ganwa Leopold Biha, son secretaire particulier. Cette 

nomination exaspere rate hutu et fait monter la tension dans les milieux politiques et 

militaires. C'est dans ce contexte qu'intervient le coup d'Etat contre la Monarchie le 19 

octobre 1965, conduit par les officiers de la gendarmerie a la tete desquels se trouvait le 

major Antoine Serukwavu. Mais ce putsch, mate par les officiers de Farm& conduite par le 

capitaine Michel Micombero, secretaire d'Etat a l'armee, se double de massacres a Busangana 

et a Bukeye oü les paysans tutsis sont massacres par leurs voisins hutu. C'est le premier 

conflit ethnique de l'histoire du Burundi. Le Mwami Mwambutsa IV, apres l'attaque de son 

palais le 19 octobre 1965, quitte le pays pour se refugier en Suisse oil ii mourut en 1977. II 

sera remplace par son fils Charles Ndizeye en 1966, sous le nom dynastique de NtareV. 

Ce demier nomme, en juillet 1966, Michel Micombero comme premier ministre. Ce demier 

est soutenu par l'UPRONA et par l'Union nationale des Etudiants Barundi, (UNEBA) et la 

Jeunesse Nationaliste Rwagasore (JNR). Mais la monarchie etait en fait discredit& et se 

revela incapable de gerer un Etat modeme et Ndizeye sera renverse le 28 novembre 1966 par 

son Premier Ministre Michel Micombero. 

146  Evariste NGAYIMPENDA, op.cit., p.227 

147  Dominique DARBON, Philippe L'HOIRY, Pouvoir et integration politique : le cas du Burundi et du 

Malawi (preface de Jean Francois Medard), Bordeaux, CEAN, 1982, p.73 
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II.1.D. L'instauration du parti unique et la persistance de pratiques electorales 

En 1966, peu apres son intronisation, le roi NtareV signa un arrete royal qui instituait le 

monopartisme, un systeme qui va perdurer jusqu'en 1992. Ce systeme sera incapable de 

maitriser les tensions ethniques qui decoulent de l' episode de 1965. C'est dans ce contexte 

que le capitaine Micombero opere un coup d'Etat contre le jeune monarque Ntare V, le 28 

novembre 1966, mettant ainsi fin a une institution monarchique dominee par la dynastie 

ganwa qui avait regne sur le Burundi pres de trois siecles. 

II.1.D.1. Une periode de crises politiques repetitives, entrecoupees par des pratiques 

electorales (1966-1976) .. le choc des annees 1970. 

Cette decennie qui marque le regime de la Premiere Republique, se resume en une succession 

de crises qui destabilisent fortement le pouvoir. Ainsi en 1969, un coup d'Etat a caractere 

ethnique, dejoue, les officiers hutu concernes sont condamnes a mort. En 1971, un autre coup 

d'Etat de caractere regionaliste, dit complot du major Ntungumburanya, qui reunit les 

officiers et civils tutsi en majorite originaires de la province de Muramvya, est egalement 

dejoue. Les victimes tout comme les protagonistes, sont essentiellement constitues de l'elite 

de la capitale Bujumbura : us seront juges, condamnes a mort ou a perpetuite avant d'être 

gracies par le President Michel Micombero. 

Mais la crise la plus grave concerne les massacres de 1972 qui touchent le sud du pays 

particulierement les communes de Mabanda, Nyanza-lac, Rumonge, Bururi et Vyanda dans la 

province de Bururi. Des milliers de Tutsis de cette region sont sauvagement massacres. Les 

violences touchent aussi d'autres regions du pays comme a Bujumbura. Le massacre des tutsi 

est suivi d'une liquidation des elites hutu qui laissera le pays dans un &tat de torpeur durant 

plus de quinze ans. Tutsis et Hutus etaient tombes dans le piege de l'exclusion 

communautariste. Des arrestations arbitraires furent systematiquement operees dans les rangs 

de l'elite hutu de la capitale Bujumbura oil beaucoup de cadres militaires et politiques hutu 

sont arretes, condamnes, les uns a perpetuite, les autres a la peine de mort. Cette liquidation 

sera suivie par des expropriations des immeubles et dans certains cas des comptes en 

banques 148 . Le role de l'eglise fut tout aussi ambigii que les motifs de ces arrestations, le 

prelat de Bujumbura, Michel Ntuyahaga, aurait livre selon Jean Marie Sindayigaya, des 

ecclesiastiques qui furent massacres sans la moindre protestation du Vatican149 . De meme ce 

148Voir Jean Pierre CHRETIEN et Jean Francois DUPAQUIER, Burundi 1972: au bord des genocides, Paris, 

Karthala, 2007 

149  Jean Marie SINDAYIGAYA, Grands-lacs : Democratic ou Ethnocratie ?, Paris, l'Harmattan, 1991, p.121 
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prelat restera silencieux face a l'appel au secours lance par l'epouse du commandant Ndayoze 

Martin qui implorait la liberation de son epoux ou au mieux, un proces public et equitable : o 

Le gouvernement venait d'être dissous, mon marl a ete arrete, en meme temps que les ex-

ministres hutu. C'etait l'affolement, on ne savait pas qui donnait les ordres. Je desirais 

rencontrer le President pour lui demander un proces public afin d'eviter l'arbitraire et le pire. 

It se cachait meme vis-a-vis du corps diplomatique. Vous etiez le seul qui pouvait le trouver. 

Mais, vous aussi vous evitiez de paraitre. Des le l mai 1972, je vous ai fait demander une 

audience par le pere Schrevel. C'etait urgent et j'ai attendu jusqu'au lendemain. Vous avez 

refuse de me recevoir 150 ... ». Jean Marie Sindayigaya decrit l'intensite des massacres qui se 

deroulaient a Bujumbura : « On a tellement tue, au fusil mitrailleurs pour alter vite, que les 

munitions se sont epuisees. Au commissariat de Bujumbura, on commenca a tuer au marteau : 

des coulees de sang inondaient la cour. Les victimes qui attendaient leur mise a mort 

devraient nettoyer les flots de sans des supplicies precedents 151  ». Les massacres etaient 

selectifs et systematiques, et tous les bureaux etaient fermes : « Les bureaux, les ministeres, 

les ecoles et les couvents furent vides de tous leurs occupants hutu. Des malades furent 

arraches sur leur lit d'hopital pour etre achemines vers les fosses communes ou us etaient 

jetes vivants avant que les vehicules de voirie ne vierment remblayer les trous, une tache 

rendue facile par la vitesse avec laquelle ces fosses se remplissaient ». 152Les maisons des 

exiles politiques hutu expropries surtout de Bujumbura seront vite nationalisees et 

redistribuees a l'elite tutsi. Parmi les condamnes de la premiere heure figure le commandant 

Ndayahoze qui paraissait pourtant proche du Colonel Micombero et qui le 18 avril 1968, 

quatre ans avant la catastrophe, avait attire l'attention du President de la Republique sur 

l'emergence d'un veritable racisme hutu /tutsi qui s'exprimait en terme de « peril hutu » et 

d'« appartheid tutsi » 153 . L'affrontement « ethnique » est des lors au coeur du debat politique 

et la spirale de la violence, avec son cortege de haines et de peurs, envahit tout le champ 

social et politique. Nous enregistrons ici un facteur essentiel de la derive dictatoriale et 

militariste. Face au theme « majoritaire », les Tutsis se rallient bon gre mat gre a une these 

securitaire, qui implique la marginalisation politique et sociale des Hutus dont l'opinion 

dominante les soupconne de vouloir reediter la fameuse revolution sociale rwandaise, 

150Idem, p. 

151  Idem. 

152Ibidem. 

153 Sylvestre NTIBANTUNGANYA, Une democratie pour tous les Burundais, de l'autonomie 

Ndadaye,1956-1993(preface de Rene Lemarchand), Paris, l'Harmattan, 1999, p.109 
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d'autant que le gouvernement Kayibanda etait a couteau tire avec le gouvernement de 

Bujumbura. L'UPRONA etait devenu le parti unique depuis 1966, selon le modele leniniste 

en vigueur dans la plupart des pays africains a cette époque, ne reussira pas donc a ressouder 

le tissu social dechire sous le coup des tensions ethniques. Ii faudra attendre le regime Bagaza 

pour voir emerger un élan de democratisation du debat politique a travers les differents 

congres du parti Uprona. 

II.1.D.2. Les elections des annees 1970-1980.• une mise en scene des pratiques electorales 

« legitimes » sous le regime du monopartisme 

Le coup d'Etat de 1966 vient rompre le regime representatif en vigueur depuis le debut des 

annees 1960. La Republique instauree par la violence, ne possede ni de la legitimite 

monarchique divine, ni la legitimite populaire, malgre le soutien de la puissante JNR et de 

l'UNEBA. De plus le multipartisme a ete aboli par la mise en place d'un regime a parti 

unique de l'UPRONA. Toutefois dans les textes de loi en rapport avec l'UPRONA, le regime 

se considerait comme democratique, car la souverainete populaire etait conservee par le biais 

de consultation electorale. Ainsi selon les organes de l'UPRONA, la democratie pouvait etre 

atteinte, non pas par le multipartisme, mais par la souverainete populaire, car le multipartisme 

etait la cause de toutes les tensions ethniques, d'oii l'adoption du monopartisme. Aussi, le 

systeme a organise des elections pour legitimer le regime, mais ces elections, la plupart du 

temps, sont jouees d'avance. En effet, ce regime issu de mouvements militaires, voulait se 

doter de toutes les formes propres a un Etat contemporain : deux types de consultations 

populaires ont ete organises par ce regime a parti unique, la pratique referendaire et les 

elections. 

Elections et legitimation du regime 

Selon l'article 10 de la charte du parti UPRONA du 9 juin 1967, « le principe directeur du 

Parti est le centralisme democratique qui signifie : election de tous les organes dirigeants du 

Parti de la base au sommet... ». Et selon l'article 11, « la democratie au sein du parti est 

assuree par l'election en congres de tous les organes dirigeants a tous les echelons, selon les 

modalites assurant l'expression de la libre volonte de tous les adherents ». Mais le probleme, 

c'est qu'en realite ces textes apparaissent souvent comme de simples declarations d'intention. 

Selon Isidore Rufyikiri, « les citoyens ont la simple jouissance d'un droit de vote qu'il ne 

peuvent exercer 154». Ainsi, en 1974, a ete decidee l'election du President par le congres 

154Isidore RUFYIKIRI, Le regime electoral en droit burundais, 1979, mernoire UB, Faculte de droit, p.55 
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national du parti. A ce moment-la, contrairement au lendemain du coup d'Etat de 1966, le 

chef de l'Etat estimait qu'il maitrisait les forces politiques en presence grace a l'absence de 

l'opposition, et qu'il avait acquis une certaine « popularite», ii decida d'organiser les 

premieres elections depuis la mise en place de la Republique, afin de legitimer le regime. 

Cette election n'etait pas au suffrage universe! : les electeurs n'etaient autres que les membres 

du Congres national, nommes par le parti. Pour cette election, on notait un seul candidat 

Michel Micombero. Lors du vote, !es electeurs devaient choisir s'ils etaient pour ou contre la 

reconduction de son pouvoir. Pour cela il leur etait remis un bulletin de vote, qui devait etre 

depose dans une des deux urnes dans l'isoloir. L'urne « pour >> est peinte aux couleurs du parti 

et l'autre urne en noir. Isidore Rufyikiri pense que cela a dü etre fait pour conditionner le 

moral des electeurs jusqu'au dernier moment, tout comme la campagne electorale destinee 

vanter exclusivement les merites du regime et de son candidat. 

Bien entendu, le candidat unique du parti a ete approuve par les electeurs. Tout d'abord, ces 

electeurs n'etaient guere representatifs de la population burundaise en age de voter. Ensuite, 

les electeurs n'avaient pas a faire le choix entre plusieurs candidats. En effet, ces elections 

n'avaient d'autre objectif que de legitimer le pouvoir en place. Ces elections n'ont pas atteint 

leur but, car quelques annees apres, le pouvoir est renverse par un nouveau coup d'Etat du 

colonel J.B Bagaza, le ler novembre 1976. Tout comme le regime de Micombero, celui de 

Bagaza ne jouissait donc pas de legitimite populaire. II faut attendre quelques annees donc, 

quand J.B Bagaza est stir de maitriser les forces politiques pour organiser des elections 

legislatives et presidentielles 155et ainsi legitimer son regime. On note ainsi les elections 

legislatives de 1982 pour mettre en place une assemblee nationale et l'election presidentielle 

de 1984. Elles se deroulent dans un regime a parti unique avec un candidat unique pour la 

presidentielle et une preselection des candidats aux legislatives par le Parti. Ce qui change, 

c'est que, cette fois-ci toute la population en age de voter est appelee a s'exprimer, soit un 

peu plus de 1,7 millions d'electeurs. La campagne electorale a pour but de renforcer la 

legitimite de la candidature du president Bagaza, tandisque les candidatures des concurrents 

sont fortement deconseillees. Le mode du scrutin pour les presidentielles est le meme qu'en 

1974 et pour les legislatives le bulletin de vote etait une liste de candidats dans laquelle 

l'electeur devait barrer la moitie des noms. S'il etait illettre, il pouvait faire appel a un scribe 

de son choix. Ces elections sont caracterisees par une participation massive de la population. 

Cela est du, selon Evariste Macumi, au sentiment d'accomplissement du devoir civique, « non 

155http://africanelection.tripod.com/bi.htm.  
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seulement a l'expression de la volonte reale des citoyens, mais aussi de l'accomplissement 

d'une obligation. Certains se rendent en effet aux umes par peur des sanctions 156». La 

participation massive de la population est due au caractere obligatoire de ces elections. Au 

final, les resultats des elections presidentielles ont annonce la tres large victoire de Bagaza, 

avec 99,66% de suffrages exprimes en sa faveur. Tout comme les precedentes elections, elles 

seront suivies quelques annees plus tard d'un autre coup d'Etat. 

Ces elections, sans concurrence d'idees pour les legislatives et sans concurrence physique et 

d'idees pour les presidentielles, sont pourtant organisees selon certaines regles electorales 

occidentales mais certaines pratiques sont changees afin que le resultat final soit celui 

escompte : la finalite des deux scrutins se ramene a la legitimation du regime. Leur 

organisation dans un systeme autoritaire oil l' election n'a pas grand sens, veut dire que 

l'election devient un moyen permettant aux yeux de la classe politique, de legitimer la prise 

de pouvoir et egalement de revitaliser le parti voire de renouveller la classe politique Ainsi, 

meme si le pays vit dans un systeme de parti unique, l'election commence a faire partie 

integrante du monde politique, du moms comme un rituel necessaire dans la gestion de l'Etat. 

La pratique referendaire : un maquillage politique ? 

Une autre pratique electorale, utilisee sous la 1 ere  Republique, la 2 eme  Republique et la 

3 emeRepublique, conceme la consultation referendaire. Ses objectifs rentrent dans le meme 

registre que le recours aux elections. 

En novembre 1981, un referendum au suffrage universel est organise dans le but de legitimer 

la nouvelle Constitution de la Republique. Une campagne d'information sur la nouvelle 

constitution et electorale a ete men& dans le cadre du parti UPRONA. Elle avait, comme but 

premier, avant meme d' informer la population au sujet de cette Constitution, d' en vanter les 

merites. De part le caractere obligatoire du vote referendaire, la participation populaire 

massive s'eleva a 94,3% 157 , et la Constitution fut approuvee avec 99,28% des suffrages 

exprimes, peut-on parler du conditionnement des electeurs par le Parti ? Quoiqu'il en soit, on 

releve une reelle volonte du parti de mettre en ceuvre des mecanismes politiques qui peuvent 

s'apparenter a une democratisation control& dans le cadre de ce systeme de parti unique. 158  

156  Evariste MACUMI, L'analyse comparative des elections presidentielles sous le regime a parti unique 

(1984) a l'ere du multipartisme (1993) au Burundi, memoire UB, FLSH, Bujumbura, 2004, p.26 

157  http:// africanelection.tripod.com/bi.htm  

158  Evariste MACUMI, idem, p.96 
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En 1991,1a 'Herne Republique organisa, a son tour, un referendum au suffrage universel, pour 

l'adoption de la Charte de l'unite nationale. Suite aux nombreux massacres ethniques, le 

President Pierre BUYOYA, avait mis sur pied une Commission nationale chargee d'etudier la 

question de l'unite nationale, composee de 50% de hutu et de 50% de tutsi. Cette commission 

devait mener des investigations poussees sur l'unite du Burundi dans ses fondements 

historiques et socio-culturels ainsi que sur les causes des divisions ethniques au Burundi. 

Suite au rapport de cette commission, des &bats ont ete organises oü toutes les couches de la 

population ont ete invitees a ajouter une pierre a Pedifice de l'unite nationale en participant 

aux colloques et seminaires lances autour de cette thematique. Une veritable decompression 

autoritaire s'opere alors, car les evenements, les plus douloureux comme ceux de 1965 et 

1972, etaient invoques publiquement. Votee le 5 fevrier 1991 a une majorite ecrasante de 

89,77%, la Charte de l'Unite Nationale se veut un instrument nouveau de politique de lutte 

contre les divisions ethniques. Ce chiffre pourrait etre analyse comme une volonte de la 

population de rompre avec les divisions ethnique, mais seulement quelques semaines apres, 

en novembre 1991, des affrontements inter-ethniques surviennent en province de Cibitoke, 

Bubanza et Bujumbura prouvant ainsi le contraire du nouvel esprit de la charte. 159Afin de 

mettre en pratique la charte de l'unite nationale, il est mis sur pied une Commission 

constitutionnelle dont la mission consistait a « analyser et produire un rapport a transmettre au 

president de la Republique, d'organiser un debat national sur la democratisation des 

institutions et de la vie politique, d'elaborer un projet de Constitution de la Republique du 

Burundi et d'en assurer l'explication avant son adoption 166». Cette Commission definit un 

projet de democratisation des institutions et l'instauration d'un regime fonde sur le pluralisme 

politique 161 . Cette Constitution est adopt& par voix referendaire le 9 mars 1992 avec 90, 42% 

des suffrages exprimes. Comme precedemment, la participation electorale s'avere massive : 

97% des votants se sont rendus aux urnes. A cc moment-la, nous assistons au retour du 

multipartisme au Burundi et la quasi-totalite des partis politiques naissants erigent leurs 

quartiers generaux a Bujumbura oil ils se partagent les quartiers. 

159 La philosophie de la Charte de l'Unite Nationale n'a pas ete bien integree contrairement a l'adhesion 

relativement massive lors du vote de la charte de l'Unite National du 05 fevrier 1991. 

160http:// africanelection.tripod.com/bi.htm,  idem. 

161  Republique du Burundi, commission constitutionnelle, Rapport sur la democratisation des institutions et 

de la vie politique, p.31 
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11.1.0.3. Les limites d'une democratisation sous le parti unique 

L'equipe du colonel Jean-Baptiste Bagaza, en mettant en place le regime de la deuxieme 

Republique des novembre1976, s'est fixe comme objectif primordial le depassement de ces 

antagonismes steriles, a la fois par le refus de tout « apartheid » et par une volonte de reperage 

des problemes sociaux concrets. La question rurale, exigence sociale par nature, devint un 

imperatif majeur de construction nationale. Des sa premiere grande declaration de politique 

du 20 novembre 1976, le nouveau pouvoir mit l'accent sur la priorite agricole et sur 

l'autosuffisance alimentaire. Ensuite, le parti UPRONA renove, devint le lieu privilegie de 

l'animation et d'encadrement de la population. Ainsi le premier congres national, organise en 

decembre 1979, definit les orientations politiques, economiques et sociales qui sont mises en 

ceuvre par le gouvernement de la deuxieme republique a travers les plans quinquennaux de 

redressement economique. L'importance de cette animation socio-politique se verifie 

notamment a travers la tenue des congres communaux du 20 au 22 aoilt 1981 et qui ont 

permis a plus de 40000 delegues elus des cellules et sections de collines de s'exprimer sur la 

politique en cours. Dans la ville de Bujumbura, les reunions intenses animees par les comites 

de quartiers, de cellules sous l'encadrement actif des comites de la mairie dans le cadre du 

parti UPRONA, de la JRR, devenu par apres UJRB, et de l'UFB auxquels se joignent 

regulierement de nombreux membres des comites centraux respectifs. Le grand foyer 

d'animation a Bujumbura est le carrefour de la JRR.Jean Pierre Chretien et Gabriel Lejeune 

qui ont depouille la quasi totalite des proces verbaux des communes du pays font la 

constatation suivante: « certes ii y eat des silences, voire des occultations au niveau des 

comptes rendus, mais ces textes a usage interne en kirundi refletent assez fidelement l'etat du 

debat politique a la base dans ce pays. Un regard qui interesse Politique africaine depuis son 

premier numero 162  ». 

Les congres communaux : une ouverture vers la democratie representative 

La lecture des comptes rendus des congres communaux de l'UPRONA montre qu'un debat 

politique a bien eu lieu pendant l' ete 1981 au Burundi et qu'il a permis aux delegues de 

presenter, a travers un certain nombre de souhaits et de revendications, leur propre hierarchie 

des priorites et leurs aspirations a l'exercice d'une democratie locale, directement liee aux 

difficultes du quotidien. Ce resultat est un de ceux recherches par la direction nationale de 

162Jean Pierre CHRETIEN, Gabriel LEJEUNE, Developpement rural et democratie paysanne, un dilemme ? 

L'exemple du Burundi, Politique africaine, 1984, reference a la « politique par le bas >> et aux « nouveaux 

objets du politique », theme privillegie de la revue de science politique. 
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I'UPRONA, renouvelee depuis 1978. II est une etape dans le processus complexe de 

democratisation engage par la deuxieme Republique, dont les elections legislatives d'octobre 

1982 constituent une nouvelle avancee. Avant de juger de sa reussite eventuelle et de sa 

credibilite, il faut essayer de comprendre les objectifs poursuivis, du moms tels qu'ils 

apparaissent dans l'action menee obstinement depuis 1976 163 . La reorganisation de 

I'UPRONA, a defaut de la creation d'un nouveau parti, difficile dans le rapport des forces de 

l'epoque, et la definition d'objectifs democratiques ne repondent pas seulement au besoin de 

legitimite politique d'un regime qui se reinvente une nouvelle image, mais vise a assurer le 

developpement d'un parti de masse, centralise, strictement controle par le sommet. Malgre 

tout, ces &bats au niveau de la base et qui portent sur les questions concretes, a la fois 

politiques et de developpement, ont permis a un grand nombre de petits cadres beaux de 

s'initier a la pratique des rudiments de la democratie a l'interieur du parti. De facon pratique 

c'est la recherche d'appuis politiques au sein de toutes les categories socio-

professionnelles (cadres de l'armee, de l'administration ou des affaires), qui guidait l'action 

de I'UPRONA ;mais la volonte de realiser en meme temps un debut de democratisation 

debouchant, a travers les elections legislatives de 1982, sur une nouvelle legitimite 

intemationale, releve aussi et bien evidemment, d'un calcul et d'un choix politique 164 . 

La volonte exprimee des les premieres declarations de novembre 1976 de retrouver l'unite 

nationale du Burundi, davantage que par des mots, s'exprime a travers cette tentative de 

democratisation au sein de l'UPRONA. Les comptes rendus des congres communaux d'aoilt 

1981 (pour 77 communes sur 79) permettent d'en verifier l'hypothese. Face aux autres forces 

dominantes et souvent tres dynamiques de la societe burundaise contemporaine, le parti 

UPRONA de la Herne Republique fournit un des instruments pour reussir l'unite du pays 165 . 

Mais les marges de manceuvre demeurent etroites : les forces centrifuges, les particularismes 

beaux et sociaux sont tres puissants, le passé tres lourd, mais la volonte democratique de 

l'actuelle direction de I'UPRONA devrait lui valoir un soutien honnete. Elle &passe en tout 

cas ce qu'un schematisme reducteur ou neo-colonialiste voudrait qualifier de rivalite entre 

clans aristocratiques, disputes de pretoriens ou querelles de palais 166 . 

Les comptes rendus des congres communaux restent tous attaches a leur sujet, il n'y a pas 

d'analyses ou de commentaires sur la situation politique generale du pays, la vision des faits 

163  Idem. 

164  MM. 

165  Ibidem. 

166  Idem. 
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et des besoins est uniquement communale. La seule reference critique qu'on peut a la rigueur 

trouver A propos d'une instance politique superieure est tres indirecte, tout a fait moderee dans 

son principe et son expression. A deux ou trois reprises encore, les congres felicitent le 

gouvernement ou remercient l'Etat, mais c' est pour avoir installe l'eau potable ou construit un 

tribunal. Les rapports des congres sont extremement précis et abondants sur les questions 

d'interet local, sur lesquelles se juge une democratisation a la base. On y trouve deux series de 

renseignements essentiels A propos des principaux acteurs beaux et sur les besoins prioritaires 

de la population locale. Mais l'essentiel reside dans le fait que be parti UPRONA avait mis en 

ceuvre une strategie politique permettant aux populations de base de debattre des questions 

quotidiennes qui les concernent directement. Si cette strategie marche sur l' ensemble des 

communes du pays, les reunions des differents organes de la JRR et meme du parti en Maine 

de Bujumbura sont plutot tres critiques vis-à-vis de leurs echelons superieurs et de la politique 

menee par le President Bagaza, surtout en ce qui concerne l' absence de mesures concretes sur 

1' integration nationale, et contre la strategie de restructuration voire la nouvelle denomination 

du mouvement de jeunes affilies au parti, la JRR, qui devient UJRB sans concertation 

aucune. Cette attitude frondeuse a Bujumbura est clairement exprimee A travers la 

commission estudiantine de la JRR. 

La commission estudiantine de la JRR a Bujumbura. culture democratique ou terroir de la 

contestation ? 

Dans la ville de Bujumbura, les preocupations locales exprimees concenent plutot les 

problemes de delinquance, d'exode rural et de chomage, le manque de bornes fontaines et 

d'electricite, surtout dans les quartiers peripheriques, qui occupent le gros des proces-

verbaux. 167  On y note aussi une preoccupation A la promotion des jeunes cadres dynamiques 

et competents, ce que le parti et le gouvernement vont s'employer a traduire au concret par la 

promotion d'une jeune elite politique urbaine avec comme chef de file Nzeyimana Joseph qui 

sera nomme ministre. Mais les &bats les plus vifs sont exprimes plutot A travers les 

commissions estudiantines de la JRR (qui deviendra, UJRB en 1979). Les questions evoquees 

sont alors loin de preoccupations locales, elles ont une port& nationale et portent sur l'unite 

nationale et sur la memoire du prince Louis Rwagasore, fondateur du parti UPRONA. La 

conference estudiantine de 1978, au campus Kamenge au siege de l'Ecole Normale 

Superieure et qui reunit les etudiants et eleves membres de le JRR, s'est deroulee dans une 

periode cruciale parce qu'il s'agissait, pour les participants d'evaluer le pas franchi par le 

167Idem. 
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nouveau pouvoir dans la «remolarisation » de la Nation fortement entammee par la crise de 

1972168. Encourages par le caractere libre des &bats, les etudiants critiquent ouvertement le 

nouveau regime qu'ils accusent de ne pas aller au bout de la reconciliation nationale comme 

le rappelle Sylvestre Ntibantunganya : « ils ne voyaient pas ses orientations dans la voie de la 

reconciliation nationale et celle-ci , de l'avis de Jean-Marie Ngendahayo, ne pouvait pas se 

concevoir en dehors d'une politique claire et volontariste d'integration des bahutu dans des 

secteurs dont us etaient peu a peu exclus depuis les purges de 1965, 1969 et plus 

dramatiquement celles de 1972 169  ». Ces &bats demontrent que le caractere ouvert du regime 

du President J. B.Bagaza, tout au moms dans ses premieres annees ont fortement contribue 

la promotion du debat contradictoire qui a servi de base a l'organisation de tous les congres 

du parti, meme si les representants du pouvoir en etaient genes, ce qui poussera a definir des 

strategies pour encadrer de tels &bats surtout dans la ville de Bujumbura. Mais l'elite 

urbaine a pris le relais de cet esprit naissant de contestation qui se diffuse des lors dans les 

differents &bats dans des organes de la Maine de Bujumbura. De nouveaux leaders de 

tendance marxiste se recrutent au sein du noyau du groupe « somoza » tels Jean Baptiste 

Manwangari, Juvenal Madirisha et Vincent Kubwimana. 

L'autre point qui alimentait les &bats dans les differents congres des organes du parti et de la 

JRR dans la ville de Bujumbura concernaient le refus categorique de l'adoption de la nouvelle 

denomination « UJRB » : l'Union de la Jeunesse Revolutionnaire Burundaise que le 

president J.B.Bagaza appelle de ces vceux en vue d'occulter la memoire du prince Louis 

Rwagasore : « La demarche de J.B.Bagaza a ete d'abord de &baptiser la JRR, la fameuse 

Jeunesse Revolutionnaire Rwagasore, pour en faire une « Union de la Jeunesse 

Revolutionnaire Burundaise »,UJRB. Evidemment le President Bagaza a rencontre l'hostilite 

de la plupart des membres, a commencer par ceux de la Commission Estudiantine que 

dirigeait Eugene Nindorera. Ce dernier n'a pas accepte la perfidie et a prefere donner sa 

demission l " ». Dans la plupart des sections de la JRR en Maine de Bujumbura, l'opposition 

a la nouvelle denomination de la jeunesse affiliee au Parti UPRONA est manifeste, comme en 

temoigne l'originalite de la culture du &bat et de la liberte d'opinion qui se cultive dans la 

capitale. Par exemple a l'Athenee de Bujumbura, le premier secretaire de la section locale, 

Innocent Muhozi, opposa une fin de non-recevoir au Secretaire General de l'UJRB, Isidore 

168  Sylvestre NTIBANTUNGANYA, Une democratie pour tous les Burundais .De l'autonomie A Ndadaye 

1956-1993(preface de Rene Lemarchand), Paris l'Harmattan, 1999, volume I, 146. 

168  Mein. 

170  Ibidem. 
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Hakizimana, et a ses tentatives de faire avaler la pilule 171 . La rencontre fut cloturee sans que 

le ministre Hakizimana ait pu prendre la parole car l'assemblee presente ne voulait pas 

entendre parler d'aucune strategie qui viserait l' occultation de la memoire du prince Louis 

Rwagasore. De tels derapages ont conduit les cadres du parti en Maine de Bujumbura, d 

manifester leur engagement au retour d l'ancienne denomination, dans un document « le 

document de la Mairie » dans lequel ils critiquaient severement ces derapages et demandaient 

qu'une organisation appropriee soit adopt& pour sauver ce qu'il restait d sauver 172 . 

Des reunions mensuelles des badasigana: esquisse de la participation citoyenne 

La participation a la reunion statutaire mensuelle des comites communaux de 

I'UPRONA est la premiere et souvent la seule, activite politique de nombreux badasigana des 

militants de l'UPRONA en Maine de Bujumbura. Ce n'est pas Id chose particuliere au 

Burundi, quand la ponctualite est alors synonyme de militantisme, et l' absenteisme tient lieu 

de critere pour evaluer la vitalite et la popularite du parti : c'est du moms la premiere 

conclusion qu'un observateur &ranger peut tirer des comptes rendus des congres communaux 

qui denoncent vivement la faible participation d ces reunions mensuelles 173 . Cette conclusion 

n'est pas la seule et il n'est meme pas certain qu'elle ait une valeur quelconque : aucun parti, 

aussi totalitaire fut-il, ne peut se vanter, dans les periodes paisibles, d'une participation 

massive de ses membres a tous ses travaux qui souvent releve du registre politique. Pour 

I'UPRONA, les congres communaux constatent plus qu'ils n'expliquent, et l'absenteisme 

n'est pas forcement percu comme une expression politique dans un espace repute monocolore. 

Selon J.P.Chretien et G. Lejeune, les mauvais citoyens, ivrognes et polygames, sont declares, 

sans regrets excessifs, hors du parti. 

La participation locale constitue donc une realite perceptible, il en est de merne de l'election 

des dirigeants locaux du parti, car les comites communaux mettent en place en congres le 

comite provincial, et ces memes comites locaux envoient des representants au congres 

national de l'UPRONA. Plusieurs echeances electorates ont meme ete organisees pour 

l'election des deputes au suffrage universel direct sur la base des listes presentees de fawn 

volontariste en 1982, surtout dans la vine de Bujumbura oil le positionnement en tete de liste 

est vraiment obtenu apres une rude concurrence. Neanmoins cela ne doit pas occulte 

l'encadrement serre, voire la main invisible des hauts cadres du parti ou meme de la direction 

171  Went 

172 Sylvestre NTIBANTUNGANYA, op.cit.p157. 

' 73 Jean Pierre CHRETIEN, Gabriel LEJEUNE, op.cit. 
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du parti dans l'election des dirigeants de certains organes, excepte dans la Maine de 

Bujumbura, fortement gagnee par l'esprit frondeur. 

En definitive, la Herne Republique a su asseoir une « democratic participative >> et 

representative a l'interieur du parti unique, l'UPRONA, de meme qu'une stabilite sociale et 

un developpement economique qui la distingue avec les regimes qui lui ont succede. Aussi, 

comme l'affirment Manasse Esoavelomandroso et Gaetan Feltz, tous les regimes despotiques 

et les systemes de partis uniques autoritaires se sont toujours montres soucieux d'exercice de 

legitimation en organisant maints referendums, plebiscites et elections I74 . Ii serait inconsidere 

d'affirmer que ces initiatives aient ete factices, truquees, falsifiees et assaisonnees de 

contraintes par les pouvoirs en place, ce que confirment plusieurs etudes sur les elections 

portant sur une serie de partis uniques. Scion lequel les processus electoraux n'avaient ni sens 

ni fonction. En revanche, un peu partout, on releve des competitions limitees, des depots de 

candidatures multiples et surtout des processus d'integration de nouveaux groupes et de 

nouvelles generations au pouvoir. I75  De plus l'election, qu'il y ait un ou plusieurs candidats 

dans le cadre du parti unique, est un referendum au moms sur la qualite de l'interesse, ce qui 

est de nature a legitimer son action et, tant bien que ma!, sa strategie de conduite politique. 

Mais ce regime a parti unique est loin de vivre un unanimisme reel et des contradictions 

diverses se font voir et menacent la tranquillite du pouvoir et l'unite nationale. Aux 

contradictions internes affichees dans la Maine de Bujumbura a travers les reunions des 

comites locaux de la JRR puis de FUJRB ou lors de la conference estudiantine de la JRR en 

1978, s'ajoutent, en 1986, les agissements discrets d'une opposition qui fonctionne en 

clandestinite sous de groupuscules anonymes. Au meme moment l'Eglise catholique est 

fortement soupconnee d'agir de meche avec des mouvements d'opposition a travers les 

reunions de collines « Mama sahwanya ». Ces reunions sont donc suspendues par le pouvoir, 

le conflit Eglise-Etat &late au grand jour alors que des pretres voire memes des Eveques sont 

arretes et emprisonnes. Certaines paroisses et succursales sont fermees temporairement et 

seule la messe du dimanche est acceptee, sous le controle etroit des agents de la sfirete 

nationale. Cette ambivalence ne pouvait pas perdurer dans un pays a plus de 80% catholique, 

oil la majorite de l'aristocratie tutsi au pouvoir civile et militaire, a Bujumbura, se declare de 

confession chretienne catholique. 

174Manasse ESOAVELOMANDROSO et Gaetan FELTZ (sous la direction de), Democratie et developpement. 

Mirage ou espoir raisonnable ? Paris, Karthala, 1995, p.57 

175  Idem. 
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Ainsi, le 3septembre 1987, alors que le president Bagaza est parti au Quebec dans une reunion 

de la francophonie, le pouvoir de Bujumbura change de main en douceur. Le major Pierre 

Buyoya le succede. Le coup d'Etat est en grande partie realise par les hommes de troupes et 

des sous-officiers de Farm& qui ne supportent plus la reforme de six ans initiee depuis 

quelques annees par le President J.B. Bagaza. Les officiers n'ont fait que l'assumer 

officiellement avec la complicite a peine voilee des services de la sfirete interieure avec a leur 

tete, le colonel Ndikumagenge, sans oublier bien sin -  le role souterrain des fervents de l'Eglise 

catholiques civils ou militaires. Au lendemain du putch, tous les prisonniers d'opinion et de 

conscience sont liberes, c'est la joie dans la ville. Le nouveau regime beneficie d'une grande 

adhesion populaire dans la capitale : « Sans grande mobilisation, sans contrainte, Bujumbura 

tout entier est descendu dans les rues pour pousser un veritable soupir de soulagement. C'est 

triomphalement que le jeune major a ete accueilli par une foule enthousiaste, delirante, voire 

hysterique, au stade FFB, on il est venu se monter au public, deux jours apres le coup 

d'Etat176  ». 

II.1.E. Vers le renforcement de l'unite nationale et le retour a la democratisation 

pluraliste des institutions 

C'est donc dans ce contexte de decompression autoritaire, suite au renversement du regime de 

J.B. Bagaza le 3septembre 1987, que surviennent les evenements de Ntega et Marangara au 

mois d'aoift 1988 on plusieurs milliers de tusti sont massacres sauvagement par leurs voisins 

hutu qui, eux aussi subiront une dure repression comptable de plusieurs milliers de morts 

quelques jours plus tard lors des operations de retablissement de l'ordre par l'armee. Ainsi en 

1988, la 'Heine Republique est eprouvee par une attaque de la rebellion hutu au Nord du pays. 

Tout commence par un message transmis par le mouvement hutu, le PALIPEHU, aux paysans 

hutu de cette region, de ne plus entretenir les plantations de cafeiers arguant que cette culture 

ne profite qu'a l'elite tutsi. Cette situation a provoque un climat de peur et de suspicion au 

sein de la population, finissant par conduire les hutu a massacrer leurs voisins tutsi en 

prevention d'une eventuelle attaque de leur part. L'armee envoy& pour retablir l'ordre s'est 

adonnee a une repression systematique de hutu. Face a cette crise, la ville de Bujumbura n'a 

pas ete agitee, contrairement aux crises anterieures, ces violences ont .ete bien circonscrite et 

ne ce sont pas etendues au-dela des deux communes. Mais cette crise a provoque la mort de 

milliers de burundais et contribue 61e aussi a augmenter le nombre de refugies, et a renforce 

la haine ethnique. 

176  Sylvestre NTIBANTUNGANYA, op.cit.p187. 
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Neanmoins une lettre ouverte des « intellectuels hutu » au president Pierre Buyoya marque un 

debut de contestation qui tranche clairement avec l'unanimisme supose autour du proj et 

politique du President Pierre Buyoya. Les signataires de cette lettre sont en grande partie des 

etudiants et des professeurs de l'Universite du Burundi : on y recense, a titre d' exemple, 

Alexis Nzobonimpa, un etudiant de la faculte d'Agronomie, le professeur Augustin 

Nsanze...Cette lettre ouverte publiee apres les evenements de Ntega et Marangara, parlait de 

la gestion de la crise ; elle etait sign& par 27 intellectuels hutu 177 . 

Le jeune pouvoir comprit vite qu'il fallait entamer une politique de reconciliation nationale 

qui allait passer par plusieurs &apes : un gouvernement d'unite nationale avec a la tete un 

premier ministre hutu Adrien Sibomana, les &bats sur l'unite nationale, la creation de 

l'institut Rwagasore et qui devrait se cleturait par 1' adoption de la Charte de l'Unite Nationale 

et la democratisation des institutions. 

II.1.E.1. L'institut Rwagasore et les debats sur l'unite nationale 

Le 24 decembre 1988, le parti UPRONA (Unite pour le Progres National) franchit 

un nouveau pas dans son developpement. Cette phase correspond a la creation de l'institut 

Rwagasore. Cet Institut, qui n'existe plus, se vit confier une mission d'assurer aux cadres de 

l'Etat et du Parti une formation politique et ideologique « capable de dynamiser et d'orienter 

les energies intellectuelles et techniques dont us sont porteurs au profit du peuple burundais ». 

En fevrier 1989, le professeur Nicolas Mayugi presentait un exposé a Bujumbura, sur « Le 

caractere unique du parti UPRONA et la pratique democratique ». Au Burundi, a cette 

époque, le discours de certains intellectuels gagnes au multipartisme est encore clandestin, 

certains cadres de l'Etat et du parti unique ont peur de lacher le mot contraire a la pens& 

dominante. Nicolas Mayugi s' employa a bien decrire avec diligence l'essence et l'errance de 

la democratie, la pratique fidele et contradictoire de la democratie et l'origine du parti 

UPRONA. Les participants au debat de Kigobe dans la ville de Bujumbura comprirent vite 

que le temps de l' expression libre et contradictoire n'etait pas encore venu car le Burundi 

sortait a peine d'une tragedie, celle des massacres de Ntega-Marangara, au nord du pays en 

aoilt 1988. Au milieu de nombreuses interventions se dessina cependant un souci, 

heureusement partage, que la democratie n'est pas la guerre. 

A Gitega, deuxieme ville du Burundi, se deroulent du 26 au 28 juillet 1990, les travaux de la 

XVeme Conference Nationale de la Commission Estudiantine de la J.R.R. (Jeunesse 

177Sylvestre NTIBANTUNGANYA, op.cit., p.197 
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Revolutionnaire RWAGASORE). A ces assises de la jeunesse burundaise, un theme principal 

: « La gestion democratique de l'Etat dans l'ethique de l'Unite nationale ». Trois questions 

importantes y furent analysees : l'etude du projet de la Charte de l'Unite Nationale, la 

reflexion sur l'avenir institutionnel du Burundi et la redynamisation du parti UPRONA. II y 

efit une marche de l'unite qui conduisit les participants au gros Arbre de l'Unite, facilement 

identifiable et reconnaissable a cote du Cercle prive de Gitega, ce vieux cabaret de la ville. Le 

19 mai 1990, le President de la Republique, le Major Pierre Buyoya, avait déjà annonce un 

agenda politique chargé qui, vu ses principales articulations, allait redessiner les nouvelles 

regles chargees de gerer l'avenir du Burundi. Le 16 mai 1990, flit annonce la tenue du 

Congres extraordinaire du parti UPRONA, la convocation d'un referendum populaire pour 

l'adoption de la Charte de l'Unite Nationale et la mise sur pied d'une Commission chargee 

d'elaborer la future constitution du Burundi. Alors que l'elite de la vine de Bujumbura semble 

septique au debut des &bats sur l'unite Nationale, ces echeances ont plutot beneficie d'une 

adhesion populaire. 

Le processus d'unite nationale 

Des son avenement, la IIIeme Republique prechait l'ouverture democratique par le dialogue et 

La concertation : « Dorenavant, le peuple doit etre consulte pour etre dirige ». 178Cette strategie 

politique visait A creer une dynamique politique A la fois participative et integrative. De facto, 

on releve une volonte politique d'integrer les hutu a la gestion de l'Etat. 

Cette demarche flit inauguree par la mise en place de la Commission consultative chargee 

d'etudier la question de l'unite nationale flit suivie de pres par la mise en place du 

gouvernement d'union nationale. Ces deux institutions, composees sur la base d'un 

equilibrage entre les composantes ethniques et socio-professionnelles, etaient chargees 

d'etudier les voies et moyens pour mener une politique d'unite nationale. 

Neanmoins, cette initiative prise par le « haut » etait loin de rencontrer l'unanimite dans 

l'ensemble de la classe politique et de l'elite urbaine » 179 .Pour les moderes (hutu et tutsi), 

cette demarche paraissait porteuse d'espoir et permettrait de liberer les esprits engloutis dans 

les clivages politico-ethniques qui ont, a plusieurs reprises, secoue le pays. Les extremistes 

tutsis, eux, criaient A la trahison du Major Buyoya qu'ils accusaient d'adopter une demarche 

visant a vendre le pays : « Buyoya yagurishije igihugu ». Le coup d'Etat manqué de 1989 

' 78MINISTERE DE L'INFORMATION, Pierre BUYOYA, Grand artisan de Punite nationale, Preface 

d'Adrien S1BOMANA, Bujumbura, aoftt 1989, p.42 
179 Le coup d'Etat tentd en mars 1989 visait A contrecarrer cette politique entreprise par Buyoya. 
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impute aux residus du bagazisme n' en est pas moms revelateur. Les extremistes hutu eux, 

quant a eux, denoncaient ces reformes et doutaient de l'engagement sincere de P. Buyoya a 

reconcilier les Barundi et qualifiaient sa politique d'unite nationale de « reformes de façades >> 

et lui promettaient un combat acharne. Les attaques du PALIPEHUTU en commune rurale, 

Mabanda en 1991 et dans la ville de Bujumbura en novembre 1991, ont certainement ete 

menees dans le but de faire un coup mediatique car l'espace urbain ne leur etait vraiment pas 

acquis car il n'y avait ni de base arriere ni de partisans declares. Les attaques en province 

Cibitoke en avril 1992 voulaient prouver leur emprise sur la region de l'Imbo et des Mirwa, 

une preuve evidente qu'ils n'etaient pas pour la dynamique de l'unite nationale menee par le 

President Buyoya » 180 . 

Face a ces ressentiments, le gouvernement du Premier ministre hutu, Adrien Sibomana, 

comprit qu'il fallait rapprocher les points de vue, a defaut d'une adhesion entiere au processus 

de l'unite nationale. Ce travail fut confie a la Commission consultative chargee d'etudier la 

question de l'unite nationale a qui l'on assigna l'objectif de definir les lignes directrices pour 

une reconciliation nationale : parmi les propositions faites, la commission recommanda 

l'adoption d'une Charte de l'Unite Nationale. Des &bats furent organises au tour de ce projet 

et mobiliserent etudiants et cadres de divers secteurs socio-professionnels de la ville de 

Bujumbura dans les enceintes de l'ex-CPF, devenu actuellement l'Ecole Nationale 

d'Administration. Or cette demarche fut productive et attira une adhesion massive a la 

politique d'unite nationale, et permit de &crisper les esprits tout en suscitant un renforcement 

de la culture citoyenne. Ces &bats aboutiront a l'elaboration d'un projet de Charte de l'unite 

qui sera vote massivement le 5 fevrier 1991 avec une moyenne nationale de 87,98 % et 92,4% 

de la population de Bujumbura malgre la grogne d'une certaine elite contestataire de la 

capitale qui ne croit trop au projet de l'unite nationale considere comme une strategie de ceder 

progressivement le pouvoir a la majorite hutu. 

Cette Charte allait servir, depuis lors, de base pour les orientations politiques futures 181 . Pour 

les citadins, elle symbolisait une ere nouvelle de paix, de stabilite, d'unite, de democratie et de 

prosperite au sein d'une societe qui venait de jurer fidelite a l'integration nationale. Pour 

180Voir Antoine BUZUGURI, La societe civile a regard du pouvoir : Le cas de la province de Cibitoke 

.Bujumbura, Memoire de licence, Universite du Burundi, Departement d'Histoire, 1994 

18I Voir le discours de BUYOYA au moment du lancement des travaux de redaction du projet de la charte de 

l'unite, cite par TOYI Oscar, Le concept d'unite et democratie au Burundi, memoire, UB, 1998., p.51 
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perenniser la symbolique de l'unite, le gouvernement de la Theme Republique erigea un 

immense monument de l'unite sur la colline Vugizo surplombant la ville de Bujumbura 182 . 

Cette charte inaugurait dans une certaine mesure une periode d'espoir et d'integration 

politique sur laquelle allait se fonder la logique de democratisation qui s'annoncait. 

Tableau 11011 : Resultats du referendum sur la Charte de l'Unite Nationale du 5 fevrier 

1991 par province 

Provinces % positifs % negatifs Classement 

Bubanza 78,73 21,24 13 

Bujumbura 62,08 37,92 16 

Bururi 93,12 6,84 9 

Cankuzo 98,33 1,66 1 

Cibitoke 63,75 27,22 15 

Gitega 97,18 2,76 4 

Karuzi 97,48 2,25 3 

Kayanza 94,68 5,9 8 

Kirundo 74,33 25,28 14 

Makamba 94,72 5 ,25 7 

Muramvya 96,37 3,51 5 

Muyinga 91,71 8,18 10 

Ngozi 88,41 11,41 11 

Rutana 97,52 2,42 2 

Ruyigi 95,20 3,85 6 

Maine de Bujumbura 92.4% 9.39 12 

Missions diplomatiques 94,12 5,04 17 

Totaux 89,21 10,79 

Source :Joseph GAHAMA, « Cinq ans de transition democratique au Burundi (1987-1992), in Manasse 

ESOAVELOMANDROSO et Gaetan FELTZ (sous la direction de), Democratic et developpement, Mirage ou espoir 

raisonnable ?, Actes du colloque international sur « Pouvoirs et Etats dans l'histoire de Madagascar et du sud-ouest de 

l'ocean Indien (Antananarivo, 6-12mai 1992), Paris, Karthala, 1995, p.265 

L'analyse des resultats du tableau ci-dessus montre que les provinces qui ont ete touchees par 

la crise de Ntega et Marangara, particulierement Kirundo ou les provinces secouees par les 

attaques du FNL en 1991, comme Cibitoke, Bubanza et Bujumbura Rural point focal du 

PALIPEHUTU, enregistrent un vote negatif eleve respectivement de 25,28%, 27,22%, 

21,24%, et 37,92%. Ces resultats montrent que les FNL PALIPEHUTU ont marque leur 

182Cette colline abrite egalement le tombeau du heros national, le prince Louis RWAGASORE, qui incarne lui-

meme l'unite et l'integrite nationale. 
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influence dans les regions oil us avaient des reseaux. Dans la ville de Bujumbura ce sont les 

communes populaires peripheriques frontaliers avec la province de Bujumbura qui votent le 

moms pour la charte de l'unite : Kinama, Cibitoke, Musaga et Kamenge. 

Tableau no 12 : Resultats du vote de la Charte de l'unite en mairie de Bujumbura 

Bwiza Buyenzi Cibitoke Kameng 

e 

Kinama Musaga Ngagara Nyakabiga Rohero Total 

Nombre 

d'inscription au 

role electoral 

8050 9261 7273 15237 7799 13445 7705 6712 11564 87046 

Nombre de 

participant au 

vote 

7296 8191 6869 11819 7195 12083 6935 6109 9979 76476 

Nombre de 

bulletins 

positifs 

6804 7763 5452 9722 4885 9820 6775 5573 9699 66493 

Nombre de 

bulletins 

negatifs 

336 422 747 2097 1670 1869 48 339 276 7804 

% de suffrage 

exprimes 

93,25 94,77 79,37 82,25 67,89 81,27 97,69 91,22 97,19 87,21 

% de suffrage 

negatifs 

4,61 5,15 10,87 17,74 23,21 15,46 0,69 5,5 2,77 9,56 

Source : ministere de l'interieur et de la securite publique 
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Carte no 2 : L'adhesion au referendum de l'unite nationale en Maine de Bujumbura 

Comme le montre la carte en dessous, les quartiers populaires ne se sont pas exprimes 

massivement en faveur du referendum de l'unite nationale du 05 fevrier 1991, par rapport au 

reste des communes de la vine de Bujumbura : Kamenge, Kinama et Musaga .I1 n'y a pas de 

raisons apparentes qui le justifient. Pour Musaga, le traumatisme des attaques de novembre 

1991 semblent avoir seme le doute sur le poids de reconciliation que represente la symbolique 

de la charte. Pour Kamenge et Kinama, c'est sont Les enseignements clandestins contre la 

charte qui expliqueraient ce manque d'engouement en faveur de la charte de l'unite. 

II.1.E. 2. Des Mats sur la democratisation des institutions 

Le courant de democratisation pluraliste, au Burundi en general et en Maine de Bujumbura en 

particulier, renait au debut de la decennie 1990. A cette periode, la Charte de l'unite adopt& 

par referendum apres plusieurs &bats, a nourri les debuts d'un debat libre et democratique en 

faveur des Burundais. L'adoption de la Constitution de mars 1992 a ouvert aux Burundais, et 

aux citadins en particulier, un nouveau champ social en rapport avec la liberte d'association 

et de pluralite d'expressions civiles et politiques. 

Neanmoins, bien avant l'autorisation des actions libres de la societe civile par la loi du 18 

avril 1992, l'ancien parti unique UPRONA avait mis en place un creneau permettant 
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d'orienter et de canaliser les revendications syndicales sous son contrOle (l'U.T.B) 183 . Cette 

demarche cachait d'enormes contradictions heritieres de son parrainage du parti unique, et ne 

couvrait que le seul secteur de la dite reforme 184 . 

La societe civile, longtemps laissee a la traine, va donc beneficier du pluralisme associatif qui 

germe un peu partout en Afrique pour revendiquer un droit d'association et une liberte 

d'expression parfois par des formes nouvelles non institutionnelles. C'est ainsi qu'on assiste 

a la premiere greve des conducteurs de taxis a Bujumbura en 1991 pour revendiquer un cadre 

harmonise de travail, ce qui ouvre une pratique democratique nouvelle.Par ailleurs des 

mouvements de solidarite et de defense d'interets s'expriment contre la volonte du pouvoir. 

C'est le cas des marches et manifestations des etudiants, l'une contre le quota pour les 

ponderations par age au concours national initie par le Ministre Gamaliel Ndaruzaniye, une 

autre contre l'ordonnance du ministre Gilbert Midende qui semait la confusion en rapport 

avec le triplement a l'Universite du Burundi, et enfin une troisieme contre la mort d'un 

etudiant tue par un officier superieur au quartier Rohero. Cette situation allait permettre 

l'eclosion plus ou moms lente de l'esprit de mobilisation citoyenne de la societe civile. 

La Constitution de mars 1992 

Deux mois apres l'adoption de la Charte de l'Unite, le President Buyoya met sur pied une 

Commission Constitutionnelle, composee de trente cinq membres, avec comme mission de 

preparer le projet de democratisation du pays 185 . Elle etait composee de gens venus des 

horizons divers et issus de toutes les categories socio-professionnelles. 

Dans ses missions, il y avait, entre autres, l'elaboration d'un projet de Constitution de la 

Republique et de le soumettre au debat avant son adoption. Dans cette optique, des &bats 

furent merles partout dans le pays. En mairie de Bujumbura, tout comme ailleurs dans les 

provinces du Burundi, les &bats s'organisaient notamment a travers les ecoles, les zones et 

les quartiers. Hs devaient aboutir a la definition d'un systeme politique viable pour les 

Burundais. Alors que les membres de la commission defendaient a tout prix la democratie 

pluraliste, la plupart de la population, surtout les plus ages, voulaient promouvoir une 

democratic basee sur le monopartisme, tellement us etaient penetres par l'ideologie du parti 

unique UPRONA.L'experience des dechirements des annees d'independance fondait ces 

183 J. Claude NDAYISHIMIYE, Le syndicalisme au Burundi : Evolution sociale, economique et politique 

(1966-juillet 1997), Bujumbura, U.B, Memoire 1998, p.27 

"4Idem, p.26, citant Jean MEYNAND, in Le syndicalisme africain, Paris, Payot, 1963, p.88 

"5 Voir le decret presidentiel n°100/040 d'avril 1992 
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reticences aussi bien du cote de la jeune elite que des masses populaires, ce qui explique 

justement la tiedeur qui a caracterise ces &bats qui pourtant etaient organises de facon a 

garantir la liberte d'opinion car les participant debattaient dans la transparence totale sans 

aucune intimidation. Done a Bujumbura comme a l'interieur du pays les &bats etaient libres 

et contradictoires avec une retenue revelatrice des pesanteurs heritiers du parti unique. 

Un referendum avait ete sollicite en vue de se prononcer en faveur ou non du 

multipartisme 186 . Ce recours au consensus populaire etait critique par une partie de l'elite 

urbaine en marge du pouvoir qui se sentait de plus en plus &art& des rouages de l'Etat et des 

spheres du politique d'une part. Mais le gouvernement entendait repondre aux pressions et 

aux conditionnalites d'aide au developpement imposees par l'Occident et les institutions de 

Breton Woods. Le referendum du 9 mars 1992 fut vote avec une majorite confortable de plus 

de 90% et conforta les objectifs politiques du gouvernement par la legalisation du 

multipartisme, pourtant mal percu, combattu par une majeure partie de la population 187 . 

L' annee 1992 fut done tres determinante et marqua un tournant historique : l' adoption de la 

constitution qui reconnait le multipartisme apres 26 ans de monopartisme. 

En vertu de l'article 53 de la constitution, le systeme multipartite fut done recormu en 

Republique du Burundi par le decret-loi n°1106 du 13 mars 1992. Cette constitution, en son 

preambule, proclame « la foi du peuple burundais dans l'ideal d'unite » evoque la « necessite 

d'instaurer un ordre democratique », et proclame « l'attachement du peuple burundais aux 

droits de la personne humaine ». Enfin, il invoque la conscience de l'imperieuse necessite de 

promouvoir le developpement economique et social. 

Comme toute Constitution d'un Etat moderne, celle de mars 1992 reconnait tous les criteres 

fondamentaux de la dernocratie. Ainsi, l'article 2 revendique le principe de la souverainete 

populaire, tandis que l'article 3 consacre le principe de la participation populaire 188 , ainsi que 

le principe de la separation des pouvoirs. Mais pour certains observateurs, cette Constitution 

n'etait pas entierement adapt& a la population burundaise pour deux raisons principales. 

D'une part, elle reconnaissait le multipartisme comme element central de la democratie alors 

que ce systeme etait, selon eux, considere comme vecteur de division par la majeure partie de 

la population. En outre, le multipartisme ne beneficiait d'aucune assise sociale qui allait lui 

permettre de s'integrer dans la societe burundaise. Imposer ce systeme revenait a ignorer 

186Cela ressort des enquetes que nous avons mendes en avril et juin 1997. 

187La plupart de citoyens desapprouvaient le retour au multipartisme et l'exprimaient bien au cours des &bats 

organises sur la democratisation. 
isaRepublique Du Burundi, Constitution de la Republique du Burundi, Bujumbura, 1992. 
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l'equation avancee par Larry Deamond, Juan J.Linz et Seymour Martin Lipset : « La reussite 

dernocratique des pays en developpement est liee non seulement a la place grandissante 

qu'occupent les valeurs democratiques, mais aussi a leur enracinement dans les traditions 

historiques et culturelles du pays considere ». 189  D'autre part, elle ignorait carrement 

l'institution multiseculaire traditionnelle des Bashingantahe, naguere pilier de la regulation 

socio-politique du Burundi pre-coloniale et de la culture de consensus et du compromis. 

Les resultats du referendum constitutionnel du 9 mars 1993 

Plusieurs &bats, merles sous la houlette des.  membres de la commission nationale chargee de 

la democratisation des institutions et de la vie politique au Burundi et avec le soutien du 

comite central de l'UPRONA, participerent a une veritable operation d'endoctrinement pour 

s'assurer de l'adhesion de la population au multipartisme. Les Burundais approuverent 

massivement ce texte et ceux de la ville de Bujumbura s'inscrivent de maniere generale dans 

cette mouvance malgre un score moms eleve. A l'image de la constatation precedente, des 

zones peripheriques, surtout Kamenge et Kinama, enregistrent le taux le plus eleve de vote 

negatif de tout le pays, ce qui contraste avec la forte confiance exprimee en faveur de la 

Charte de l'Unite a cause de l'hostilite des durs du PALIPEHUTU. Cela s'observe aussi a 

Nyakabiga a cause de l'action des durs de l'UPRONA. Les cadres, ecartes du regime et 

residants generalement a Bujumbura, vont s'investir immediatement dans la creation des 

partis politiques afin de multiplier les chances d'acces eventuel a la table de partage du gateau 

national mais aussi contribuer au changement d'un regime de parti unique de plus en plus 

vieillissant. 

189Diamond, LARRY, JUAN Linz, SEYMOUR Martin Lipset (textes reunis par), Les pays en deyeloppement 

et l'experience de la democratie, Paris, Nouveaux horizons, 1993, p.25 
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Carte no3: Le vote du referendum constitutionnel du 09 mars 1992 dans la ville de Bujumbura 

La carte ci-haut, tout comme le tableau ci-dessous, montrent qu'il ya une reproduction des 

memes attitudes pour Kamenge, Kinama et Musaga vis-a-vis du vote referendaire sur la 

Constitution, encore une fois, les enseignements et le traumatisme des attaques du 

PALIPEHUTU sont imputables a ce manque relatif d' adhesion a la Constitution. 
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Tableau n° 13. Resultats du referendum de la Constitution du 9 mars 1992 en Maine de 

Bujumbura 

Buyenzi Cibitoke Kamenge Kinama Musaga Ngagara Nyakabiga Rohero Bwiza 

Nombre 

d'inscription 

au role 

electoral 

9765 9342 17794 8307 16509 8326 7923 10966 10171 

Nombre de 

participant 

au vote 

8925 8870 16271 7780 14819 7677 7211 10186 9267 

Nombre de 

bulletins 

positifs 

8375 8606 13261 6765 13706 7192 6413 9277 8606 

Nombre de 

bulletins 

negatifs 

544 638 2989 1015 1108 475 795 908 638 

% de 

suffrage 

exprimes 

par rapport 

au nombre 

de votants 

93,83 92,83 81,50 86,95 92,48 93,68 88,93 91,01 92,86 

Source : Ministere de l'interieur et de la securite publique 

11.1.E.3. La naissance des partis politiques 

En vertu du liberalisme politique consacre par la constitution de mars 1992 et de la loi du 18 

avril 1992 sur les libertes politiques, l'elite urbaine se lanca dans la creation des partis 

politiques. En moms d'une armee, une dizaine de partis politiques s'engageait dans la 

competition politique. Bujumbura devient, de ce fait, un veritable foyer de rayonnement des 

partis politiques. 

Selon l'analyse classique, les partis exercent au moms, trois types de fonctions dans un 

regime representatif : la formation de l'opinion, la selection des candidats et l'encadrement 

137 



des elus 190 .L'approche fonctionnelle chez Frank.J. Sorauf ne donne pas des resultats 

sensiblement differents, mais elle presente le grand avantage de replacer le parti dans son 

environnement global. Pour lui, un parti remplit trois principales fonctions « manifestes » 191  : 

la fonction electorale, la fonction de controle et d'orientation des organes politiques et la 

fonction de definition et d'expression des « positions » politiques. Mais nous retenons que la 

definition d'un parti politique selon La Palombara et Weiner est : « Une organisation durable, 

agencee du niveau national au niveau local, visant a conquerir et a exercer le pouvoir, et 

recherchant a cette fin le soutien populaire 192  ». 

Si les partis ont pour objectif direct de s'emparer du pouvoir, ou de participer a son exercice 

(sieges aux elections et figurer au parlement, participer au gouvernement voir le diriger), ii ne 

faut pas les confondre avec les groupes de pression. Si les premiers sont animes d'une pleine 

volonte d'exercer le pouvoir, les seconds ne visent guere eux-memes, a conquerir le pouvoir 

mais plutot a exercer une influence sur les detenteurs du pouvoir, a faire pression sur eux, 

d'oit leur nom. Les partis cherchent donc le pouvoir tandis que les groupes de pression 

cherchent a agir sur le pouvoir, a 1' influencer, tout en lui demeurant exterieur, au risque de 

perdre leur statut par changement de pole. 

Les partis politiques crees au Burundi apres avril 1992 obeissaient a cette logique. Ii en etait 

de meme pour la societe civile urbaine. 

Conformement a la nouvelle Constitution de mars 1992 et au decret-loi n°1/010 du 15 avril 

1992 sur les partis politiques, le multipartisme fut legalise au Burundi. Les partis vont se faire 

inscrire au ministere de l'interieur. Le parti UPRONA etait par exemple agree le 14 mai 1992. 

Dans la foulee, d'autres formations politiques furent legalisees et se porterent candidates aux 

elections de juin 1993. Ces partis ont tous installe leurs sieges a Bujumbura et certains 

beneficient de leur presence historique. L'UPRONA est le parti de l'independance, le PRP 

brandit la corde monarchiste et le PP reapparait sur ses traces de 1965. Si tous les partis 

erigent leurs etats major dans la yule de Bujumbura, c'est que les fondateurs sont largement 

issus de l'elite urbaine, un peu marginalisee par le renouvellement de la classe politique. us y 

jouissent d'un espace d'expression assez large par rapport au monde rural, plus surveille, 

tandis qu'ils peuvent beneficier de l'appui assure de l'elite urbaine tournee vers le 

199Roger-Gerard SCHWARTZENBERG, Sociologic politique, Elements de sociologic, Paris, I.E.P, 

Montchrestien, 1977, p.481 

191 J Frank SORAUF, cite par Roger-Gerard Schwarzenberg, op.cit., p.484 

192LAPALOMBARA et WEINER, cite par Roger-Gerard Schwartzenberg, op.cit., p.486 
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changement. Comme on le constate dans ce tableau, cette nouvelle classe politique est 

constituee de l'elite urbaine, en majorite des universitaires. 

Tableau n° 14. Les partis politiques de 1992 et 1993 

Parti Date d'agrement President Appartenance ethnique 

1. UPRONA : Union Pour le 

Progres National 

Le 7/01/1960 et confirme 

le 14/05/0992 

Nicolas Mayugi Hutu 

P.R.P : Parti pour la 

Reconciliation duPeuple 

Le 30/06/1992 Mathias Hitimana Tutsi se reclamant d'une 

descendance Ganwa 

P.P : Parti du Peuple Le 30/06/1992 Shadrack Niyonkuru Hutu 

RADDES :Ralliement 

pour le Developpement 

Economique et Social 

Le 20/07/1992 Joseph Nzeyimana Tutsi 

FRODEBU : Front pour la 

Democratie au Burundi 

Le 23/07/1992 Melchior Ndadaye Hutu 

ANADDE :Alliance 

Nationale pour le Droit et le 

Developpement 

Le 18/08/1992 Ignace Bankamwabo Tutsi 

RPB: Rassemblement du 

Peuple Burundais 

Le 12/08/1992 Ernest Kabushemeye Hutu 

P.L : Parti Liberal Le 23/10/1992 Gaetan Nikobamye Hum 

PSD : Parti Social et 

Democrate 

Le 20/02/1993 Vincent Ndikumasabo Tutsi 

PIT:PartiIndependant des 

Travailleurs 

Le 03/04/1993 Nicephore Ndimurukundo Tutsi 

Source: compilations des archives du ministere de l'interieur 

Dans ces partis, on recueille trois principales tendances. La premiere est represent& par 

l'UPRONA oil, de la base au sommet, les Hutu et les Tutsi, se partagent alors la direction des 

differentes instances du parti. La deuxieme regroupe les partis a direction a predominance 

hutu, comme le FRODEBU, le RPB, le PP et le PL. La troisieme tendance comprend des 

partis a predominance tutsi comme le RADDES, le PRP, l'ANADDE, le PSD et le PIT. 

Notons qu'a part l'UPRONA et le FRODEBU qui jouissent d'une representation nationale, 

les autres partis n'etendent leur faible influence qu'd quelques centres urbains oü ils peuvent 

attirer quelques fonctionnaires qui n'ont pas reussi a se caser, en ordre utile, au sein des 

principales formations. Les campagnes ne connaissent, en realite, que les deux principaux 

partis pendant que la vflle de Bujumbura est sur-representee car tous les partis y ont leurs 

sieges. Toutefois les petits partis ont su neanmoins profiter des alliances avec les grands 
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partis ; ainsi les partis PL, RPB, PP, vont participer au gouvernement du President Melchior 

Ndadaye avec comme ministre, respectivement Gaetan Nikobamye, Ernest Kabushemeye et 

Shadrach Niyonkuru. Les petits partis qui ont soutenu l'UPRONA ne profiteront de leur 

alliance qu'd partir de 1994 avec la convention de gouvemement, arrangement politique signe 

quelques mois apres la mort du President Melchior Ndadaye. On constate done une veritable 

sur-representation partisane dans la ville de Bujumbura. 

ILE. 4. La mobilisation pour les elections 

La mobilisation se fonde sur l'endoctrinement, sur l'axe symbolique et sur le projet de societe 

Les techniques et les principaux outils de mobilisation 

Aussitot mis en place, les partis cherchent les moyens de s'implanter durablement. Ainsi, its 

font connaitre leur ideologie, leurs projets de societe a travers des textes diffuses. Pour cela, 

les leaders forment et informent l'opinion de leurs programmes, de ce fait, its eclairent les 

electeurs sur leurs choix et on peut dire que cette information de l'opinion publique participe 

la socialisation politique de la population. 

En quelque sorte, a travers les activites de mobilisation, des manifestations, et de soutiens, us 

essaient de faconner des valeurs, des croyances ou des attitudes nouvelles qui servent a les 

legitimer. Aussi, recourent-ils a une rhetorique multiforme. On retient l'exacerbation de 

l'ethnisme comme facteur de mobilisation dans le combat politique ; un projet de societe qui 

tient compte des aspirations des masses populaires ; evocation du poids de l'histoire et 

appropriation de son image symbolique pour des fins de propagande, souvent gregaires, qui 

alimentent parfois des peurs. Des imaginaires plus ou moms mythiques touchent au plus 

profond de l'inconscient humain, des promesses d'un avenir utopique voire paradisiaque sont 

souvent formulees. Pour cela, tout un arsenal de moyens d'information est mis au service des 

propagandistes pour mobiliser les electeurs : ces moyens sont, entre autres, less mass-media, 

la presse, la radio, la television, les tracts, le porte-a-porte, les conversations interpersonnelles, 

les affiches. 

Ainsi, la naissance des partis politiques consecutifs a l'adoption d'une constitution 

multipartiste ouvrit un autre debat : celui de la persistance du regime ou de son changement. 

La question se pose en termes de conflit entre la legitimation et celle revendiquee par le 
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« courant contestataire » qui sera plus fort lors de l'intensification de la competition 

electorale » 193 . 

Par ailleurs, en raison de l'extesion du champ de l'action politique avec le multipartisme, les 

espaces de lutte politique et de conquete du pouvoir s'elargissent et se liberalisent : le cercle 

des acteurs politiques s'etend et fait intervenir de nouveaux elements de legitimation. 

L'unanimisme du parti unique est rompu, ce qui ouvre a une concurrence feroce entre les 

leaders politiques nouveaux et anciens. Cette rivalite au sein de la nouvelle politique aboutira 

a ce que Julien Nimubona a appele « une dialectique de l'ordre et du desordre » 194 . 

En fin et compte tenu des enjeux de mobilisation pendant les campagnes electorales, on 

assiste a la recomposition des partis politiques sous forme de « cartels ». L'un est conduit par 

l'UPRONA et s'aligne comme candidat a la magistrature supreme le President sortant, Pierre 

Buyoya : il comprend le RADDES et beneficie des soutiens du PSD. Ii est assimile au 

CARTEL pro-tutsi et articule son discours de campagne sur le theme de la reconciliation 

nationale. Son quartier general de campagne est la zone Ngagara et possede en son sein un 

directoire de propagande en permanence au carrefour de la JRR. L'autre conduit par le 

FRODEBU a comme candidat Melchior Ndadaye, et regroupe les partis RPB, PP et PL. II est 

percu comme un cartel pro-hutu et axe son discours sur le theme d'une democratie 

liberatrice de la majorite ethnique. Son quartier general de propagande est la zone Kamenge 

oil son equipe de campagne travaille jour et nuit. Le Parti pour la Reconciliation du Peuple 

(PRP) fait cavalier seul et presente comme candidat Pierre-Claver Sendegeya, inconnu des 

milieux politiques, parachute par le leader du PRP, il est considere comme une marionnette de 

l'homme d'affaire Mathias Hitimana. Ii ne dispose pas de foyer de rayonnement 

veritablement actif sinon dans les quartiers, des bandes de jeunes en jaune-blanc, qui payes 

pour cela, animent a peine avec enthousiasme le passage du leader de ce parti. 

La course au pouvoir oppose ainsi trois partis. Deux d'entre eux incarnent un renouveau dans 

la classe politique tandis qu'un autre prone « le changement dans la continuite ». Toutes les 

ressources de mobilisation sont activees en vue d'attirer le maximum possible de partisan. 

Tous les quartiers de la ville de Bujumbura sont couverts de symboles de partis politiques qui 

se partagent le moindre espace qui s'offre. Ainsi, la propagande utilisee fait appel a toutes les 

techniques de mobilisation : des conferences de presse, des affiches, des journaux, 

193 .1ulien NIMUBONA, Election presidentielle du 1" juin 1993 au Burundi, Problematique de la 

legitimation en situation de dynamique socio-politique, Memoire de DEA, I.E.P — Bordeaux, 1994. p.74 

194Idem, p.76 
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des T-Shirt et casquettes portant la couleur du parti du candidat, meetings, &bats 

radiotelevises, reunions diurnes et nocturnes dans les quartiers, chansons elogieuses, 

promesses dernagogiques et utopiques, etc. Tous les lieux de la municipalite peuvent, le 

moment venu, se transformer en lieux d'animation et de recrutement (bar, terrain de jeux, 

eglise). Image et symboles captivent et agacent au point de confirmer le constat de Jules Gritti 

a propos des techniques de mobilisation des masses : « Si les techniques de masse atteignent 

et perturbent affectivite elementaire, cela tient moms A l'image elle-meme qu'd la 

multiplication et au rythme precite des images, des messages, des agressions ». Son analyse 

decrit bien cette situation : « songeons un instant A tout ce que subit l'homme moderne depuis 

le transistor qui orchestre la toilette matinale jusqu'd l' emission televisee du soir, en passant 

par des affiches, les informations, les prospectus, les chansons fredonnees et les rapides 

echanges sur tout cela » 195 , la captivite emotionnelle fonctionne alors, a telle enseigne que 

l'on tombe dans le phenomene decrit par Jules Gritti, concernant les techniques de masse : 

« ce n'est pas seulement la conscience qui se voit submergee quant a ses controles, c'est plus 

secretement l'inconscient qui se trouve atteint, perturbe, au-dela de toute defense 

instructive » 196 . Dans une telle situation, « ii n'y a pas d'hommes politiques exceptionnels, ii 

n'y a que d'exceptionnelles projections >> nous dit Philippe Braud 197 . En effet, au moment oil 

&mane l'intensification de la competition electorale au debut de l'annee 1993, tout tourne 

ainsi en une veritable « dramaturgie politique » 198 . Les candidats presidentiables sont exposés 

a la societe dans « l'univers des representations » 199 . Tous rivalisent et se font passer pour 

references, pour candidats-modeles, capables de repondre aux attentes, aux multiples 

projections, us mobilisent des signes qui vehiculeraient les valeurs profondes de la societe. 

Conscients des enjeux de la partie a jouer, les agents de legitimation creent ou inventent des 

symboles pouvant agir sur le double niveau affectif et cognitif des citadins. Ce travail de 

codification est ensuite suivi de l'idealisation extreme et de la rationalisation pure de l'action 

politique des concurrents200 . Neanmoins, on peut dire ici que cette superposition des mises en 

scenes finit par creer « un choc des representations >> qui freine r evaluation positive de la 

195Jules GRITTI, Culture et techniques de masse. Le monde et l'esprit, Toulouse, Casterman, 1967, p.36 

196Idem, p.37 

197Philippe BRAUD, La reactivation du mythe presidentiel. Effets de langage et de manipulation 

symbolique, p.337, cite par (J) NIMUBONA, p.101 

198  Denise JOEDELET (dir), Les representations sociales, Paris, PUF, 1989, cite par (J) NIMUBONA, p.103 

199Julien NIMUBONA, op.cit., p.103 

2110Ibidem. 
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socialisation politique liberate a peine naissante. Ainsi la ville de Bujumbura, est tombee tout 

au long de la campagne dans une effervescence mobilisatrice avec un dechainement de 

passion. 

La Mobilisation politico-ethnique 

La campagne pour les elections de mai 1993 est donc vite passee, par scenario de 

representations croisees, en une veritable mobilisation sociale a caractere politico-ethnique. 

En effet, les partis UPRONA et FRODEBU ont mend une campagne electorate marquee par 

un radicalisme oriente bien entendu vers deux directions opposees 201
. L'un et l'autre voulaient 

une rupture complete avec la situation qui prevalait, l'un et l'autre comptaient sur une 

mobilisation massive pour operer cette rupture. Les deux utilisaient des symboles pour 

identifier leurs partisans et, par ricochet, leurs adversaires. 

Cette radicalisation conferait une charge, tellement emotionnelle, que l'adversaire designe 

apparaissait comme un ennemi a neutraliser ou a eliminer (celui de l'autre ethnie). Alors que 

le principal enjeu dans cette campagne electorate etait pour l'UPRONA de rester au pouvoir 

afin de continuer a defendre les acquis de l'unite nationale, le FRODEBU voulait la rupture 

avec le passé en s'annoncant comme l'instrument de mobilisation et de liberation des Hutu. 

Le succes de ce demier reposait sur sa strategie consistant a stigmatiser les injustices et les 

humiliations subies par les Hutu. Ce succes est dil a la fois a son discours populiste et a sa 

strategie du double jeu. En effet, le FRODEBU prechait et planifiait de maniere clandestine la 

violence et la desobeissance civile par divers actes violents qu'il s'employait a couvrir et a 

defendre officiellement meme avec une habilete incroyable comme par exemple torque des 

militants zees ont roué de coup un membre des services de renseignement qu'ils ont accuse a 

tord de vouloir tuer le candidat Melchior Ndadaye et les coupables n'ont pas ete inquiete. Sa 

strategie etait facilitee par la lethargie du pouvoir qui « trahissait l'ethique » meme de l'Etat. 

La loi n'etait point observee et le climat de desordre ne faisait qu'empirer la situation socio-

politique comme le decrit le journal Le citoyen : « La situation etait donc devenue, pour des 

raisons electoralistes et par une campagne de tribalisation, precaire pour le citoyen moyen. Ii 

criait regulierement au secours face a cette montee de violence et du discours tribaliste dont il 

est le plus victime. Mais le pouvoir ne s'en emeuve ni ne prenne des mesures susceptibles de 

mettre fin a ce scandale. La peur du Gouvemement de « tomber dans le piege de l'ennemi », 

l'avait amene a sa comporter comme ces pauvres citoyens qui, par peur d'être tabasses, se 

201 0scar TOY!, Le concept d'unite et de democratic au Burundi sous la troisieme Republique, mernoire 

UB, FLSH, op.cit., p.82 
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resignent a brandir le point au passage d'un groupe FRODEBU pour montrer qu'on est des 

« leurs » » 202 . 

Neanmoins, si le FRODEBU axait sa mobilisation sur une campagne tribaliste, l'UPRONA 

n'en etait pas epargne. A Buganda, le 22 octobre 1992 et dans les jours qui ont suivi a 

Makamba, le president de l'UPRONA, Nicolas Mayugi a demontre publiquement que le 

FRODEBU etait le parti des Hutu de par son recrutement et qu'il n'etait autre chose qu'une 

version maquillee du PALIPEHUTU. Ii denoncait ce parti qu'il qualifiait ouvertement de 

divisionniste : « FRODEBU ni Umugambwe w'amacakubiri dutegerezwa kuwushengeza 

kuko ntaho utaniye na PALIPEHUTU », pour dire : « le FRODEBU est un parti divisonniste 

que nous devons denoncer car il ne differe en rien du PALIPEHUTU », une rhetorique reprise 

en ville. 

Cette logique de diabolisation montre bien la place de l'ethnicite dans les registres du 

politique, en Afrique en general, et au Burundi en particulier. Precisons ici que Bujumbura 

n'y a pas echappe. Cette situation a comme consequence la cristallisation de tensions 

ethniques et la caricature de l'ethique democratique qui se trouve assimilee a la conquete du 

pouvoir par la majorite ethnique. Cette evolution delegitime le systeme et l'ouvre a la 

contestation de ceux qui s'estiment victimes de la tyrannie de la majorite tribale. 

II.E.5. Du resultat des elections de juin 1993 

L 'election presidentielle du ler juin 1993 

A la difference des tendances notables, l'analyse des resultats de l'election presidentielle, 

montre que la ville de Bujumbura n'est pas forcement emportee par la maree ethnique, elle 

exprime plutot le changement d'une facon moderee : aussi les deux candidats, Pierre Buyoya 

et Melchior Ndadaye, sont presque a egalite dans la mairie de Bujumbura. Les quartiers 

populaires musulmans de Buyenzi et de Bwiza, votent massivement Pierre Buyoya tandis que 

les quartiers populaires, a dominance hutu, s'expriment sans nul doute largement en faveur du 

candidat hutu Ndadaye Melchior tandis que les quartiers du fonctionnariat en majorite tutsi 

comme : Ngagara, Rohero, et Musaga, soutiennent largement le candidat tutsi comme le 

montrent le tableau et la carte sur les pages suivantes. 

Le candidat Melchior Ndadaye fut proclame vainqueur. Mais cette victoire du FRODEBU, 

legitimee par les urnes, s'annonce comme un coup de foudre et plonge tout les partisans de 

l'UPRONA dans la stupefaction. Alors que les vainqueurs se refusent a celebrer en grande 

202Le Citoyen n°3 du 15 janvier 1993. 
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pompe leur victoire, les vaincus ne digerent pas la defaite et crient a l'ethnocratie. Des 

mouvements de contestation, principalement animes par des etudiants et quelques membres 

du leadership UPRONA, se declenchent et demandent l'annulation du scrutin, en vain, car la 

Commission electorale et la Cour institutionnelle valideront les resultats. Le Ministre de 

l'Interieur finira pas se resoudre a proclamer les resultats dans la grande amertume. Les 

petites plaisanteries entre Frodebistes et Upronistes se sont brusquement interrompues. La 

plupart des cadres hutu du Frodebu ne comprennent pas comment les Tutsi ont pu abandonner 

le pouvoir si tot. « Ntawokwiyumviriyeko abatutsi botanze igihugu izuba ryaka. Ubwenge 

bwarabaheranye » m'a confie un ami et cadre du FRODEBU, pour dire : « Personne ne 

saurait imaginer que les Tutsi cederaient le pouvoir en plein soleil. Ils ne sont plus ruses ». Le 

malaise et l'enchantement se croisent et sement la confusion au sein de la masse hutu alorsque 

la masse tutsi observe le deuil total et attend dans le desarroi la tempete : isegenya,l'orage 

promu par le FRODEBU avec une dimension insaisissable. L'usage de parabole alimente des 

rumeurs beaucoup plus dans les campagnes que dans les villes mais Bujumbura n' est pas a 

l'ecart de celle-ci. Alors que la majorite des Burundais ne celebre pas ouvertement cette 

victoire surprise du FODEBU, certains adeptes de l'UPRONA, eprouvent des sentiments 

mitiges a regard de la democratisation (ethnocratie, une democratie du nombre, un putsch 

ethnocratique), ailleurs dans le monde, tous Les medias parlent d'une transition democratique 

exemplaire en Afrique et un retour au pouvoir civil. 
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Tableau n°15 : Centralisation des resultats de l'election presidentielle de Juin 1993 en 

Maine de Bujumbura 

Zones Effectif 	des 

inscrits 

Effectif 	de 

votants 

% 	de 

votants 

Nombre et % des suffrages exprimes par candidat Nut 

BUYOYA Pierre NDADAYE 

Melchior 

SENDEGEYA 	Pierre- 

Claver 

BUYENZI 10 085 9 529 94,48 5010 52,57 4299 45,11 69 0,72 57 

BWIZA 10 135 9 600 94,72 5419 56,44 3991 41,57 86 0,89 96 

CIBITOKE 10 946 10 425 95,24 4701 45,09 5407 51,86 164 0,57 153 

KAMENGE 21 548 20 921 97,19 7249 34,64 12930 61,80 146 0,69 596 

KINAMA 10 344 9 841 93,57 2331 23,68 7300 74,17 87 0,88 82 

MUSAGA 21 732 20 820 95,80 11739 56,38 8753 42,04 136 0,65 147 

NGAGARA 10 125 9 803 96,8 8492 86,62 1245 12,70 73 0,74 49 

NYAKAB1GA 7 524 7 220 95,95 4431 61,37 2711 37,54 43 0,59 - 

ROHERO 13 962 13 748 98,50 10007 72,78 3303 24,02 100 0,72 81 

Source : Ministere de l'interieur et de la Securite publique, 1993. 
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Les legislatives du 29 juin 1993 

Cette campagne, a la difference des presidentielles, se deroule dans un climat social tres tendu 

et mobilise peu de gens. Le choc de la defaite de l'UPRONA, l'ex-parti unique et pere de 

l'independance, a marque profondement son electorat, surtout jeune. Dans la municipalite de 

Bujumbura, les etudiants proches de l'UPRONA sillonnent tous les etablissements 

secondaires et appellent au boycott des legislatives. us croient que cela pourrait aboutir, d'une 

part a l'invalidation des presidentielles qualifiee de decompte ethnique par la Cour 

Constitutionnelle, d'autre part a faire retarder les legislatives. Ainsi, en signe de 

mecontentement et de refus de ce processus, les bulletins de vote seront systematiquement 

dechires sur les places publiques. Pres de la moitie des cartes de vote legislatif des militants 

de l'UPRONA en Maine auraient ete dechires, ce n'etait pas de bon augure pour l'UPRONA. 

C'est dans cette psychose de la peur du lendemain, aussi bien chez les gagnants que chez les 

perdants, que se tinrent les elections legislatives, lesquelles obeirent a la meme consigne que 

les presidentielles et qui, d'apres le temoignage des militants du FRODEBU, cachait mal le 

slogan tribaliste : « Mutore FRODEBU twikureko Umututsi », c'est-d-dire « choisissez le 

FRODEBU et debarrassons-nous du Tutsi ». Mais en vine c'est le slogan de changement 

politique qui fonctionne le plus. On remarque que ceux qui avaient vote massivement pour le 

candidat hutu Melchior Ndadaye, s'expriment massivement en faveur du FRODEBU aux 

legislatives, et us sont rejoints par les quartiers populaires musulmans qui pourtant avaient 

vote majoritairement pour le candidat tutsi Pierre Buyoya, tandis que les quartiers a 

dominance tutsi s'expriment massivement en faveur de l'UPRONA. Dans toutes les 

communes de la ville de Bujumbura, le taux de participation aux legislatives a diminue de 

deux mine a quatre mille voix, ce qui prouve que l'appel au boycott electoral lance par les 

etudiants de l'universite du Burundi au lendemain des elections presidentielles a ete plus ou 

moms mis en execution principalement en defaveur de l'UPRONA. 

Ainsi, le FRODEBU remporte sa seconde victoire avec 72,55 % des suffrages exprimes soit 

65 sieges a l'Assemblee Nationale, pendant que l'UPRONA n'en totalise que 21,86% soit 16 

sieges a pourvoir sur un total de 81 sieges que comprenait le Parlement. Au niveau de la 

Maine de Bujumbura, le FRODEBU a gagne mais avec une tres courte majorite. 
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Tableau n°16 : Elections legislatives du 29 juin 1993, centralisation des resultats en 

Maine de Bujumbura 

Commune Nbre 

d'inscrits 

Nbre 	de 

votants 

Suffrages 

exprimes 

UPRONA FRODEBU PRP RADDES RPB PP 

% % % % % % % % 

BUYENZI 10.085 7.641 7.757 3.264 3.938 132 90 43 90 

75.76 98.90 42.71 51.53 1.72 1.17 0.56 1.17 

BWIZA 10.135 7.217 7.070 3.129 3.471 175 182 57 56 

71.20 97.98 43.35 48.09 2.42 2.52 0.78 0.77 

CIBITOKE 10.946 8.432 8.317 2.711 5.184 153 151 51 67 

77.03 98.63 32.15 61.48 1.81 1.79 0.60 0.79 

KAMENGE 21.548 17.171 16.998 4.444 11.865 197 179 196 117 

79.69 98.99 25.88 69.09 1.14 1.04 1.14 0.68 

KINAMA 10.344 8.384 8.289 1.210 6.641 122 171 106 39 

81.05 98.96 11.43 74 21 1.45 2.03 1.26 0.46 

MUSAGA 21.732 17.946 17.722 8.612 8.277 159 474 81 119 

82.57 98.75 47.98 46.12 0.88 2.64 0.45 0.66 

NGAGARA 10.125 8.303 8.241 6.652 1.016 149 299 42 82 

82.00 99.25 80.12 2.23 1.79 0.50 0.50 0.98 

NYAKABIG 

A 

7.524 5.790 5.738 2.994 2.372 67 158 83 64 

76.95 99.10 4(06 1.15 2.72 1.43 1.10 

ROHERO 13.962 9.700 9.700 5.873 2.847 267 432 129 152 

98.68 98.68 59.75 28.90 2.71 4.39 1.31 1.54 

TOTAL 116.401 89.632 89.632 38.890 45.611 1.421 2.136 788 786 

98.80 98.80 42.87 50.28 1.56 2.35 0.86 0.86 

Source : MinistCre de l'interieur et de la securite publique 

Les donnees du tableau, comme celles de la carte ci-dessus montrent que le FRODEBU s'est 

impose particulierement dans les espaces de la contestation du PALIPEHUTU : Kinama et 

Kamenge qui sont des localites peripheriques delaissees par les politiques urbaines. 

A l'oppose a Musaga, le FRODEBU est presque a egalite avec l'UPRONA.Les quartiers 

centraux ont vote massivement l'UPRONA : Rohero, Nyakabiga et Ngagara.Les anciens 

quartiers populaires manifestent plus ou moms un votre equilibree mais en faveur du 

FRODEBU 
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Carte n° 5 : elections legislatives de 1993 en mairie de Bujumbura 
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Le processus electoral : une perception qui ne fait pas l'unanimite entre les hutu et les tutsi 

Les elections presidentielles ont donne la victoire a Melchior Ndadaye qui obtint de facon 

spectaculaire 64 % des voix. II a battu ses rivaux dans 14 circonscriptions sur les 16 que 

comptait le pays, il a realise des scores impressionnants dans les communes du Nord-Ouest et 

de l'Ouest, celles-la meme qui avaient vote contre la Charte de l'unite et la constitution en 

1991-1992 et s'etaient revoltees en 1988 et en 1991-1992. Pierre Buyoya doit se contenter de 

34 % de suffrage et Pierre-Claver Sendegeya de moms de 2 %. 

On est amene a comprendre comment Melchior Ndadaye, « un inconnu » des milieux 

politiques tant urbains que ruraux, a pu realiser une telle performance ou, en d'autres mots, 

comment Pierre Buyoya, un president sortant, a merite un tel rejet. Trois elements 

expliqueraient ces resultats selon Joseph Gahama203
. Premierement, l'UPRONA « Parti des 

fonctionnaires » n'avait que des militants de « surface » qui n'ont guere pris au serieux leurs 

adversaires politiques. De surcroit, ii etait traverse par des courants antagonistes qui ont 

hypotheque sa cohesion. Deuxiemement, ce parti etait infiltre par le FRODEBU dont les 

membres tres actifs etaient engages autour d'une direction unie. On connait, dit Joseph 

Gahama, des fonctionnaires (meme dans l'entourage de Pierre Buyoya) qui etaient upronistes 

le jour et frodebiste la nuit204 . Troisiemement, et c'est le plus determinant, souligne Joseph 

Gahama, ce flit un vote ethnique 205 . Ce fut l'occasion tant rev& pour les Hutu d'acceder au 

pouvoir, apres trois regimes militaires aux mains des Tutsi originaires de la province de 

Bururi. Bien que de nombreux hutu aient vote pour Buyoya, on constate cependant que les 18 

communes (sur 114) qui ont porte sur lui leur choix pour plus de 50 % se retrouvaient dans les 

provinces a grande concentration de population tutsi oil dans des regions oil l'administration a 

ouvertement affiche des visees upronistes (dans certaines communes de la province de Rutana 

par exemple). Sur 16 circonscriptions, Buyoya n'a franchi le cap des 50% qu'a Cankuzo et 

dans la mairie de Bujumbura. A Cankuzo parce que le FRODEBU n'y a jamais investi ses 

messages de facon systematique car la population y est la moms dense, donc electoralement 

peu influente». Dans la mairie, tout indique que la candidature du President Buyoya y a ete 

percue de facon moms sentimentale et emotionnelle. 206  

203 .loseph GAHAMA, « Limites et contradiction du processus de democratisation au Burundi », in A. Guichaoua, 

dir., Les crises politiques au Burundi et Rwanda (1993-1994 ), Universite des sciences et Technologie de 

Lille, p.77-88 

204Joseph GAHAMA, idem. 

205Joseph GAHAMA, ibidem. 

206 L 'independant n°64 du 8 juin 1993 
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En somme, la defaite de Buyoya a ete due en grande partie liee au fait ethnique de la 

campagne electorale. Ainsi, tous les reflexes sectaires, tribalisme, regionalisme, clanisme, 

etc., ont serieusement joue contre Pierre Buyoya dans une certaine mesure. A ce sujet, des 

reactions furent diversement exprimees voire controversees. A titre d'exemple, toutes les 

radios du monde depuis la BBC, la Deutschwelle, la Radio Nender Lands, la voix 

d'Amerique, la RFI, la presse &rite, annoncaient le Major Pierre Buyoya comme favori 207 . 

H.E.6. Le blocage de la democratisation et le renforcement du clivage hutu-tutsi 

Comme le dit Andre Guichaoua, « l'election en juin 1993 d'un president hutu, Melchior 

Ndadaye, puis d'un parlement domine par ses partisans du FRODEBU, constituait l'ultime 

etape, inattendue pour beaucoup, d'un processus de transition democratique exemplaire en 

Afrique et du retour a un pouvoir civil. Le fair play et la dignite de l'equipe sortante, les 

engagements fermes du nouveau president en faveur du respect des droit de l'homme et de la 

democratie, une tres large amnistie politique, le retour amorce des refugies de 1972 ouvraient 

des perspectives favorables a une reconciliation nationale durable » 208 . 

Le modele fascinait tellement l'opinion internationale que nul ne pouvait envisager un echec 

eventuel, et surtout de prevoir la catastrophe qui est arrivee par la suite. C'est pourquoi, une 

fois la surprise passee, rares sont ceux qui ont tente d'expliquer l'echec a partir d'elements 

enonciateurs, qui pouvaient etre en germe dans le processus qui a conduit a la 

democratisation. Ainsi les aspects positifs et les espoirs souleves avaient contribue a occulter 

tout ce qui pouvait y avoir de negatif : l'ethnisation de la campagne, parfois avec utilisation 

d'un discours de haine, les faiblesses du processus qui pouvaient le conduire a sa destruction, 

etc. 

Le putsch manqué du 3 juillet 1993 

En reaction a cc double « coup d'Etat ethnique » organise « democratiquement » 209, une 

tentative de coup d'Etat militaire, conduite dans la nuit du 2 au 3 juillet 1993 par l'ancien 

Directeur de cabinet de Pierre Buyoya, le Lieutenant-Colonel, Sylvestre Ningaba, connu sous 

le sobriquet de Syning, faillit remettre en cause les elections. Ii etait aide par un groupe de 

jeunes officiers, sans emprise reelle dans l'armee, dont le lieutenant Bizuru, le Capitaine 

2071,e Carrefour n°67 du 1 au 15 aoilt 1993 

208Andre GUICHAOUA, « Un lourd passe, un passé dramatique, un sombre avenir », op.cit., p.26 

209  La double victoire du FRODEBU aux presidentielles et aux legislatives etait percue comme un double coup 

d'« Etat ethnique » declare dans les milieux surtout tutsi de l'UPRONA. Mais y a —t-il eu reellement un vote 

ethnique ? 
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Barayandema et le Capitaine Rumbete. Le journal « l'Aube de la democratie » rapporte qu' ils 

agissaient avec la complicite du Ministre de l'Interieur d'alors, Francois Ngeze. Ce groupe 

voulait court-circuiter le processus de passation du pouvoir pour revenir dans un 

gouvemement interimaire qui allait refaire une transition dernocratique exempte 

« d'ethnisation21°  ». Mais la grande majorite des officiers ont prefere se demarquer de ces 

« heretiques de la democratie » qui risquaient de ternir l'image du Burundi. C'etait d'ailleurs 

l'avis de l'etat-major de l'UPRONA qui, en depit du choc de la defaite, voulait voir le 

processus suivre son cours normal et pensait retrouver la victoire attendue apres le 

quinquennat. Cette victoire leur semblait fort perceptible, vu 1' inexperience du gouvemement 

FRODEBU et de sa machine administrative. Mais ce geste constituait un avertissement lance 

au nouveau pouvoir pour lui signifier que Farm& etait encore un corps avec lequel il faut 

compter nonobstant quelques elements marginaux. L'investiture eut lieu le 10 juillet 1993 et 

fut ponctuee par un discours conciliant qui trahissait la campagne electorale. Neanmoins, 

Ndadaye n'a pas inaugure un bon ménage avec l'armee. En effet, des le debut de son mandat, 

il souhaitait decreter une amnistie generale. Les beneficiaires designes etaient les membres du 

PALIPEHUTU qui avaient attaque le Burundi en 1991-1992 et les putschistes tutsi de 1989 et 

1992. Decide ou par megarde, il oublia d'elargir l'amnistie a ceux qui avaient tente de le 

renverser le 3 juillet 1993. Frustres, ces demiers auraient constitue le cerveau du putsch du 21 

octobre 1993. En outre, son discours sur la reforme des forces de defenses et de securite, et la 

composition annoncee d'une police communale qui serait faite sur base des proportions 

ethniques, n'etaient pas bien percues par la « grande muette » burundaise pourtant bien 

presente dans la capitale ou ils occupent une bonne partie des quartiers luxueux. 

Les contestations estudiantines de juin 1993 

Au debut de la journee du mercredi 2 juin, la rumeur se repand comme un feu de 

brousse : « Buyoya est battu ». « Incredulite chez les uns, stupefactions chez les ames 

sensibles, une stupefaction qui deviendra prostration depressive au fur et a mesure que passent 

les heures avec la confirmation dans la mi-journee du cauchemar pour les upronistes et surtout 

pour la population tutsi »211 . Le 3 juin, dans les rues de Bujumbura, personne n'a cru bon de 

descendre dans la rue : ni l'elan de triomphalisme ni le chagrin explicite, mais un calme qui 

2101, 'Independant n°64 du 8 juin 1993 

211 Carrefour n°27 du l er  au 15 aofit 1993 
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ne predit rien de bon pour qui connait Fame des Burundais. 212  La manifestation du Frodebu a 

ete calme et discrete au point de confondre avec l'UPRONA. 

Pourtant des le vendredi 4 juin au matin, les etudiants de l'Universite du Burundi se mettent 

de la partie et descendent dans la rue pour denoncer les elections « ethniques » et non 

democratiques. Certains iront meme a les appeler un « recensement ethnique » allant jusqu'a 

refuser les echeances legislatives du 29 juin, qualifrees du second « recensement ethnique ». 

us sont rejoints par eleves de tous les etablissements secondaires de la ville de Bujumbura. 

Le lendemain, samedi 5 juin, les fonctionnaires leur emboitent le pas ainsi que le 

surlendemain, 6 juin 1993. Les manifestants semblent frustres d'avoir ete bernes pendant si 

longtemps avec la politique dite d'unite nationale. Les elections ont creuse l'abces, les 

Burundais pensent d'abord ethnie, et nation ensuite, et les manifestants croient que cela aurait 

pu etre evite si Buyoya avait elimine le FRODEBU de la course electorale en vertu de la 

Charte de l'Unite et de la Constitution de mars 1992. 213  

Leur slogan etait : « halte au recensement ethnique », « non a l'ethnocratie », « non aux 

legislatives du 29 juin » 214 . Leur mot d'ordre etait de refuser de participer aux legislatives qui 

sont percues comme voulant l'ethnocratie. J-P Chretien le dit bien : « cette election, 

completee par le succes du Frodebu aux legislatives, est percue de tous les cotes comme une 

revanche hutu » 215 . 

La destabilisation systematique de l'ancienne bureaucratie de l'UPRONA 

Le matin du 10 juillet, le coq a chante tres fort pour armoncer le grand evenement de ce jour : 

l'inauguration de l'investiture du candidat du « Burundi Nouveau ». 

Celle-ci a lieu dans le palais des Congres de Kigobe pres de la rive gauche de la Ntahangwa 

sur le boulevard du Mwami Mwambutsa Bangiricenge. En presence de la nouvelle 

Assemblee Nationale et de quelques chefs d'Etat de la sous-region, le Major Pierre Buyoya 

proceda a la passation du pouvoir. Ii remit a ce successeur tout un arsenal symbolique de 

continuite du pouvoir : la charte de l'unite nationale, la Constitution, le drapeau national, le 

baton de commandement. A l'occasion, le president Ndadaye Melchior surprit par son 

discours plus reconciliant qui tranchait nettement avec le discours tribaliste de la campagne 

electorale. Au meme moment, il presenta son gouvemement de 23 membres composes de 

212Panafrika n°0003 du 9 juin 1993 

213L 7ndependant n°64 du 8 juin 1993 
214 /dem.  

215 Jean Pierre,CHRETIEN, L'Afrique des Grands-lacs, deux mile ans d'histoire, Paris, Aubier, 2000, p.280 
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maniere equilibree : ii comprenait 14 Hutu et 9 Tutsi. La primature etait d'ailleurs confiee a 

une femme tutsi, Sylvie Kinigi. Son equipe etait donc rassurante et confirmait la continuite de 

la politique de reconciliation nationale. Mais cet equilibre politico-ethnique n'etait que de 

façade. Un veritable coup de balai dans toutes les administrations va frapper 

systematiquement les fonctionnaires upronistes et aux assimiles comme tels « abakozi ba leta 

mporona », les fonctionnaires du parti-etat UPRONA, du haut cadre jusqu'au planton. Dans 

toute la mairie de Bujumbura, un vocable nouveau voit le jour dans le lexique politique 

burundais : « gususurutsa » c'est-d-dire demettre de ses fonctions ou limoger. Ici et la, on 

raconte « yasusurukijwe na leta nsake » pour dire « il a ete licencie ou limo& par le 

gouvemement du coq >> c'est-a-dire le gouvernement FRODEBU. 

En moms de deux mois, « les illusions sont tombees et les assurances de Ndadaye n'ont servi 

rien si on regarde sur le terrain la fawn dont 'les cadres, agents et manceuvres de 

l'administration sont limoges sans etre reintegres quelque part. 

« Le cas est venu d'en haut a la presidence de la Republique oil 14 chauffeurs, 12 plantons et 

8 secretaires venaient d'être mis a la porte »216 . Dans les services de la documentation, ce sont 

les memes abus : on licencie, on transfere a des ministeres d'origine, des personnes qui n'ont 

jamais evolue que dans le renseignement en dehors du reglement et du code de travail 217 . 

Pareille situation s'observe a la PAFE. Ainsi, les fonctionnaires tutsi et hutu de l'UPRONA 

furent remplaces par des militants du FRODEBU, souvent incompetents, jusqu'a des echelons 

aussi bas que le secretariat communal ou le gardiennage des marches. 

Enfin dans un domaine aussi bien sensible que l'education nationale, on proceda a des 

nominations basees sur des considerations partisanes, a tel point par exemple que 67 % des 

directions d'etablissements d'enseignement secondaire changerent de titulaire au profit des 

militants du FRODEBU et des partis de la mouvance presidentielle 218 sans aucune experience 

professionnelle, avec tout le cortege d'incompetence et de mecontentement que cela entraine. 

Or ces changements resonnent dans l'opinion publique car Bujumbura est avant tout une ville 

de fonctionnariat qui vit des dividendes de la fonction publique de l'Etat : la perte d'un 

emploi signifie pour eux la mort sociale et meme physique. 

Ainsi, la marche vers la democratisation du Burundi va sombrer vite dans le desespoir. Ni le 

putsch manqué du 3 juin, ni la contestation estudiantine n'ont pu amener les vainqueurs a la 

216  L 'Independant n°69 du 9 aofit 1993 

217 L independant n°75 de 20 septembre 1993 

218Joseph GAHAMA, op.cit., p.84 
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moderation et a l'esprit de consensus et de compromis devant le desespoir total affiche des 

vaincus. Le FRODEBU s'est meme adonne, a l'expropriation en desordre, operee dans le Sud 

du pays avec le soutien du puissant ministre du travail et de la fonction publique, Leonard 

Nyagoma. De facto le gagnant se replie dans le reflexe du parti unique et ne jure que 

d'exclure le vaincu pendant que celui-ci, desempare, se voit condamne a la disparition 

certaine et avec, comme resultat bien sfir, la tension politico-ethnique. Tout ceci a vite conduit 

au blocage du processus de democratisation et a l'exasperation du clivage hutu-tutsi. Tout 

cela figure parmi les causes du putsch manqué du 21 octobre 1993 qui e -mporta la vie du 

president Melchior Ndadaye et de certains de ses principaux collaborateurs. Cette crise 

institutionnelle sera suivie de massacres systematiques de tutsi dans la majeure partie du 

pays. Le pays plonge alors dans une terrible crise sociopolitique qui dura plus d'une decennie 

et qui ne va pas epargner la capitale. 
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CHAPITRE. 2: LA CRISE D'OCTOBRE 1993 ET SES RETOMBEES POLITIQUES 

II.2.A. L'Etat de droit en question 

II.2.A.1.Un apercu retrospectif 

Apres le 1 er juin 1993, le pays connait une polarisation ethnique perceptible au moms sous 

deux aspects : d'un cote, il existe « une masse d'illettres », mais que les enseignements du 

PALIPEHUTU ont eveille a la conscience politique, les masses paysannes hutu se decouvrant 

une solidarite jusque-la occult& par les slogans officiels, tandis que les masses paysannes 

tutsi realisaient pour eux le danger que constituait cet eveil politique.La dynamique de 

mobilisation politico-ethnique qui a caracterise les campagnes electorales, les ressentiments 

des uns et des autres apres les presidentielles ainsi que les changements profonds qui s'en sont 

suivis, etaient loin de rassurer le citoyen. L'equation a plusieurs inconnus que le President 

Ndadaye devait resoudre a ce moment, etait de rallier dans un consensus national toutes les 

tendances de ceux qui se reconnaissent reellement dans le « changement » et de ceux qui ne 

s'y reconnaissent pas ou qui ne veulent pas s'y reconnaitre. 219  

La date du 21 octobre 1993 restera gray& dans la memoire des Burundais. Le President hutu 

« democratiquement » elu le 1 er juin, fut laschement assassine. Dans un pays ou le peuple 

avait librement souscrit a la Charte de l'Unite Nationale avec a la tete un President qui avait 

jure que dans 5 ans l' on ne parlerait plus de clivages ethniques au Burundi, l' evenement 

provoqua une terrible torpeur. 

Neanmoins, plus etonnants furent les troubles socio-politiques qui ont suivi son assassinat. 

Malgre les cascades de condamnation qui fusaient de tous les milieux, meme de l'UPRONA, 

la majeure partie du pays a replonge dans le cycle desastreux de la violence oil des Hutu, pour 

venger « leur president », ont pris les machettes et toutes les armes a leur disposition. us ont 

ensuite commence a abattre cyniquement et avec toutes les atrocites inimaginables leurs 

congeneres tutsi et hutu de l'UPRONA. L'armee interpellee a tente de ramener l'ordre en 

reprimant ces tueurs. Mais les habitants de la Maine se rappellent bien de la nuit la plus 

longue du 20 au 21 octobre 1993 ou l'artillerie lourde du 1 er bataillon blinde a dechiquete 

l'air habituellement calme de Bujumbura. 

Pourtant cette crise, semblait previsible pour quiconque connait le Burundi. En effet, apres les 

elections de juin 1993, bien des facteurs ont fait pourrir le climat de confiance qui 

219Le Citoyen n°21 au 15 novembre 1993 
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commencait a s'installer entre les diverses composantes de la societe. Certains de ces facteurs 

ne manifestent qu'un retour en arriere comme pour rendre gloire a un passé peu glorieux220 . 

L'on peut se demander quels sont ces facteurs qui font finalement la trame d'une ambiance 

socio-politique malsaine de nature a provoquer une crise pareille ? 

A l'issue des elections et malgre les &bats anterieurs consacres par la charte de l'unite 

nationale, le 5 fevrier 1991, bon nombre de Burundais gardent encore l'heritage malheureux 

de la raciologie du 19eme siècle. Ceci se manifeste par ce que Jean-Pierre Chretien a appele 

un « alibi ethnique marque par des fantasmes raciaux, des raisons d'Etat, et des massacres 

legitimes» 221 , et cela concerne tout le Burundi, la ville comme la campagne. 

Le parti vainqueur aux elections de juin a fait un parcours historique fonde sur une 

philosophie de la vengeance. Son travail de clandestinite, son combat pour une relecture de 

l'histoire de ce pays, ses arguments de campagne electorale et les resultats de celle-ci n'ont 

fait que developper une mefiance, une peur et une suspicion entre la population tutsi et la 

« communaute » hutu ce qui fait penser que le FRODEBU agissait de concert avec le 

PALIPEHUTU. Une campagne de diabolisation reciproque entre les grands challengers a 

savoir le FRODEBU (parti d'obedience surtout hutu) et l'UPRONA (parti devenu refuge de 

beaucoup de tutsi). Pour les « frodebistes », l'UPRONA est responsable des malheurs qui ont 

provoque la mort et l'exil de tout un peuple (sous entendu hutu). Pour les « Upronistes », le 

parti FRODEBU veut faire ressusciter la haine tribale, la violence et la desolation. 

Au-dela de cette diabolisation, il faut dire qu'il s'etait developpe au sein de l'UPRONA, une 

certaine arrogance et une attitude de denigrement vis-à-vis des frodebistes pour accrediter 

sans doute qu'en dehors du parti de l'unite pour le progres national, le Burundi ne pourrait 

jamais aller de l'avant. C'est peut-etre dans ces deux circonstances precedentes qu'il faudrait 

placer certaines attitudes politiques de refus du « changement » telles que la tentative du coup 

d'Etat qui aurait conduit l'Ancien Ministre des Relations Exterieures, Cyprien Mbonimpa en 

prison. Les manifestations des etudiants et des fonctionnaires au lendemain des elections, les 

declarations de ce qui a ete appele le « Front des patriotes », « jeunesse en quete d'une 

democratie... » ou encore « association pour la protection des minorites » rentrent dans ce 

cadre222 . L'on ne pourrait decrire ou caracteriser les extremismes qui ont ete affiches a cette 

220 /dem.  

221 Jean Pierre CHRETIEN, Histoire retrouvee. Vingt cinq ans de métier d'Histoire en Afrique, Paris, 

Karthala, 1993, p.403 
222D ' autres courants ont emerge a la cette periode et ont contribue a forcer la dynamique du changement impute 

en grande partie au PALIPEHUTU de la diaspora hutu. 
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époque. C'est dans ce contexte qu'il faut placer la tentative de coup d'Etat du 2 au 3 juillet 

1993 et de beaucoup d'autres comportements de o refus de participation >> dans un Etat ou une 

crise d' autorite commencait a s'installer. La ville est alors au cceur des craintes croisees. 

Apres l'investiture du 10 juillet 1993, des tatonnements et des erreurs dans la gestion de l'Etat 

sont exploites pour justifier tantot l'incompetence, tantot la these de la vengeance. Ainsi, la 

mauvaise gestion du rapatriement des refugies avec la fameuse question des proprietes 

foncieres, les chambardements et la politisation de l'administration avec, pour corollaire, des 

reglements de compte et des pertes d'emplois, l'explosion de la criminalite masquee par la 

violence et le banditisme, des atteintes a la vie par des meurtres voire des lynchages prenant 

parfois l'allure ethnico-politique. A cel s'ajoute l'attitude arrogante et agressive des militants 

du FRODEBU vis-a-vis des Upronistes, une loi d'amnistie selective evoquant une certaine 

haine ethnique. De meme l'introduction des politiques de quotas a la place de la competence 

dans les recrutements au sein de l'Institut superieur des cadres militaires (ISCAM), a la 

Postes, ou a l'Ecole national de police (ENAPO), actuellement Institut superieur de police ( 

ISP), ont cristallise et radicalise la haine et entretenu un climat de peur et de crispation que les 

bons discours du President Melchior Ndadaye n'ont pas reussi a dissiper. Ii regnait pour le 

citoyen ordinaire une quasi totale absence de l'Etat de droit, du moms c'etait percu comme 

tel. 

Dans cette ambiance de peur, la societe burundaise en general et celle de la capitale en 

particulier, s'intoxique et intoxique le monde de rumeurs parfois fondees parfois non fondees. 

Ainsi, quelques j ours avant le putsch du 21 octobre 1993, une rumeur circulait et inquietait 

meme le gouvernement : l'attaque imminente du PALIPEHUTU. Pour certains milieux anti-

gouvernementaux, il s'agissait d'un accord entre le FRODEBU et le PALIPEHUTU, « pour 

regler definitivement le probleme hutu-tutsi ». On evoquait meme des rumeurs sur un 

eventuel accord secret entre Havyarimana et Ndadaye aux Etats-Unis et d'une hypothetique 

triple convention franco-rwando-burundaise a l'ile Maurice pour l'installation de bases a 

Kirundo, Kayanza et Rumonge, puis le demantelement de Farm& burundaise. 223  On evoquait 

une commande a la maison IMEX avec exoneration de 5.000 machettes par le Ministre de 

l'administration du territoire pour le compte du HCR et destinee aux rapatries224, non pas pour 

les activites menageres quotidiennes, mais en prevision d'un genocide en preparation contre 

223Le Citoyen n°21 du 1" au 15 novembre 1993 
2241dem.  
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les tutsi, fantasmatiques ou pas, ces rumeurs ont parcouru tout le pays a commencer par la 

ville de Bujumbura. 

Tous ces elements ne faisaient qu'aggraver la situation de peur. Or, la « peur d'avoir peur 

engendre generalement la violence ». C'est dans cette atmosphere que survient la tentative de 

putsch qui a entraine l'assassinat du President Melchior Ndadaye et de certains de ces 

collaborateurs. 

II.2.A.2. Un blocage institutionnel 

Dans la nuit du 20 au 21 octobre 1993, des militaires operent un coup de force qui, 

contrairement aux derniers coups d'Etat, vise l'elimination physique des dignitaires du 

nouveau regime. Cinq d'entre eux furent lachement assassines, d'autres echappent de justesse 

a la mort. Les putschistes ebranlerent gravement les nouvelles institutions. Le President 

Melchior Ndadaye, Pontien Karibwami President du Parlement et son Vice-President Gilles 

Bimazubute subissent le meme sort. D'autres hautes personnalites du regime comme le 

Ministre de l'interieur, Juvenal Ndayikeza et l'administrateur general de la documentation 

Richard Ndikumwami seront egalement assassines. Au lendemain du putsch, Bujumbura est 

totalement coupe du reste du monde, pas de telephone, la radio n'emet plus. Toute la journee 

du 21 octobre 1993, toute la population urbaine est sur le qui-vive. Personne ne connait ce qui 

s'est reellement passé, mais tout le monde constate que quelque chose d'anormal existe. Des 

mouvements de troupes contr8lent tous les arteres de la capitale et la libre-circulation n'est 

pas permise. Les citadins passent la plus longue journee silencieuse jamais vecue dans 

l'histoire du Burundi moderne. Des rumeurs evoquent une eventuelle attaque du 

PALIPEHUTU sur Bujumbura, d'autres font etat d'un probable coup d'Etat qui aurait 

emporte meme le President de la Republique. Jamais la ville de Bujumbura n'a vecu au gre de 

la rumeur que pendant cette journee du 21 octobre. Ceux qui viennent de l'interieur du pays 

parlent de catastrophe : des coupures des ponts et barrages des routes par des militants du 

FRODEBU, des massacres des Tutsi et des Hutu de l'UPRONA. 

Le bistrot, ce veritable parlement du peuple a Bujumbura, devient plus que d'habitude, le lieu 

privilegie pour entendre une eventuelle information. Les masses tutsi sillonnent la ville, 

malgre les barrages militaires d'ailleurs tres severes, a la recherche d'une quelconque 

nouvelle « igihuha », la rumeur et les masses hutu observent la consigne de ne pas bouger, 

intim& par des militaires aux mines renfrognees, plus pour rester branchees sur radio Kigali 

que pour des raisons de securite. 
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Apres plusieurs heures de silence, la radio nationale diffuse le 21 octobre en debut de soirée 

un premier communiqué qui confirme le coup de force. Les commanditaires de ce putsch ont 

d'ailleurs mis en place un Conseil National de Salut Public dont la presidence a ete confiee a 

Francois Ngeze, ex-ministre de l'interieur sous le regime du President Pierre Buyoya et 

parlementaire de l'UPRONA elu dans la circonscription de la Maine de Bujumbura. 

Pendant que la plupart des membres du gouvernement se regroupent dans les ambassades 

occidentales, les putschistes se rendent compte que le coup d'Etat ne peut etre consommé. Le 

refus se manifeste de facon multiforme. Les massacres des Tutsi ont commence a l'interieur 

du pays avant meme l'annonce du putsch a la radio nationale, les forces morales et politiques 

condamnent ouvertement le coup d'Etat et exigent le retour a la legalite constitutionnelle 

tandis que la communaute internationale prend, ou menace de prendre, des sanctions 

economiques contre le Burundi225 . 

Sur les antennes de la radio rwandaise, les messages lances par des membres du 

gouvemement, retranches dans les ambassades ou en exil, vont au-dela d'un simple appel a la 

resistance contre le putsch. Leurs effets sont ressentis comme un ordre au meurtre de masses 

tutsi. Tout comme les militaires putschistes devaient se douter des reactions de la population a 

l'assassinat du President Ndadaye, les auteurs de ces messages incendiaires ou d'une 

ambiguite explosive pouvaient assurement en prevoir les consequences 226 . 

Face a cette situation aussi desastreuse, l'objectif principal etait de limiter le nombre de 

victimes innocentes a n'importe quel prix, faire cesser les massacres et reunir rapidement les 

conditions d'un retour a la paix. Mais le retour a la paix parait justement hypothetique, car les 

institutions de la Republique ont ete decapitees. La situation est telle qu'il est tres difficile de 

designer le successeur de Ndadaye car le President du parlement et son Vice-President 

Constitutionnellement habilites a lever l'impasse, ont ete aussi liquides ! Une fatale crise 

institutionnelle s'est abattue sur le pays pendant que le Cabinet de Madame Sylvie Kinigi, 

Premier Ministre, brille d'incompetence. Certes, les putschistes se sont rendus le lendemain 

de la declaration du putsch et le jour suivant, les chefs d'Etat-Major generaux de l'armee et de 

la gendarmerie ont condamne le coup de force et reitere le 23 octobre 1993, « leur entiere 

loyaute au gouvemement, leur determination a defendre les institutions dernocratiques 227  et 

225Eugene NINDORERA, « L'enjeu des droits de l'homme a la lumiere des derniers evenements burundais « in 

A.GUICHAOUA (sous la dir. de). Les crises politiques an Burundi et au Rwanda (1993-1994), Universite 

des Sciences et technologies de Lille, p.94 
226 /dem  

227Communique n°2 des Forces artnees du Burundi du 23 octobre 1993 
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reaffirment « leur entiere disponibilite a cooperer pour le retablissement a tous les niveaux de 

la confiance &rani& ». Neanmoins, le gouvernement Kinigi n'efit pas le moindre souci de 

livrer un quelconque message d'apaisement a la nation, il en est de meme de son appareil 

administratif qui plutot participe a l'enlisement des massacres. Les tueries organisees par des 

bandes armees de machettes et de gourdins ont beneficie de l'appui local des responsables 

politiques et administratifs228 . Au meme moment, nombre d'autorites burundaises presentaient 

ce drame sans precedent comme etant agashavu, « la petite colere populaire ».La mefiance 

etait totale entre Farm& et le gouvernement229, entre la direction du FRODEBU et le 

commandement de l'armee, entre les leaders du FRODEBU et ceux de l'UPRONA. L'on 

comprend donc que, dans un tel climat, les negociations pour la remise en place des 

institutions s'averaient fort difficiles. Ii fallut attendre l'arrivee a Bujumbura le 25 novembre 

de l'envoye special du Secretaire General de l'ONU, Ahmedou Ould Abdallah, pour qu'une 

mission de pacification puisse etre amorcee dans le pays. Des lors, la ville rentre dans une 

crise qui va durer plus de dix ans. 

I1.2.B. Une vine aux crises multiples 

Depuis l'introduction du multipartisme au Burundi en 1992, le pays connait des 

bouleversements incessants. Mais en affinant l'analyse, la ville est malade de la politique et 

de ses ingredients economiques et sociaux qui l'enferment dans une crise en perpetuelle 

ramification, chaque fait en appelant un autre. 

II.2.B .1. Une crise politique et une crise institutionnelle prolongee 

Le putch manqué du 21 octobre 1993 a vite plonge la ville de Bujumbura dans une 

crise politique. Cette crise urbaine n'a ete qu'un retentissement d'une crise politique 

nationale, bien que &clench& a Bujumbura. Ainsi, le coup de force du 21 octobre s'est 

traduit en une double crise. D'une part, la mort du president Melchior Ndadaye et de certains 

de ses proches collaborateurs a cree un vide politique national aussi fortement ressenti dans la 

mairie de Bujumbura et dans l'administration municipale. A l'annonce du coup d'Etat, 

autorite du maire a presque disparu et a perdu sa legitimite, meme si le communiqué du 

Conseil National de Salut Public (CNSP) l'invitait a maintenir l'ordre en collaboration avec le 

commandant de district. L'absence de l'autorite au sommet de l'Etat a entraine une crise 

d'autorite dans la ville de Bujumbura. Cette situation s'est prolong& jusqu' a la convention de 

228GAHAMA Joseph, « Limites et contradiction du processus de democratisation au Burundi », op cit., p.85 

229Le 8 novembre 1993, le gouvernement a &menage de l'Ambassade de France pour l'H8tel Club des vacances 

sous la protection des militaires francais du GIGN 
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gouvemement. D'autre part, la disparition du chef de l'Etat a entraine l'arret momentane de 

l'institution presidentielle et de l'institution gouvemementale. En principe, au niveau de la 

municipalite de Bujumbura, le maire devait reprendre ses fonctions le 23 octobre 1993 apres 

l'auto-dissolution du CNSP mais son autorite ne redeviendra effective que quelques mois plus 

tard. 

La vacance prolong& du gouvernement a fortement erode l'autorite du maire et l'institution 

municipale en a douloureusement souffert. La plupart des chefs de zone et des chefs de 

quartiers ont, soit pris la fuite, soit travaille au ralenti. La population municipale a souffert 

d'un manque d'encadrement politico-administratif pendant les premiers mois de la crise. 

L'encadrement ne reprendra timidement qu'avec les accords de Kigobe et de Kajaga de 

janvier-fevrier 1994. A partir de la mi-novembre 1993, s'est developpee une opinion dans les 

milieux de l'opposition et meme dans la societe civile, visant a contester la legitimite 

populaire et la capacite de gestion du parti au pouvoir (FRODEBU). Un climat de contestation 

s'est installe, les partis de l'opposition se sont organises apres un long silence et une logique 

d'impasse s'est developpee. Le coup d'Etat semblait finalement se poursuivre de facon 

rampante. Bujumbura vivait sous le rythme de la peur et des rurneurs que l'administration ne 

songeait pas reellement a dissiper. Alors qu'en octobre, la ville avait echappe aux massacres 

et vengence de masse la ville de Bujumbura a ete percue depuis fevrier 1994 jusqu'en juillet 

1996 comme le thermometre de la securite et du probable compromis politique. Lors des 

negociations entre les families politiques, les points de frictions entrainent soit des coups de 

rafales sur la ville tires a partir de la zone Kamenge vers les quartiers a dominance tutsi,soit 

l'organisation des journees « ville-morte », reputees trop meurtrieres, a l'encontre des 

populations hutu.Par ailleurs, la formation des milices hutues des GEDEBU (generation 

democratique au Burundi) et des FDD (forces de defense de la democratie) par le bureau 

politique du FRODEBU en zone Kamenge s'est effectuee au grand dam de l'administration 

municipale. Ii en est de meme, de la creation des bandes de jeunes tutsiqui deviennent des 

milices urbaines. Des reseaux de vols a main armee et de tueurs a gages se manifestent au 

grand jour sans que les autorites municipales s'engagent resolument a les desarmer. Certains 

milieux sont devenus inaccessibles a l'autorite au point de constituer un Etat dans l'Etat, avec 

ses propres regles de fonctionnement et ses propres cours et tribunaux. Le cas le plus 

illustratif est celui de la zone Kamenge ou de 1994 a 1996, aucune autorite n'ose y mettre le 

pied sans cortege des forces de securite ! L'epuration ethnique, la balkanisation des quartiers, 

les assassinats politiques, les pillages et les incendies etaient devenus le lot quotidien de la 

population urbaine de Bujumbura. Bref, c'est un dechainement de passions, de violence que 
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l'on n'arrive pas a comprendre facilement, meme avec la logique interpretative 

d'Ansart23°  : « Or ces images politiques de soi relevent pour une large part de l'affectivite et 

ne se limitent pas, dans leur genese et leur dynamisme, aleurs aspects cognitifs. L'analyse 

freudienne de l'identification nous rappelle que nos identites politiques entretiennent un 

rapport tant avec notre passé enfantin qu'avec nos equilibres ou contradictions psychiques ». 

A tous les niveaux (familial, social), la societe est confront& aune crise d'autorite grave qui 

se traduit par le refus de l'ordre etabli, le denigrement, la desobeissance civile comme forme 

de revendication. Nous vivons une societe oil la democratie se confond avec l'ethnocratie, 

comme le dit Michel Nguelolo au sujet de l'Afrique en general : « Aussi &range que cela 

puisse paraitre, la democratie fer de lance du developpement economique, peut aussi, 

certaines occasions, en constituer un frein. Les partis, bien souvent d'essence tribale ou 

regionale, presentent un panorama propice a la recrudescence des desordres sociaux 

culminant en guerre civile ou en confrontation ethnique (...). C'est dire, rencherit-il, combien 

s'impose la necessite d'une transformation des mentalites, faute de quoi la democratie en 

Afrique risque de devenir une simple hallucination ». 231  Mais cette crise politique se nourit 

d'une crise economique et sociale, tout aussi severe. 

II.2.B .2.La crise economique et sociale dans la vine de Bujumbura (1993-2000) 

Le coup d'Etat manqué du 21 octobre 1993 a pion& la ville de Bujumbura dans une crise 

economique et sociale sans precedent. Dejà au lendemain de la tentative de putsch, toutes les 

activites etaient paralysees : le marche central, artere nourriciere de la capitale, n'a pas 

fonctionne et la plupart des alimentations n'ont pas ouvert leurs portes. Une semaine durant, 

les citadins se trouvent dans un embargo interieur. Ils ne mangent que quelques denrees 

naguere disponibles (le riz, le pain, et le haricot) mais devenus rares et trop cheres a cause de 

la speculation des commercants et boutiquiers. Les populations des contreforts qui alimentent 

la ville en produits agricoles (isombe, banane verte, banane mfire, tomates, choux, etc) 

semblent avoir rep l'ordre des responsables locaux du FRODEBU pour ne pas 

approvisionner la ville qui abrite les putschistes et les assassins de « leur president ». Les 

paysans de Kamenge se voient interdits d'aller vendre de la banane au marche de Ngagara 

peuple de Tutsi au risque d'encourir la peine de mort que la milice GEDEBU n'hesite pas a 

brandir232 . A la rarete des produits de premiere necessite s'ajoute une inflation galopante. 

230Pierre ANSART, La gestion des passions politiques, rage d'homme, Lausanne, 1983, p.17 

23IM.M NGUELOLO, « L'Afrique : democratie a reculons » in, Jeune Afrique, 110 1715, 1993, p.85 

232  Independant n°110 du 27 fevrier 1995 
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Neanmoins, avec le mois de novembre, et malgre, la farouche opposition des « defenseurs de 

la democratie » et des « acquis de juin », les populations paysannes des environs de 

Bujumbura realisent l'imperieuse necessite de reprendre les relations economiques et sociales 

avec la population urbaine. Autant les citadins ont besoin de la peripherie pour 

s'approvisionner en differentes denrees (manioc frais, isombe, banane, patate douce, la pate, 

specialement de manioc (ubuswage), aubergine), autant les paysans des contreforts 

peripheriques ne se passaient guere de la ville oü us s'approvisionnent en denrees de base (la 

viande, le fameux petit poisson du lac (le ndagala), le precieux poisson cher aux gens de 

l'Imbo (le mukeke). Bujumbura constitue non seulement le deboucher de l'essentiel des 

produits de la peripherie mais egalement le marche de l'emploi pourvoyeur de revenus de 

plusieurs milliers de familles d'ouvriers des contreforts. 

Ainsi au temps de « boro » 233 , un pacte de non agression, implicite, a failli etre signe entre les 

representants des citadins et les representants des populations des zones peri-urbaines pour 

une libre circulation dans la ville de Bujumbura en echange d'un engagement au 

ravitaillement regulier de la capitale. Cette renormalisation des relations villes-zones peri-

urbaines a permis la baisse des prix des produits agricoles et l' equilibre des 

approvisionnements dans les ménages des le mois de novembre-decembre. Neanmoins, les 

produits importes continuaient a se rarefier pendant que les financements exterieurs 

commencaient a tarir. D'apres les evaluations faites a la fin de Farm& 1995 par le Ministre 

des Finances en collaboration avec le FMI, la situation economique s'est fortement deterioree 

des 1993 234 . En 1994 et 1995 la plupart des indicateurs economiques se sont degrades et la 

crise s'est generalisee lentement dans tous les secteurs de l'economie. Ainsi, le PIB en termes 

reels a chute de pres de 7% en 1994 et de 4% en 1995, ce qui porte la baisse a plus de 16% 

par rapport a 1992. L'inflation s'est acceleree pour atteindre 15% en 1994 et 19% en 1995 235  

et le Ministre des Finances, Salvator Toyi, dans l'interview qu'il a accord& au journal, La 

libre Belgique, et rapport& par le quotidien burundais, le Renouveau, a affirme que « si 30 a 

35% des Burundais vivaient sous le seuil de la pauvrete avant la crise, us etaient en 1996, 

60% a connaitre ce sort. L'inflation qui, disait-il, n'atteignait pas 10% avant la crise, a ete de 

233  Dans les moments forts de la crise, « boro » signifiait les biens pines qu'on vendait a moms cher. Ce terme 

signiflait une victime de l'enlevement ou du lynchage sur base des considerations ethniques que les bourreaux 

executent avec fierte. 

234Diomede NKURUNZIZA, « Burundi, une relance economique difficile », in A.C.A 1996, p.113 
235Pour plus d'information, lire le Ministere des Finances, Evaluation economique et financiere au Burundi, 

Bujumbura, decembre 1995, 189 p. 
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19% en 1995 et pour la premiere fois, le Burundi n'a pas pu payer son service de la dette 

exterieure236 . 

Au meme moment, les indicateurs sociaux refletaient la desorganisation voire l'interruption 

des services de sante et d'approvisionnement en produits alimentaires et manufactures. Le 

taux de vaccinations aurait chute de 80% a 30% alors que certaines maladies, tel le cholera, 

reapparaissent, alors que la population vivait sous le stress des attaques de la part des bandes 

armees et des intemperies naturelles qui ne faisaient que rendre leur situation sanitaire 

precaire. La malnutrition s'est donc accentuee, entrainant un affaiblissement du systeme 

immunitaire, mettant ainsi a risque une partie de plus en plus large de la population. Cette 

situation a ete accentuee par les ruptures de courant electrique frequentes et parfois 

prolongees, des septembre 1995, qui ont fortement perturbe le secteur manufacturier déjà 

affaiblie, par des difficultes d'approvisionnement et de transport et par la desertion d'un 

certain nombre d'employes des divers secteurs parapublics, administratifs. 

Enfin, l'administration a affiche des defaillances dans sa mission de preserver Pinter& general 

de la population. C'est ainsi que des cadres et agents ont fui avec les moyens de l'Etat mis a 

leur disposition pour servir la nation, ne revenant quelquefois que pour percevoir les salaires. 

D'autres affichaient une tendance a se substituer a l'Etat jusqu'd empecher ce demier a 

pourvoir aux besoins vitaux des populations. Le sens de l'Etat s'est deteriore depuis l'exil du 

gouvemement a l'Hotel Club des Vacances, jusqu'd la fin de la Convention de gouvemement, 

car l'appareil administratif ne pouvait plus assumer les prerogatives que l'on lui reconnait 

« d'organiser la cite ». Ajoutons la desarticulation de l'Etat et des entreprises publiques 

devenues presque synonyme d'un patrimoine prive pour celui qui en assurait la gestion au 

nom de l'Etat (ONATEL, RTNB, RPP, etc.). Dans cette situation d'anarchie, les citoyens, 

soumis a la volonte de l'Etat, etaient victimes de ces frictions. Et finalement, avec le temps, 

ils ont fini par manifester leur colere, desapprobation par des revoltes et greves massives pour 

reclamer « justice et paix » et refuser de financer une puissance qui ne leur garantit pas en 

retour au moms la bonne gestion de la cite et la protection physique. 

236Le Renouveau, n°4776, du 4 mars 1996, p.9 
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II.2.B.3. De la crise des valeurs a l'impulsion des mouveinents religieux comme reponse a 

l'effritement des vale urs et le spectre du desespoir 

La crise socio-politique que connait le pays, depuis octobre 1993, a genere une crise de 

valeurs et de l'autorite a tous les niveaux intermediaires ou d'une morale heteronome 237 . 

L'autorite de l'Etat s'est effritee et les autorites hierarchiques inferieures se sont effilochees 

en consequence, d'oa l'absence de modele d'identification pour les jeunes et ce dans toutes 

les institutions de la Republique. Un sentiment de desespoir a vite gagne les esprits de tous les 

jeunes dont le futur s'assombrit de jour en jour. A cause du genocide et de toutes les autres 

tueries et massacres a caractere ethnique, la meme conduite (tuer, voler, piller, briller des 

maisons, detruire les infrastructures sociales), est twit& encouragee, twit& reprimee, non pas 

selon ses consequences nefastes socialement, mais selon l'ethnie de celui qui commet le 

forfait et de celui qui juge l'acte, normalement reprehensible. C'est ainsi que les delinquants 

des moments forts de la crise ont ete recuperes par les partis politiques de tous bords pour 

commettre des forfaits et de ce fait se sont sentis revalorises et redevenir des « hommes ». Le 

systeme moral etait donc serieusement compromis dans la me sure oü l' on ne faisait plus de 

distinction entre ce qui est laisse a l'arbitraire des gens et ce qui met en peril toute la societe. 

Les criteres moraux, c'est-d-dire bases sur les consequences probables de l'action pour 

l'integrite de la personnalite des acteurs et des systemes sociaux dont ils font partie, 

s'effilochent de plus en plus. La violence, qui dans un premier temps etait presentee comme 

une protection contre l'agression de l'autre, s'est plus tard, sinon en meme temps, transform& 

dans la recherche de gratification, immediate, l'exhibition de la force, la recherche de biens 

materiels dont les pillages, le ranconnage, l'alcoolisme... A tout cela, ii faut ajouter les 

dissociations familiales consecutives au genocide et aux autres tueries, (ainsi que les 

traumatismes chez les enfants rescapes). Ceci a debouche sur la creation de divers groupes de 

bandes de jeunes particulierement meurtriers : les « sans echecs », les « sans defaite », PA-

AMASEKANYA, GEDEBU, Mouvement Twirarire, Intagoheka, FJP, etc.) 238qui en realite 

travaillent de cormivence avec des partis politiques. Ces bandes se partagent les differents 

quartiers de Bujumbura. Les sans &bees, les sans defaites et PAA—Amasekanya sont 

presentes a Ngagara, Nyakabiga, Bwiza, Rohero et Musaga tandis que les GEDEBU, le 

237Charles NDITIJE, « Comprendre le phenomene de la delinquance juvenile pour le prevenir », p.229-240, in 

Sylvestre NDAYIRUKIYE (sous la direction de), op.cit. 

238Pour plus de details, voir Diomede NIYONGABO, Le comportement et le role de la jeunesse burundaise 

dans la crise d'octobre 1993, Memoire, U.B, Departement d'Histoire, 145 p., Bujumbura, 1998 
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Mouvement twirarire, les bandes Intagoheka et les FJP ont investi les quartiers nord de la 

capitale, Kamenge, Kinama, Cibitoke et Buterere. 

Carte n° 6 : l'implantation des bandes de jeunes et de la violence urbaine 1994-1997 

Source : Toyi Oscar 
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Ajoutons enfin la degradation des conditions de vie, tant au niveau du revenu des ménages 

que des logements, est egalement un facteur favorisant la delinquance, l'alcoolisme des 

parents, la prostitution des jeunes flues, voire de certaines femmes. 

La tragedie que le Burundi a vecue depuis le 21 octobre 1993 a revele donc une crise 

profonde du systeme educatif avec un conflit sous-jacent de generations. L'autorite parentale 

a ete min& par des courants de jeunes non canalises et qui vont jusqu'a se manifester par des 

desobeissances et des violences alors que les anti-valeurs, l'ideologie de la haine, de la 

vengeance ont deshumanise la population. Celle-ci, inculquee a de paisibles citoyens, a fait 

&later la conscience traditionnelle d'unite, a desoriente des entites sociales solidaires, 

d'autant plus graves que nous sommes en face des societes profondement rurales et 

communautaires oü l'identite, la responsabilite et la conscience etaient encore collectives. 

La proliferation des sectes et la dynamique de la perception de Dieu 

Cette erosion des valeurs, combinee aux situations de misere politique et economique aigues 

ont pion& la population dans le desespoir total demontrant l'incapacite materielle et morale 

des gens a y faire face. Devant une telle situation, les populations n'ont trouve d'autres 

alternatives que de se rabattre au tout puissant, l'Etat ayant ete incapable comme le dit l'adage 

kirundi « Umwami yananiwe hasigaye ah'Imana » (le souverain ayant echoue il ne reste plus 

que le secours de Dieu). 

Neanmoins, cette situation de desarroi moral fait ressortir une renaissance spirituelle. Ainsi, 

Bujumbura est devenue une ville des sectes. En effet, avec l'eclatement de la crise, on assiste 

une grande proliferation des eglises et sectes de liberation et d'apocalypse: la seule zone de 

Bwiza en compte 18 dont la plupart sont flees avec la crise. Trois raisons expliquent cette 

crise spirituelle. Premierement, les gens ont perdu les leurs et ont donc perdu tout espoir de 

vie sur terre car ayant ete confronte a une crise psycho-affective tres dure a supporter. 

Deuxiemement, les gens ont vu leurs biens pilles, saccages et brides, et la misere aigue et 

interminable les pousse au desespoir, ils se retournent vers Dieu afin de beneficier d'un 

reconfort moral et de s'assurer qu'ils seront recompenses dans l'au-dela. En troisieme lieu, la 

reponse a la misere exige pour certains de chercher a gagner leur vie par tous les moyens, 

ainsi, us ont fait de la religion un fonds de commerce, et les eglises sont passees pour de 

veritables entreprises commerciales vendant la parole de Dieu aux sinistres de guerre et aux 

&primes en echange de dimes diverses. Des 1994-1995 on observe une grande proliferation 

des eglises a telle enseigne que l'on trouve facilement un lieu de culte au moms a tous les cinq 

cent metres et ce dans la majeure partie de la quasi-totalite des quartiers de la ville de 
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Bujumbura en 2009. Cette pratique religieuse est completee dans certaines communes par les 

usages de la sorcellerie et du chamanisme comme le montrent le tableau et la carte en dessous. 

Tableau n°17 : Implantation des eglises et seetes dans la vile de Bujumbura (1992-2009) 

Commune NB d'eglises Structures 

Organiques 

Activites socio-economiques Observations 

Buyenzi 7 5 agrees et 2 non 

agrees 

-ecoles primaires(Qjabe) et 

secondaires : lye& de la COMIBU, 

ETALIBU, lye& Ntahangwa, des 

ateliers de menuiserie et soudure 

L'islam est la religion la 

plus pratiquee dans cette 

commune avec 

8mosquees 

Bwiza 18 13 agrees 

5 non agrees 

-ecoles primaires 

-centre de sante 

-ecoles de métier (menuiserie et 

couture) 

La plupart de ces eglises 

sont adds depuis la crise 

de 1993 

Cibitoke 8 Toutes sont agrees Aucune realisation mais l'eglise 

kimbaguiste possede un orchestre 

célèbre dans l'animation des 

ceremonies officielles nationales 

L'islam est la religion la 

plus pratiqude avec plus 

de 10mosquees 

Kamenge 15 12 agrees, 3 non 

agrees 

-ecoles primaires et secondaires 

-centre jeunes Kamenge 

-centre hospitalo-psychiatrique de 

Kamenge 

plusieurs autres eglises ne 

sont pas facilement 

identifiables. 

Les conflits entre leaders 

sont frequents 

Kinama 4 Toutes agrees -centres de sante, ecole primaires et 

secondaires 

Proliferation des sectes 

Kanyosha 9 Toutes agrees -ecole primaires et secondaires 

-centre de sante 

Proliferation des sectes 

Kinindo 4 Toutes agrees -ecoles primaires et secondaires 

-centre de sante 

-ecoles des métiers 

-salles de reception 

Conflits entre leaders 

d'eglises tres frequentes 

Musaga 12 

Ngagara 9 

Nyakabiga 15 

Rohero 10 

Gihosha 4 

Buterere 5 

Source : Enquete confront& avec les donnees issues des Archives du Ministere de l'Interieur. 
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Carte no7 : Implantation des Eglises et sectes A Bujumbura et intensite des usages de la 

sorcellerie 

Source : Toyi Oscar 

11.2. C. Une violence socio-politique generalisee 

La crise de 1993 a ete marquee par des vioelnces diverses qui ont eu des repercutions les 

aspects politiques et socio-economiques. 

II.2.C.1.La crise politiquede 1993-1994 

Vers la mi-decembre 1993, la situation semblait s'ameliorer dans toutes les provinces. Le 22 

decembre de la meme armee, Sylvestre Ntibantunganya, alors Ministre des Affaires 

etrangeres et de la cooperation, demissionne de son poste pour se faire elire President de 

l'Assemblee Nationale. L'institution parlementaire retablie, ii restait a etudier comment se 
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doter de l'institution presidentielle. La constitution posait un serieux probleme du point de 

vue de la procedure. En effet, l'article 182 precisait qu'il n'etait guere possible de la reviser 

« en cas de troubles graves internes »239  et il etait inconcevable de recourir au suffrage 

universel. L'Assemblee Nationale amenda l'article 85 : dorenavant, en cas de disparition du 

President de la Republique, il sera remplace jusqu'd la fin de son mandat par un membre du 

parti qui a gagne les elections. Cette initiative des representants du peuple provoqua la colere 

de l'opposition qui organisa des journees <<yule morte » a Bujumbura, des le 6 janvier 1994. 

La Cour constitutionnelle saisie, pour statuer sur la legalite ou non de l'amendement de 

Particle 85, ne se prononca pas en faveur dudit amendement, et le Premier Ministre Kinigi 

tenta de suspendre ses membres en vain. De nouveau, l'opposition organisa plusieurs journees 

« villes mortes » jusqu'd ce que la cour soit retablie en integralite. Les 12 et 13 janvier 1994 

eurent lieu les negociations de Kigobe et Kajaga. us rassemblaient tous les partis politiques 

avec pour objectif de resoudre la question de restauration de la paix et de l'institution 

presidentielle. Apres de multiples contacts menes entre les differents acteurs politiques, ii fut 

convenu de retenir une candidature du parti vainqueur des elections et le profil du candidat flit 

dresse. Le futur President de la Republique devrait etre une personnalite certes issue des rangs 

du FRODEBU mais rassurante pour tout le monde, capable de garantir la paix et la securite. 

Le consensus aboutira au choix de Cyprien Ntaryamira et son investiture fut fixee au 5 fevrier 

1994 dans un climat socio-politique deplorable. 

II.2.C. 2. Les violences sociales et l'emergence des ghettos ethniques 

Le pays entier, et dans un deuxieme temps, la Maine de Bujumbura, a ete touché 

profondement par la crise d'octobre 1993. Cela se remarque d'une part par une arrivee 

massive des populations deplacees et refugiees en provenance des communes surtout de 

Bujumbura Rural, et d'autre part par une balkanisation des quartiers de la Maine a partir de 

janvier-fevrier 1994 ainsi que l'ampleur des destructions subies. Le nombre de deplaces se 

chiffre en decembre 1994 a 7097 personnes (hommes, femmes, enfants) repartis en huit sites 

comme le montre le tableau suivant 240  : 

239Ibidem. 

240Ministere de la Planification du developpement et de la Reconstruction, Proposition de plan d'action pour la 

reconstruction de la province de Bujumbura-Mairie, Bujumbura, 16 decembre 1994, 71 p. 
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Tableau n°18 : Les &places en Maine de Bujumbura, decembre 1994 

Site d'accueil Effectif 

Ngagara Q.4 4400 

Saint-Michel 271 

Eglise Pentecote du Burundi 347 

Buyenzi 8eme Avenue 672 

Buyenzi 821 

Kinanira 411 

Kinindo 98 

Gihosha 77 

Total 7097 
Source : Ministere de la planification du developpement et de la reconstruction, decembre, 1994 

A ces chiffres du tableau ci-dessus, s'ajoute un nombre des disperses et des refugies, qui 

s'elevaient environ a 5100 personnes reparties dans les differents ménages de la capitale. 24I  

Au niveau materiel, les degats occasionnes par la crise sont surtout la destruction des maisons 

dont certaines avaient ete construites grace a des credits contractes aupres des banques de la 

place, le pillage des boutiques et magasins, des centres de sante et des ecoles, des vehicules 

voles ou brales. 

Au niveau humain, les effets les plus marquants sont entre autres les nombreuses pertes en 

vies humaines, la balkanisation des quartiers en « hutuland » et en « tutsiland ». On observe 

egalement l'apparition d'un phenomene appele « camp de populations deplacees », « camp de 

populations regroupees » en ville, lesquelles sont en proie a un desoeuvrement chronique qui 

se traduit par une mendicite. Enfin,suite a la crise, certaines families ont ete surchargees et 

leurs conditions de vie se sont deteriorees pendant que d'autres sont devenues des sans 

abris.Le traumatisme psychologique et la promiscuite, les destructions entieres ou partielles 

des quartiers ou des zones de 1994 a 1996, temoignent d'une ville en pleine violence et 

desintegration. 

Au point de vue sanitaire, le taux de mortalite, surtout infantile, s'est vite eleve, le manque de 

soins de sante primaire, les pandemies (malaria), les grossesses non desirees ainsi que la 

24ILes &places et les disperses ont ete reinstalles A partir de 1996 dans des sites importants plus ou moms 

amenages. Au sud, le site de Kanyosha, au nord-ouest, le site de Carama et au sud-ouest, le site de Kiyange. 
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propagation du SIDA affectent ou menacent les populations deplacees, dispersees et 

refugiees. 

Le secteur de l'education a ete egalement touché : on note la fermeture des ecoles qui 

abritaient les &places, la perturbation du calendrier scolaire dans les ecoles publiques et la 

baisse qualitative de l'enseignement242 . Les ecoles fermees, la jeunesse desocuvree s'est 

ensuite livree a la criminalite et au banditisme a travers des bandes bien organisees au service 

de la cause politicienne. A cela s'ajoute, un phenomene quasi-nouveau, qui degrade 

l'environnement urbain : l' apparition des vaches de populations deplacees qui deferlent sur 

Bujumbura aux cotes de leurs maitres. Ainsi, la yule connait depuis octobre 1993 une 

divagation prolifique de troupeaux de vaches en provenance des communes rurales 

frontalieres et meme des autres regions du pays. 

A la balkanisation des quartiers s'ajoute un fait qui symbolise un repliement ethnico-

identitaire : la balkanisation des marches et des cimetieres. Ainsi donc, tous les elements sont 

reunis pour une desintegration totale de la ville. Neanmoins, deux elements d'une certaine 

importance sociale permettaient d'esperer une reconstitution du tissu social urbain : le marche 

central de Bujumbura et l'Eglise qui offre un espace pluri-ethnique d' echanges et de dialogue

•social. Le marche central de Bujumbura a joue un role de rapprochement entre les 

commercants hutu et tutsi d'une part et des clients de toutes tendances politico-ethniques 

d'autre part. C'est son caractere conciliant qui lui a epargne les nombreuses attaques 

devastatrices qui ravageaient les quartiers entre 1994-1997: le marche central a garde un role 

de rencontre entre tous les quartiers car lui seul sert d'approvisionnement pour tous les 

produits locaux et a prix relativement bas .I1 est devenu un lieu d'information de predilection 

pour toutes les activites informelles, un lieu de rendez-vous pour les celibataires en quete de 

fiat-waffles mais aussi de tous les escrocs et bandits de tout calibres qui se sont specialises dans 

la vante de telephones ou autres objets voles... 

242Pour plus d'informations, voir NTAWE Richard, L'impact de la crise d'octobre sur l'enseignement 

primaire en Maine de Bujumbura, Memoire, U.B, Bujumbura, 2000 
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Resistance et recomposition socio-ethnique 

La crise socio-politique d'octobre 1993 a, certes, frappe toute la population municipale mais 

celle-ci n'a pas ete ressentie de la meme facon. Comme le disait La Fontaine, « tous en etaient 

atteints mais tous n'en mouraient pas ». Selon le degre de manipulation politique et 

d'assimilation de la haine ethnico-politique, certains quartiers a dominance hutu ont vu les 

tutsi partir, et les quartiers a dominance tutsi ont vu les hutu plier bagages. Cette segregation 

s'opere de deux manieres selon Paul Boury : elle peut etre volontaire, il s'agit alors d'une 

protection contre l'exterieur ou subie lorsqu'on est repousse par d'autres groupes 243 . Dans le 

premier cas, l'homme desire se sentir proche d'institutions ethniques (clan, eglises, ecoles, 

commerces) et de compatriotes, porteurs d'un symbolisme fondamental. Cette association 

s'explique par l'ethnocentrisme et le besoin d'integrite culture!. En effet, selon Paul Boury, 

!es membres des groupes ethniques ou raciaux, s'ils ne peuvent ou ne desirent pas vivre en 

fonction de la perception de la distance economique ou du rang social, se regroupent en 

enclaves244 . 

Ainsi donc, les uns (hutu ou tutsi selon !es cas) sont partis d'eux-memes en prevision d'une 

menace reelle ou supposee qui pesait sur eux. D'autres ont dil partir par suite de menaces 

physiques violentes laissant derriere eux des quartiers monocolores politiquement et 

ethniquement. De la sorte, il s'operait une veritable recomposition socio-ethnique et meme 

politique de certains quartiers et zones de la Maine de Bujumbura dont Kamenge, Kinama, 

Musaga, Nyakabiga, Cibitoke, Ngagara. Neanmoins, d'autres quartiers et zones ont cependant 

resiste a ce schema de ruptures dont Bwiza, Buyenzi, Rohero, Gikungu, Kinindo, Kiriri 245 . 

Ces dernieres ne se pretent pas facilement a la manipulation ethnique : elles abritent des 

populations gagnees au commerce et a l'islam (Bwiza, Buyenzi) ou des hauts fonctionnaires 

(anciens ou nouveaux) de l'administration (Kinindo, Gikungu, Rohero), hutu et tutsi. 

L'investiture du president Cyprien Ntaryamira va provoquer un regain de la violence dans la 

capitale et une partition ethnique des quartiers de la ville de Bujumbura. En effet, la journee 

d'investiture du President Ntaryamira marqua doublement la population urbaine. D'un cote, 

elle consacre l'illegalite et fait remarquer un usage democratique pervers car cette investiture 

243Compte rendu du colloque organise a Paris les 17, 18 et 19 octobre 1978, Urbanisme et Libertes, preface de 

Michel D'ORNANO, Ministre de l'environnement et du cadre de la vie, Paris, Moniteur, 1979, 221 p. (p.109) 
244/dem.  

245Ces espaces qui ont resiste au dechirement ethnique et a la violence urbaine sont, soit plus ou moms 

profondement islamises (Buyenzi, Bwiza), soit des zones de haut standing. 
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n'a pas requis l'assentiment de la Cour institutionnelle246 . D'un autre cote, cette investiture 

symbolise une violence urbaine cruelle 247 . Cette journee fut la plus sanglante que Bujumbura 

avait déjà connue jusqu'd ce jour du 5 fevier 1994. Plusieurs quartiers de la capitale du nord 

au sud etaient a feu et a sang. Les partis d'opposition planifierent les deuxiemes journees 

« ville morte » qui durerent environ une semaine. La capitale, jusqu'alors relativement 

epargnee, flit vite gagnee par une flambee de violences qui aboutit a une veritable epuration 

ethnique des quartiers de Bujumbura. Les quartiers se sont progressivement balkanises. 

Bujumbura vit une nouvelle époque oil ii ne faisait plus bon de traverser un quartier ou une 

zone majoritairement habit& par des elements d'une autre ethnie que la sienne, sinon on 

devenait «iboro », c'est-d-dire candidat a 'etre tue au grand plaisir de ses bourreaux, 

appellation semble-t-il d'origine kinoise, mais dont la signification premiere n'a rien a voir 

avec l'usage sordide qu'en ont fait les habitants de Bujumbura248 . 

Dans un premier temps, ce sont surtout les petites gens qui feront les frais de ces tueries de 

quartiers : personnel domestique, vendeurs ambulants, etc. Dans l'anarchie et le chaos qui 

s'installent, notamment au niveau des differentes institutions, la repression des delfts et crimes 

devient une gageure. Pire encore, dans certains quartiers, les tueurs sont respectes, 

encenses249
. Hs sont l'objet de sollicitations les plus diverses, twit& par une certaine classe 

politique, tantot par des particuliers voulant « regler » des comptes. Les rues et caniveaux de 

certains quartiers sont regulierement jonches de cadavres. De veritables attaques ethniques 

rangees s' observent couramment entre les quartiers a predominance hutu et les quartiers a 

predominance tutsi : Ngagara et Kamenge, Kinama et Cibitoke. 

Decidement le mauvais sort s'acharnait sur le Burundi, puisque le 6 avril 1994, a deux mois 

seulement d'exercice du pouvoir, le President Ntaryamira trouvait la mort a Kigali en meme 

temps que le president rwandais, Juvenal Havyarimana, dans un attentat qui n'a laisse aucun 

survivant de l'avion qui les ramenait de Dar-Es-Salaam, oil elles venaient d'etudier la 

question de la securite dans la sous-region 250 . Une fois de plus, le pays s'enlise dans la crise. 

246Le President de la Cour n'a pas ete convie aux ceremonies et son domicile fut attaque la veille du 5 fevrier. 

247  Tous les boulevards de la capitale etaient bouches par des pneus uses qui y prenaient feu. De son palais de 

Kiriri, le President NTARYAMIRA du prendre un helicoptere pour se rendre au palais des congres de Kigobe oü 

il allait 8tre investi ! 
248« Boro » est egalement utilise pour designer des marchandises acquises a moindre frais, lesquelles sont 

generalement recues des maisons pillees a cette époque. 

249Bulletin du Centre d'Information et d'Etudes pour le Developpement (CIED), n°20 du 26 septembre 1997, p.1 

250Joseph GAHAMA, op.cit., p.86 
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L'insecurite gagne de plus belle toutes les regions et particulierement la ville de Bujumbura. 

A ce moment la des maquisards du PALIPEHUTU se rendirent maitres de Kamenge et 

Kinama, des armes de guerre sont distribuees a travers differents quartiers. Kamenge devient 

vite le noyau de resistance et de defense de la cause hutu, abrite le centre d'instruction et 

d'entrainement militaire de la jeunesse GEDEBU qui allait donner naissance au CNDD-FDD 

de Leonard Nyangoma. L'armement illegal de la population devient une realite. La population 

ne se contente plus des traditionnelles armes blanches, elle dispose desormais d'armes 

sophistiquees. Ceux qui ont decide de se battre contre Farm& nationale l'accusent de ne 

proteger que les Tutsi et de tuer les Hutu. Ils utilisent la globalisation et la diabolisation 

comme moyen de propagande. us sont equipes en partie grace aux services et aux moyens de 

l'Etat251 . Des bandes armees, des milices et une armee parallele composees exclusivement de 

Hutu operent grace notamment a l'utilisation de l'argent des contribuables burundais. Dans 

les milieux tutsi, des militaires participent a l'armement de milices ou de bandes armees, 

sinon celles-ci vont s'equiper sur le marche des armes qui fleurissent dans la sous-region. Ces 

bandes armees vont serieusement semer la terreur dans la ville de Bujumbura. Tantot, elles 

attaquent les quartiers qui abritent les elements de l'ethnie adverse, tantot elles operent des 

assassinats politiques cibles et des enlevements sont parfois programmes et executes au grand 

jour. 

De maniere generale, le phenomene de la violence atteignit des proportions gigantesques. 

Sous le gangrene de l'extremisme ethnique, cette violence deboucha sur la creation de 

« ghettos ethniques » dans la mairie de Bujumbura. Plusieurs quartiers sont totalement 

devenus mono-ethniques, en peu de temps, en brfflant les maisons ou en eliminant 

physiquement les indesirables. Beaucoup ont prefere prevenir la catastrophe en demenageant 

vers des quartiers qui conviennent mieux a leur ethnie. La plupart des cas, la violence et les 

tensions urbaines sont enlisees par l'annonce des massacres atroces commis a l'interieur du 

pays. Les operations de vengeance sont soigneusement montees de Bujumbura par des bandes 

de jeunes tutsi en delinquance reconvertis en de veritables escadrons de la mort en vue de 

venger des Tutsi victimes des massacres des FDD et de reprimer les masses hutues jugees 

complices a Musaga et Bwiza. Toute attaque de camps de &places par les FDD entraine une 

operation pareille contre les camps de regroupes, car la plupart des Tutsi rescapes se sont 

alors refugies a Bujumbura ou us esperent beneficier de l'assistance et de la protection. La 

ville est ainsi est ainsi devenue un lieu de repli et de resistance contre le genocide, elle se voit 

251Eugene NIDORERA, op.cit., p.96 
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ainsi obligee d'accueillir une population qui fuit le conflit et qui espere trouver en ville un 

abri, une protection. 

II.2.C.3. L 'apparition des medias de la haine et l'enlisement de la crise 

La crise d'octobre 1993 a non seulement touché durement les secteurs politique et social, mais 

aussi a eu de graves repercussions sur la presse. Sous le couvert de la liberte d'expression et 

de la liberte de la presse, de veritables appels a la violence et a la haine ethnique sont lances a 

travers les moyens de communication disponibles. Les journaux prives rivalisent d'insanites 

et de messages tendancieux rediges par des journalistes engages dans un combat politico-

ethnique qui ne laisse guere de place au professionnalisme et a la deontologie. C'est le cas du 

journal « Nyabusorongo » qui, par ses appels a l'extremisme hutu, se rapproche de 

l'hebdomadaire tristement raciste « Kangura » du Rwanda qui, lui aussi, parait 

sporadiquement a Bujumbura. D'autres journaux, tout en s'abstenant des appels a la haine 

ethnique, ne cachent pas leur affiliation politico-ethnique. Ii s'agit de « l'Independant » et du 

« Carrefour des idees » respectivement proche de l'UPRONA et de tendance tutsi d'une part, 

d'autre part, « l'Aube de la democratie » proche du FRODEBU et de tendance hutu tous cries 

au debut du processus de democratisation. A ceux-la s'ajoutent les joumaux crees apres le 21 

octobre 1993, dont «le patriote», « l'Etoile », « le Republicain » d'obedience tutsi 

et « l'Eclaireur » cree pour appuyer « le Temoin » d'obedience hutu. Ces medias etaient done 

aux services des acteurs politiques et servaient de pilier de la communication politique par 

leur fonction de representation, voire de mobilisation urbaine dont le role devient determinant 

dans l'animation de la vie politique, de en temps de crise. 

A cote des journaux, se trouve une panoplie de tracts twit& signes, tantOt anonymes. Es sont 

tous destines a galvaniser l'opinion publique. Ils sont en general de parution ineguliere, us 

collent a l'actualite, informent ou desinforment d'autant plus rapidement qu'ils circulent et 

sont multiplies grace a l'usage de la photocopieuse, voire du fax, et se meuvent plus 

facilement dans une societe orale qui les traduit, (la majorite des tracts est en francais) et qui 

vehicule certains de leur message, les &forme en rumeurs. Pourtant celles-ci gardent pourtant 

la force de la reference a la chose &rite, voire a l'ecrit officiel ce que, intentionnellement, les 

auteurs rappellent par l'usage de formules officielles de type «communiqué n°1»,« message 

»252 . Toutes ces medias ont participe d'une fawn ou d'une autre a l'enlisement de la 

crise a partir de novembre 1993 jusqu'au mois de juillet 1996 sous differentes formes : des 

appels a la mobilisation ethnique, l'incitation a la haine de l'adversaire politique, 

252chri  stian THIBON, « Les tracts dans la crise burundaise », in A.GUICHAOUA, op.cit., p.167-171 
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l'encouragement aux operations « ville morte », aux arrets de travail, a la vendetta et au refus 

de l'autorite. 

Bref, ces medias procedent a la fois a la violence protestataire et a la violence inter-sociale. us 

ont largement contribue a la creation d'un climat socio-politique de terreur et ont favorise par-

la la liberation manifeste des peurs et des passions permanentes dont la charge emotionnelle, 

devastatrice, a des effets qui rappellent facilement les propheties de l'apocalypse. 

Les medias audiovisuels n'ont pas echappe a l'instrumentalisation politico-ethnique des 

acteurs politiques deboussoles par la crise institutionnelle multiforme au sommet de l'Etat. 

L'exemple le plus frappant est le cas de la radio rwandaise qui, depuis le lendemain du putsch 

appelle au soulevement des masses hutu par des interviews qu'elle accorde a certains leaders 

du FRODEBU refugies dans les ambassades occidentales et meme a Kigali. C'est le cas de 

l'appel du Docteur Jean Minani, president du parti FRODEBU NYAKURI aile dissidente du 

FRODEBU, qui occupait le portefeuille de la sante et de Jean-Marie Ngendahayo qui etait 

Ministre de la communication et porte-parole du gouvernement dont les messages lances a 

partir de la radio rwandaise cachent mal une incitation aux massacres des Tutsi par des masses 

hutu du FRODEBU. On peut egalement redouter les effets combien devastateurs de la célèbre 

radio-pirate Rutomorangingo qui ne faisait que deverser de la haine ethnique par ses multiples 

appels au soulevement du « peuple hutu » contre Farm& qualifiee de sanguinaire et de 

monoethnique : « ibinywa amaraso » pour dire les buveurs de sang des hutu, « igisoda 

c'abatutsi, igisoda ca Bikomagu cabatwaye Prezida Ndadaye, kikabamarira abanyu » pour 

signifier : « Farm& tutsi, Farm& de Bikomagu qui a tue le President Ndadaye et les votres, ii 

faut la combattre jusqu'a la derniere goutte de sang» pendant que la radio « muhabura » du 

FPR mobilise subtilement la cause tutsi. 

Donc, le role des medias ecrits et audiovisuels a largement contribue a l'animation des heurts 

et des haines ethnico-politiques et des fantasmes collectifs qui ont dangereusement &forme le 

visage socio-ethnique urbain. 

En somme, nous pouvons dire avec Barnabe Ndarishikanye que la presse entretient la crise et 

se nourrit d'elle en amplifiant les fantasmes et les peurs du « peril hutu » ou du « genocide des 

tutsi »253 . 

253  Barnabe NDAR1SHIKANYE, « Les intellectuels burundais et la crise » in A.GUICHAOUA, op.cit., p.155- 

166 
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Tableau n° 19: Stations radio et televisions 

Station Radio et television Statut Creation Proprietaire 

Radio CCIB FM+ Prive 16/6/1995 Chambre de Commerce 

Radio Culture Prive 1/5/1997 Ngenzebuhoro Frederic 

Radio Umwizero 

Converti 	actuellement 	en 

Radio Bonesha FM 

Prive 19/2/1996 Association pour l'action humanitaire 

Radio Burundi Public 1/5/1961 Etat du Burundi 

Tele 10 Prive 1993 Eugene Nyagahene 

Television Nationale Public 1/12/1984 Etat du Burundi 

Radio Publique Africaine Prive 2001 Alexis Sinduhije 

Radio Vyizigiro Prive 2000 Samuel Nimubona 

Radio Isanaganiro Prive 

Radio 	et 	Television 

Renaissance 

Prive 2003 Inosent Muhozi 

Source : Nos compulations 
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Tableau no 20: Journaux public et prives 

Statut Editeur Periodicite Circul 

ation 

Creati 

on 

Aube 	de 	la 

democratie 

Prive Frodebu Bimensuel 1000 1992 

Iteka Prive Ligue Iteka Mensuel 2000 1998 

L'avenir Prive Nyambirigi Pontien Hebdomadaire/irregulier 1000 1997 

L'independant Prive Uprona Bimensuel 1500 1992 

Le Renouveau du 

Burundi 

Public Ministere 	de 

l'information 

Quotidien 1200 1978 

Ndongozi 

y'llburundi 

Prive / 

confessionnel 

catholique 

Conference 

Episcopale 	du 

Burundi 

Bimensuel 5000 1998 

(1939) 

Ubumwe Public Ministere 	de 

l'information 

Hebdomadaire 1200 1971 

Le patriote Prive Athanase BOYI Bimensuel 1000 1994 

Umunywanyi 

Infop 

Prive - - - 1996 

Notre terre Prive - - - 1995 

Panafrica Prive - - - 1995 

Azania Prive - - - 1996 

La Gazelle Prive - - - 1996 

Le Cenacle Prive - - - 2000 

Burundi 	Sport 

Magazine 

Prive - - - 1998 

La sentence Prive - - - 1997 

Agence Net Press Prive Kavumbagu J.0 Quotidien _ 1995 

Agence 

burundaise 	de 

presse 

Public Ministere 	de 

l'information 

Quotidien - 1979 

Source : nos compilations 
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La place prise par la presse &voile toute l'importance des intellectuels devant la crise a 

Bujumbura. 

11.2. D. L'intelligentsia et la crise 

11.2.D.1. Une elite au service de la « politique du ventre » :des intellectuels desempares 

La guerre de controle du pouvoir que connait le Burundi se mene sur un champ de bataille 

ethnique. Tels des cameleons chassant les mouches, les politiciens ont revetu le costume 

ethnique afin de se partager le gateau du pouvoir appele pudiquement « les 

responsabilites »254 . Ainsi, tel chef de parti affirme que, s'il n'est pas nomme ministre ou 

ambassadeur, les minorites politiques et ethniques sont en danger de disparition ou alors que 

le « peuple se soulevera »255 . 
Pour la plupart, l'arme de la globalisation parait etre le meilleur levier de conquete des 

positions politiques « juteuses ». us exploitent les peurs, les passions et la misere populaire 

par activation des representations collectives ou de groupes sur fond ethnique ou regional (ex. 

« Abahutu twaranizwe », pour dire « nous les Hutu nous avons toujours ete ecartes du 

pouvoir », « utari umunyabururi ntaco uhanoba » pour dire « ceux qui ne sont pas de Bururi 

ne peuvent pas pretendre au partage du gateau ». Les promotions obtenues sur fonds d'alibi de 

revendication communautariste ou de violence collective sur fond de manifestation de la 

misere ethnique ou de groupe, traduisent cette presentation ethnique. Ainsi, Joseph 

Nzeyimana, leader du RADDES, avait affirme sur la voix des ondes au moment ou il venait 

d'être nomme ministre du commerce sous le gouvemement de la convention : « Ntawuvugana 

indya mu kanwa » pour dire « on ne peut pas pretendre parler avec une bouche gamie » ou 

alors « ico umwana w'umwami aririye arakironka » pour dire « ce que l'enfant du roi 

demande en pleurant, doit l'avoir ». Ainsi dans les moments les plus chauds de la crise, vers 

mi-novembre 1993 et janvier-fevrier 1994, les secousses urbaines sont en grande partie le fait 

d'intellectuels deboussoles par une crise socio-politique aux dimensions largement 

imprevisibles que le GAPS 256  tente pourtant d'apaiser sans y parvenir. 

254Barnabe NDARISHIKANYE, « Les intellectuels au Burundi et la crise » in A.GUICHAOUA, op.cit., p.155- 
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235Idem. 

256  Une association de la societe civile composee de prelats de Peglise catholiques et des anciens dignitaires On 

y retrouve entre autre l'ancien Premier Ministre Adrien Sibomana et Monseigneur Bernard Bududira et 

Monseigneur Simon Ntamwana comme tete de file. 
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D'un cote, les Bahutu ressentent amerement la perte d'un etre fortement idealise incarnant la 

liberation d'une « communaute hutu » meprisee et humiliee dans son fort interieur. La mort 

du president Ndadaye signifiait pour l'intellectuel hutu du FRODEBU, un hypothetique retour 

a « l'exploitation feodale » supposee du « hamite tutsi » 257 .Aussi, les premieres reactions 

observees depasserent-elles le registre de simples reactions relationnelles et s'apparenterent-

elles a des vengeances rituelles ou symboliques258 .Dans plusieurs communes du centre et du 

nord du pays, on assista a des epurations ethniques qui ont touché des families prises en 

otages, femmes et enfants, batutsi et bahutu, partisans de l'opposition ou pris comme tels, a 

des mouvements suicidaires d'autodefense surtout lorsque l'absence de l'autorite flit 

manifeste au travers le silence de la radio nationale au moment du putsch. Des slogans comme 

« Ndadaye wacu muramuzana mwa binywa marasomwe » qui signifient « vous allez ramener 

notre Ndadaye vous les buveurs de sang » montrent l'ampleur d'un debordement fantasmique 

fortement observable.Par ailleurs, les massacres, spontanes ou programmes, varierent au 

niveau local selon les prises de position des administrateurs communaux, les comportements 

des leaders et militants des partis de la mouvance gouvernementale et obeissant parfois a un 

ordre implicite ou explicite de Bujumbura. Kamenge est vite devenu le centre de 

destabilisation de la ville au nom de la defense de la cause hutu et servit de refuge et de repli 

a la plupart des cadres du FRODEBU pendant Farm& 1994 et 1995. 

D'un autre cote, les intellectuels tutsi ressentent par ces scenarios catastrophiques, le 

sentiment de peur et de vengeance belliqueuse en vue de defendre la « communaute tutsi » 

agressee par la cruauote des massacres sans commune mesure « ubwicanyi bw'agahomera 

bunwa » (violence sans qualificatif). Ainsi des operations dites de represailles sur fond de 

vengeance contre les populations hutu avoisinantes ont ete planifiees en grande partie que par 

des intellectuels endeuilles par la perte des leurs. Dans la ville de Bujumbura, les operations, 

« ville morte » extremement meurtrieres, ont ete commanditees par des leaders politiques de 

l'opposition appuyes par des bandes de jeunes rompues a la criminalite, ayant deserte l'ecole 

suite a la crise. 

Ainsi, une grande partie des intellectuels, tant hutu que tutsi, ont ete partie prenante des 

operations de purifications ethniques des differents quartiers de la ville de Bujumbura. Ils sont 

dans le collimateur du peuple qui ne cesse de les invoquer chaque fois qu'il y a une crise 

257Allusion faite aux theories hamites du debut du 20eme siècle sur la raciologie au Burundi (Hans Meyer, 

J.Gorju, Bernard Zuure et Pierre Ryckmans) 

258Nicephore NDIMURUKUNDO, in A .GUICHAOUA, op.cit. 
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sociale grave : « mwebwe abize nimwe mudukwegera » pour dire « vous, les intellectuels, 

vous etes responsables de nos malheurs ». 

I.2.D.2. La Convention de Gouvernement et la difficile succession du president Ndadaye 

Melchior 

La succession du President M.Ndadaye n' a pas ete si facile suite au blocage de la constitution. 

En effet, le President ne devait etre designe que par le suffrage universel, ce qui etait 

impossible a organiser dans un climat de violence massive et generalisee. 

Avec l'amendement de l'article 85 par le parlement, ii etait possible de surseoir a la 

designation d'un nouveau President meme si l'article 182 ne le permettait pas en cas de 

troubles graves. Les negociations de Kajaga et de Kigobe les 12 et 13 janvier 1994 aboutirent 

l'election par les families politiques reunies, de Cyprien Ntaryamira, qui meurt 

malheureusement deux mois apres. Sa disparition replonge le pays de nouveau dans l'impasse 

politique. Neanmoins, le President de l'Assemblee Nationale fut designe pour la presidence 

ad-interim en attendant que les families politiques puissent s'entendre sur une candidature 

commune. 

Des le 10 juillet 1994, les forces politiques, sociales et morales se retrouvent regulierement 

pour discuter de la mise sur pied de l'institution presidentielle. Cette mini-conference 

nationale etait presidee par deux Eveques, Monseigneur Bernard Bududira et Monseigneur 

Simon Ntamwana, representant le GAPS 259' et appuyes par deux personnalites de la societe 

civile : Vincent Kubwimana qui presidait la confederation des syndicats du Burundi (CSB) et 

Antoine Nijembazi qui presidait l'AEB 260 . Les deux familles politiques devraient s'entendre, 

entre autres, sur le partage du pouvoir a raison de 60 % et 40 % respectivement entre la 

mouvance FRODEBU coalisee en FCD 261  et la mouvance UPRONA regroup& en CPP0. 262  

Plusieurs domaines sensibles etaient concernes particulierement : 1' administration territoriale, 

les missions diplomatiques et les services de la documentation et de l'immigration. 

Ces negociations aboutiront a la Convention de gouvernement qui definit un accord de 

partage du pouvoir et des responsabilites, signe le 30 septembre 1994. En vertu de cet accord, 

un President de la Republique devrait etre designe par consensus. Plusieurs candidatures 

259GAPS : Groupe d'Association pour la Paix et le Secours. Ii a facilite les negociations de Kigobe et Kajaga. 

260AEB : Association des Employeurs du Burundi. 

261 FCD : Forces de Changement Democratique qui regroupaient les partis : FRODEBU, PL, RPB et PP. 

262CPP0 : Coalition des partis politiques de l'opposition qui comprenait : UPRONA, RADDES, PRP, PIT, MSP-

INKINZO . 
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etaient presentees, les unes par les partis politiques (Sylvestre Ntibantunganya au nom du 

FRODEBU et Charles Mukasi au nom de l'UPRONA), et les autres a titre individuel (les 

professeurs Antoine Nteziryayo, Burafuta Jean-Paul, Ndeberi Jean, Kana Jean et Monsieur 

Masitura). Apres la preselection par le Bureau du forum des negociations, deux candidatures 

furent retenues : Sylvestre Ntibantunganya et Charles Mukasi. Le consensus des membres du 

forum s'exprimera en faveur du candidat du FRODEBU apres la defection de derniere minute 

de Charles Mukasi 263 .Ntibantunganya Sylvestre quittait donc les fonctions de Presidence ad-

interim pour devenir un President « bwegu » c'est-a-dire <à part entiere ». Anatole 

Kanyenkiko fut designe Premier Ministre. 

Ce regime du consensus fera l'objet de contestation et reunira peu de soutiens dans l'opinion 

de Bujumbura. Pour les uns, il etait percu comme une demarche inconstitutionnelle, donc 

illegale. Pour les autres, ce cadre servait de paravent aux putschistes et aux genocidaires 

autour d'un partage du pouvoir. Ainsi, les militants de base des partis d'opposition 

(essentiellement tutsi) accusent leurs leaders de partager le pouvoir avec les 

genocidaires 264 .D'un autre cote, les militants des forces de FCD voient dans la Convention du 

gouvernement, la continuation du coup d'Etat du 21 octobre 1993 sous une forme deguisee. 

En effet, cette Convention mettait en mauvaise posture les « acquis de juin 1993 ». Les 

responsabilites allaient dorenavant etre partagees, de maniere equilibree, dans le souci de 

creer un climat d'apaisement entre les FCD et la CPPO. L'administration du territoire 

obeissait a cette logique. La mairie de Bujumbura fut confiee a l'opposition et le Maire 

FRODEBU en la personne de Leonce Sinzikayo ceda la place a Monsieur Pie Ntiyankundiye 

de l'UPRONA. 
Si la Convention de Gouvernement permit de creer un peu de confiance entre la mouvance 

presidentielle et l'opposition, elle cachait de serieuses lacunes qui minerent aussitot son 

existence. Certes elle consacre le partage des postes entre les families politiques mais elle cree 

un bicephalisme qui s' averera dangereux a 1' execution des missions du gouvernement. En 

effet, l'article 24 alinea 2 de la convention soumettait le President de la Republique au 

contreseing du Premier Ministre issu des rangs de l'opposition, ce qui ne pouvait que conduire 

a terme a un blocage institutionnel. Aussi les missions premieres du gouvernement, la 

263Le candidat Charles MUKASI etait le president de l'UPRONA et en meme temps leader de l'opposition 

coalisee en CPPO. Ii retirera sa candidature a la veille de la selection des candidats, parait-il, suite a un accord 

secret signe entre lui et Sylvestre NTIBANTUNGANYA et contre toute attente de l'UPRONA et de l'Etat-Major 

de l'armee. 
264L 'independant n° 78 
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restauration de la paix et de la securite, ne sont pas assurees. L'insecurite devient croissante, 

les actes de criminalite, de pillages dans la capitale paralysent les activites de la ville. Les 

principales arteres de la capitale sont bloquees par les intagoheka, milice armee du 

FRODEBU, qui terrorisent la capitale et tirent sur tout passant identifie comme tutsi et se 

rendent coupable de plusieurs enlevements des membres de l'opposition. De plus la 

decouverte des charniers de camps de la mort et de monstrueux tribunaux populaires 

Kamenge seme le desarroi dans la population urbaine. La decouverte de la bandotheque de la 

sinistre radio Rutomorangingo a Kamenge dans le quartier Mirango II en fevrier 1995 et 

l'impossibilite manifeste de desarmer la population et les milices discredite le gouvemement 

et provoque la colere de l'opposition qui menace de quitter la convention. 

L'UPRONA lance, les ler et 2 fevrier 1995, un mot d'ordre d'arret de travail en signe de 

protestation contre le gouvemement du Premier Ministre Kanyenkiko qui est d' ailleurs 

observe a travers tout le pays. Deux jours apres Parfet de travail dans la Maine de Bujumbura, 

les partis politiques de l'opposition se donnent rendez-vous le 4 fevrier 1995 pour montrer a 

l'opinion tant nationale qu'internationale qu'ils ont assez de Anatole Kanyenkiko. 265  

L'Independant rapporte a ce sujet : « c'est en effet a 11h qu'une maree humaine, drain& par 

tous les partis politiques de l'opposition, sauf les partis INKINZO et PIT qui ont brine par 

leur absence, commencent une longue marche-manifestation scandant des slogans et 

brandissant des pancartes mettant au rancart Anatole Kanyenkiko qui, au lieu de servir 

l'opposition qui l' a propulse a la primature avec l'espoir qu'il defendait interet superieur de 

la nation, vient de la decevoir en benissant le genocide et tous les forfaits commis par le 

FRODEBU266 . 

Le 5 fevrier 1995, au stade Prince Louis Rwagasore oü il se trouvait un grand rassemblement 

de l'opposition, l'honorable Francois Ngeze etayait ces critiques : « Nous voulons un 

gouvemement qui rassure toute la population, un gouvernement qui desarme la population et 

toutes les bandes armees. Nous ne voulons plus un gouvemement caracterise par la division 

oii Ntibantunganya montre sa compassion envers les Hutu, tandis que Anatole Kanyenkiko 

feint de compatir pour les Tutsi »267 . 
Malgre le soutien affiche par l'ambassadeur americain Robert Krueger et l'envoye special du 

Secretaire General des Nations Unies Ahmed Ould Abdallah envers le Premier Ministre, 

265L 'independant n°110 

266L 'Independant n°109 du 6 fevrier 1995 

267Idem. 
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Kanyenkiko finira, sous la pression populaire urbaine, a partir. II cedera la place a Antoine 

Nduwayo qui tombera dans les memes travers, apres avoir vecu une cohabitation fort 

douloureuse avec le president Ntibantunganya, caracterisee par la multiplication des 

assassinats de leaders hutu. 

Le retablissement des conditions securitaires normales etait l'une des conditions, sine qua 

non, du retour des refugies et des &places dans leur droit, ce que le nouveau Premier Ministre 

promettait de le realiser dans une periode de six mois. Neanmoins, l'insecurite grandissante, 

la proliferation des milices urbaines tant hum que tutsi, rendent la periode 1995-1996 plus 

sombre que jamais. Les citoyens paisibles etaient sans cesse pris en sandwich entre les milices 

hum alors que ni le desarmement des populations urbaines, ni la justice juste ne sont guere 

pratiques. Au meme moment les institutions de l'Etat se rendent coupable d'assassinat et 

d'enlevement par le biais des militaires de l'USI 268 . 

Ce climat d'insecurite et de terreur, conjugue a l'impunite generalisee, bloquera les 

institutions au sommet de l'Etat269 . Cela menaca serieusement la Convention de 

gouvernement et alerta la communaute internationale qui menace d'intervenir afin d'aider a la 

restauration de la securite des populations. Le spectre de l'intervention de la communaute 

internationale suscitera de vives reactions de la jeunesse urbaine, surtout estudiantine, qui 

decide d'organiser du 15 juillet au 25 juillet 1996 de vives marche-manifestations largement 

suivies dans la capitale et dans les centres urbains de l'interieur du pays 270
. Ce mouvement 

d'intense mobilisation contre le President Ntibantunganya et le regime de la convention, fut 

restructure en un veritable mouvement de jeunes regroupes dans l'association MNJP 

(mouvement national de la jeunesse patriotique) et sera renforce par Fent& dans la scene des 

principaux partis de l'opposition : l'UPRONA et le PARENA et de l'action massive d'arret de 

travail observee par tous les principaux syndicats de travail. Les horribles massacres des 

camps de Bugendana et de Teza d'une part et les resolutions du sommet regional d'Arusha sur 

le Burundi concernant l'intervention militaire regionale et la publication du rapport d'enquete 

des Nations Unies sur le Burundi accusant le FRODEBU d'avoir organise le genocide contre 

les Tutsi et les Hutu de l'opposition, precipiteront la chute du president Ntibantunganya. 

268USI : Unite de Securite des Institutions. Ce corps constituait la garde presidentielle (G.P) tristement ressentie 

dans les milieux tutsi de Bujumbura pendant Faun& 1994-1996. 

269Le President et le Premier Ministre etalent publiquement leur divergence sur des dossiers sensibles de 

desarmement des milices et de jugement des presumes putschistes et des genocidaires. 

270Le President Ntibantunganya est accuse de commanditer en coulisse une intervention militaire etrangere afin 

de desarmer l'armee nationale. 
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Apres une visite de condoleances le 23 juillet 1996 au site de Bugendana precedemment 

attaque par les milices FDD-CNDD patronne par le FRODEBU, le President Ntibantunganya 

ne regagnera plus son palais mais l'ambassade des Etats-Unis au Burundi. 

La concertation entre l'Etat-Major de Farm& et les forces politiques de l'opposition aboutira 

a la designation de Pierre Buyoya comme President de la Republique. Son retour aux 

commandes du Burundi etait doublement motive. D'une part, il devait arreter le spectre 

d'intervention militaire regionale qui planait sur Bujumbura, d'autre part user de son 

experience pour restaurer la paix et la securite pour tous. En outre l'intense mobilisation de la 

jeunesse de la ville de Bujumbura, des partis de l'opposition et surtout des syndicats qui 

observent des arrets de travail sur des mots d'ordre des hommes politiques comme l'anciens 

President Jean Baptiste Bagaza, faisait craindre le pire d'autant que les jeunes miliciens qui 

voulaient accelerer le changement a tout prix se reclamaient dans leur majorite du PARENA. 

Ii etait donc investi d'une mission liberatrice comme ii le precise dans sa declaration 

radiodiffusee en cette soirée du 25 juillet 1996: « Notre souci est d'apporter notre 

contribution au sauvetage d'un pays en peril »271 . 
Ainsi done, la Convention, qui n'avait permis qu'un simple partage de postes entre les 

families politiques, meurt sans avoir accompli la moindre de sa mission premiere : la paix et 

la securite du citoyen. 

11.2.E. Le retour au pouvoir de Pierre Buyoya et l'embargo sous-regional 

11.2.E.1. Le coup d'Etat et l'imposition de l'embargo. 

Dans les demiers mois du gouvemement S. Ntibantunganya, des arrets de travail, des greves 

de toutes sortes, des assassinats des populations civiles et des massacres a caractere 

genocidaire comme celui de Teza, Butezi et Bugendana, ont acheve de discrediter un 

president considere comme travaillant de meche avec les genocidaires. Le president 

S.Ntibantunganya le dira lui-meme plus tard : « Le massacre de populations « deplaces » tutsi 

de Teza, comme ceux de Butezi deversaient de l'eau au moulin d'une opposition convaincue 

que le president de la Republique etait de « meche » avec la rebellion du CNDD qualifiee de 

genocidaire ! Le massacre de plus de 300 personnes perpetre par les FDD a Bugendana, le 

20juillet 1996, a constitue un torrent de sang de trop ! »272 . A cela s'ajoutait une mesentente 

totale entre le President Nibantunganya et son premier ministre Antoine Nduwayo issu de 

271Le Renouveau n°4850 du Dimanche-Lundi 29/07/1996 

272NTIBANTUNGANYA Sylvestre, Une democratie pour tous les Burundais. La guerre « ethno » civile 

s"installe (1993-1996), Paris, l'Harmattan, 1999, volume 2, p.150 
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l'UPRONA : « Le 2 juillet, le premier ministre est venu me rencontrer, non pour qu'on 

reflechisse ensemble sur ce qu'il avait souhaite, mais pour m'annoncer une seconde lettre 

qu'il venait de signer et dont j'etais le destinataire ...Je lui ai demande pourquoi ii violait les 

principes dont on s'etait convenu depuis quelques mois ..I1 m'a repondu que c'etait la 

« seule voie qui lui restait pour me faire revenir a la raison >> ( sic) 273 , precise le President 

Ntibantunganya. Le contexte de desordre generalise a permis a Pierre Buyoya, president battu 

aux elections de 1993, de retoumer au pouvoir par un coup de force du 25 juillet 1996. 

En reaction a ce coup de force, les pays de la sous-region, et en particulier la Tanzanie, 

protestent et exigent le retour a l'ordre constitutionnel d'avant le 25 juillet 1996. C'est ainsi 

que, pour y arriver, ces pays de la sous-region optent pour l'embargo. Cet « embargo » contre 

le Burundi a ete decide a Arusha lors d'un sommet du 31 juillet 1996. Ce sommet etait 

convoque par les presidents de la Tanzanie, du Kenya de l'Ouganda, du Rwanda, les premiers 

ministres de l'Ethiopie et du Zaire (RDC) en face du representant du president en exercice de 

l'OUA et du Secretaire general de l'OUA. Par le biais du representant permanent de la 

Tanzanie aux Nations Unies, la decision d' appliquer l'embargo contre le Burundi est parvenu 

au Conseil de Securite. Ce sommet regional demandait au dit Conseil de cautionner 

l'embargo. C' est vers le 2 aoilt que l'embargo commenca a etre operationnel. 

Ainsi, suite au Coup d'Etat, l'envoi des troupes etrangeres a ete tout de meme abandonne 

mais la communaute intemationale, a travers la sous regions a partir du 31 juillet 1996, a 

decide d'intervenir economiquement en isolant le Burundi du reste du monde en vue de le 

contraindre a reconnaitre les partis politiques que le nouveau pouvoir venait de dissoudre, de 

restaurer le parlement et de negocier avec la rebellion hutu. Une plate forme de transition va 

etre mise en place et va tracer le cadre de negociation interne qui debouche d'abord sur 

elargissement de l'Assemblee Nationale et ensuite une negociation exteme qui debouche sur 

l'Accord d'Arusha pour la paix et la reconciliation au Burundi. Mais ces negociations se sont 

deroulees sous une grande pression de l'embargo dont les consequences socio-economiques 

ont ete tres dures pour le pays et particulierement pour la ville de Bujumbura. 

II.2.E.2. Les negociations d'Arusha et la fin de l 'embargo 

Le contexte politique de la negociation 

La mise en place de la Convention de Gouvemement d'octobre 1994 a juillet 1996 n'avait pas 

repondu aux attentes de la population burundaise en general et de celle de la ville de 

2 73 Idem, p.140 
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Bujumbura en particulier. Elle n'avait pas pu retablir la paix et la securite et son action a 

fortement decu les citadins : << villes mortes » et arrets de travail intenses, assassinats 

politiques, absence de confiance au sommet de l'Etat, violences generalisees, proliferation et 

renforcement de l'action des milices « terroristes », etc. Au lieu de ramener la paix, la 

Convention de Gouvemement a provoque la paralysie generalisee des institutions bloquees 

par les accords entre ses representants ou sapees par la privatisation generalisee de ses 

fonctions274 . 

Ainsi, la recrudescence de la violence et de l'insecurite generalisee combinees a l'imminence 

d'une intervention militaire etrangere sous-regionale demand& par le FRODEBU en juillet 

1996, precipitent la chute de la convention. Telle une baguette dans une colonne de fourmis 

rouges comme on le dit en kirundi « guterera agati mu ntozi », la decouverte d'un document 

secret detaillant le debarquement sur Bujumbura d'une force d'intervention militaire des pays 

de la sous-region au debut de juillet1996, suscite des soulevements de milliers d'etudiants et 

eleves de la ville de Bujumbura des le 15 juillet 1996. us seront rejoints par des milliers de 

fonctionnaires. Le mouvement se generalisa vite sur l'ensemble du pays. Face a l'ampleur du 

mouvement, le Premier Ministre Antoine Nduwayo se desolidarise du President Sylvestre 

Ntibantunganya qui fuit le palais et se refugie dans l'Ambassade des Etats-Unis. Le 25 juillet, 

le Ministre de la defense d'alors, le Colonnel Firmin Sinzoyiheba, opere un putsch et ramene 

le Major Pierre Buyoya a la presidence en vue de « sauver le peuple en detresse ». Le 

communiqué, radiodiffuse en cette fin de journee du 25 juillet 1996, annonce une serie de 

mesures spectaculaires : l'arret de la Constitution et de la convention de gouvernement, la 

suspension du gouvemement et de la destitution du president Ntibantunganya, la dissolution 

de l'Assemblee Nationale, la suspension des activites des partis politiques. 

Ces mesures qui somme toute resultaient d'une dynamique du « dedans », furent accueillies 

avec soulagement par une grande partie de la population urbaine. Le gel des activites des 

partis politiques mettait fin a l'anarchie qui paralysait la capitale depuis pres de trois ans. 

Alors que le Burundi, a travers le nouveau gouvemement, amorce une voie d' integration dans 

le concert des nations, il se heurte aussitot a l'hostilite des pays de la sous-region. Frustres 

d'avoir rate de pres un envoi de leurs troupes pour le « retablissement de la paix au Burundi >> 

qui les aurait garanti des revenus aupres des Nations Unies et de l'Occident, Les chefs d'Etat 

de la sous-region tiennent le 31 juillet un sommet a Arusha. A l'issue de cette rencontre, us 

decident un embargo contre le Burundi avec toutes les consequences que l'on a déjà 

274ICG, Rapport Afrique n°23, 12 juillet 2000, p.9 
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evoquees, et posent comme premiere condition de sa levee, le retablissement de l'Assemblee 

Nationale et des partis politiques. Sous la pression des logiques du « dehors », le 12 

septembre 1996, le gouvemement retablit le parlement et les partis politiques qui sont 

reintegres dans un nouveau cadre institutionnel de transition precise des le lendemain 13 

septembre 1996. 
Le decret-loi n°1/001 du 13 septembre 1996 portant organisation du systeme institutionnel de 

transition indique, en effet, dans son article 22 que « la liberte de reunion et d'association 

pacifique est garantie dans les conditions fixees par la loi »275 • Parallelement, elle precise dans 

son article 51 que les manifestations et les reunions publiques sont interdites et que seules 

« des reunions publiques visant exclusivement a mettre en place les organes dirigeants des 

partis politiques aux echelons communaux, provinciaux et national peuvent etre autorisees par 

l'autorite competente » 276 .Ces dispositions restrictives sur la liberte d'action des partis 

politiques sont neanmoins assouplies plutard, dans le cadre de l'acte institutionnel de 

transition promulgue par le decret-loi n°1/008 du 8 juin 1998 qui enterine le partenariat 

politique entre le gouvernement et l'Assemblee Nationale en vue d'une dynamique interne de 

paix. L'article 60 de ce decret-loi precise a cet effet : « sans prejudice des dispositions de 

l'article 30, et eu egards aux imperatifs de restauration de la paix et de la cohesion nationale, 

les partis politiques ne sont pas autorises a organiser des manifestations et des reunions 

publiques. Seules sont autorisees les reunions des organes dirigeants des partis aux echelons 

national, provincial et communal ». Les partis ne peuvent pas mobiliser publiquement leurs 

militants ni manifester. Mais les reunions des organes dirigeants sont permises, jusqu'au 

niveau communal. L'application de ce cadre reglementaire va connaitre des variations selon 

les logiques intemes ou extemes du processus de paix. En fonction des besoins du moment, le 

gouvemement decidera d'appliquer plus ou moms la loi, afin de faire pression sur les partis 

politiques ou favoriser certaines de leurs factions 277 . 

L'accord de partenariat en/re le gouvernement et l'Assemblee 

La relation entre les partis politiques et le gouvemement cormait done, depuis juillet 1996, des 

variations significatives en fonction du rapport de force militaire entre l'armee et la rebellion 

d'une part, et de la dialectique etourdissante des dynamiques internes et extemes du processus 

de paix d'autre part, lisible en trois temps. 

275 	• Decret-lot n°1/001/96 du 13/09/1996, art.51, alinea 2 

276Idem. 

277ISG, op.cit., p.11 
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A partir de juillet 1996 jusqu'a la fin de l'annee 1997, le tandem Buyoya-Ndimira axe sa 

priorite sur le retablissement de son controle de la securite sur tout le territoire. II s'emploie a 

mater la rebellion tout en la reconnaissant comme partenaire politique incontoumable pour 

atteindre un accord de paix. Cette option politico-militaire etait destinee a tirer un trait sur la 

« partitocratie » instituee par la Convention de gouvernement. 278 Si les necessites de l'action 

militaire refletent la volonte manifeste d'affirmer sa legitimite aupres de l'opinion publique 

tutsi en majorite hostile a la logique de negociations avec les « genocidaires », les velleites 

affichees de couper les partis politiques et la rebellion hutu de leur base inciterent le 

gouvernement a user des mesures policieres et a mettre en place une politique de 

regroupement des populations en vue de leur protection. Les opposants sont fortement 

harceles : mise en residence surveillee du President du PARENA Jean-Baptiste Bagaza, 

arrestation de cadres et militants du FRODEBU dont son secretaire, Augustin Nzojibwami 

pour complicite dans les massacres de 1993 et collusion avec les bandes armees, le 

regroupement des populations dans la peripherie de Bujumbura en vue de les soustraire de la 

pression des milices et de mieux les proteger. 

Face aux pressions internationales, a la mise en place d'un processus de paix juge hostile au 

nouveau regime, une seconde phase est ouverte au debut de Farm& 1998. Le gouvernement 

redefinit ses strategies et decide de reconnaltre les partis politiques comme partenaires et de 

les instrumentaliser a sa guise a travers l'organisation d'un partenariat interne defini, par un 

« &bat interne » pour concurrencer le processus d'Arusha.Ce debat, qui reunira toutes les 

categories socio-professionnelles, fonctionnaires, jeunes des quartiers et etudiants, aboutit a la 

« definition » d'un accord sur la plate-forme politique du regime de transition signe en juin 

1998 qui permet un partage du pouvoir entre toutes les forces politiques au gouvernement et a 

l'Assemble Nationale qui est elargie de 40 membres de la societe civile et a des differents 

petits partis tutsi. A travers cet accord, le gouvernement et l'Assemblee Nationale s'engagent 

a promouvoir au Burundi un vaste courant national et patriotique capable de faire front aux 

extremismes et de lever les obstacles a la paix et a la reconciliation 279 . Ces institutions 

s'accordent pour ceuvrer resolument ensemble en vue de restaurer une paix durable. Pour cela, 

ils convierment de s'attaquer a toutes les questions qui sont a la base du conflit burundais et de 

278ISG, Rapport Afrique 2000, op.cit., p.10 

279Accord sur la plate-forme politique du regime de transition, Bujumbura, juin 1998, p.1 
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leur chercher des solutions par le dialogue et les negociations qui associent tous les burundais 

sans exclusion280 . 

En vertu de cet accord de partenariat que certains milieux politiques de la ville qualifient 

dedaigneusement de « Convention de gouvernement his », tous les partis entrent a 

l'Assemblee Nationale elargie et au gouvemement de large ouverture.Une veritable 

recomposition du paysage politique s'opere. Le poste de la primature precedemment assure 

par Pascal-Firmin Ndimira est scinde en deux vice-presidences, assurees par des titulaires 

d'ethnies et de families politiques differentes. Le Premier Vice-President est un depute hutu 

qui dirigeait le groupe parlementaire FRODEBU : Frederic Bamvuginyumvira, originaire de 

la province de Muyinga, coordonne les activites politiques et administratives. Le deuxieme 

Vice-President, Mathias Sinamenye, est un tutsioriginaire de la province de Bujumbura rural, 

technocrate qui gouvemait la Banque de la Republique du Burundi (BRB). Le parlement est 

lui aussi restructure pour refleter un visage nouveau. Quarante deputes de la societe civile ou 

supposes comme tels, et pour la plupart tutsi entrent pour creer un certain equilibre ethnique a 

l'Assemblee Nationale de Transition. A cote du president, deux vice-presidents sont nommes, 

un vice-president tutsi de l'UPRONA, Frederic Ngenzebuhoro precedemment president du 

groupe parlementaire UPRONA et originaire de la province de Rutana. Le deuxieme Vice-

President Augustin Nzojibwami etait depute, secretaire general du FRODEBU et originaire de 

la province de Bururi. 

Cette dynamique de la vie politique interieure suscite par ailleurs des divisions au sein des 

partis. Pour la plupart, us se scindent en deux ailes sur lesquelles le gouvernement va 

d'ailleurs s'appuyer pour affaiblir les participants au processus d'Arusha surtout ceux dont les 

chefs se trouvent en exil (PRP, FRODEBU, PL, ABASA, PP) ou s'opposent au processus de 

negociations d'Arusha (UPRONA) 281 . 

280Idem, p.2 

281MUKASI Charles, alors president du parti UPRONA, refuse de cautionner les accords secrets noues entre le 

gouvernement et le CNDD a Rome a son insu en fevrier-mars 1997 et &voiles au grand public par le 

FRODEBU. Malgre les efforts de mediation mends par les hommes tres proches du palais (Pascal-Firmin 

NDIMIRA alors premier-ministre, Libere BARARUNYERETSE, conseiller politique, MANWANGARI Jena-

Baptiste, conseiller juridique, Luc RUKINGAMA, ministre des relations exterieures et de la cooperation et 

Frederic NGENZEBUHORO, premier vice-president de l'Assemblee Nationale de Transition), Pierre BUYOYA 

ne viendra pas a bout de l'obstination de Charles MUKASI. Ce dernier semblait etre *Li par le refus de sa 

candidature au poste de premier ministre par le president Pierre BUYOYA alors qu'il s'estime avoir ete le 

principal artisan de Fechec de la convention de gouvernement, ouvrant ainsi la breche au retour au pouvoir de 

BUYOYA le 25 juillet 1996. 
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Le succes de cette tactique est cependant de courte duree. Les partenaires sur lesquels s'etait 

appuye le gouvernement pour faire valoir une option interne au processus de paix ne 

parviennent pas a garantir le soutien de leurs formations, qui restent dans leur majorite fideles 

leurs dirigeants exiles, comme Jean Minani du FRODEBU refugie depuis 1994 en Tanzanie. 

En mai 1999, la creation de groupes partisans a Arusha (G7 hutu, G8 tutsi) suivie de 

l'intensification des attaques de la rebellion redonne alors une seconde vie au processus 

externe et brise la confiance entre l'executif et les partis politiques. 

L'opinion urbaine s'indigne des pourparlers qui mettent a genou le peuple burundais, déjà 

humilie par un embargo sous-regional dur qui perdure malgre la multiplication des gestes de 

bonne volonte de la part du gouvernement. Elle crie a la « trahison » du President Pierre 

Buyoya. On assiste alors a une nouvelle mon -tee en puissance de l'intimidation et de la 

surveillance policiere, de l'armee, des services de police et de l'administration territoriale sur 

les activites des partis politiques. La phase finale du processus de paix engage par le nouveau 

mediateur Nelson Mandela, qui vient de succeder a Mwalimu Julius Nyerere mort le 14 

octobre 1999 apres une longue maladie, s'ouvre ainsi dans un contexte de regain de tension. A 

ce moment, les differents acteurs du processus s'accusent de tous les maux, afin de faire 

monter les encheres en prevision de la signature eventuelle d'un accord de paix. Alors que la 

ville de Bujumbura est encerclee par des milices du CNDD-FDD, l'arrivee des militaires sud 

africains securise la capitale et rassure les habitants urbains et contribue a la creation d'un 

climat apaise indispensable au soutien de l'accord de paix. 

La signature de l'Accord de paix d'Arusha 

Apres avoir bati un bloc interne solide autour de la question des negociations rendues possible 

par le partenariat interieur, le gouvernement a entame le 21 juin 1998, les negociations inter-

burundaises de paix d'Arusha. Ces negociations s'inscrivaient dans le cadre d'un processus 

global de paix enclenche deux ans plutot. Le processus comprenait deux volets : un volet 

interne et un volet exteme qui comprenait essentiellement les negociations inter-burundaises 

de paix. Les negociations reunissaient 19 partis politiques burundais (G7 hutu, G10 tutsi, plus 

le gouvernement et l'Assemblee Nationale de transition) et se sont deroulees sous la 

mediation dans un premier temps de l' ex-president tanzanien, Mwalimu Julius Nyerere, et 

dans un deuxieme temps sous celle de l'ex-president sud-africain, Nelson Mandela, a partir du 

1 er decembre 1999.Jusqu'au 28 aollt 2000, date de la signature de l'Accord d'Arusha pour la 

Paix et la Reconciliation au Burundi, les negociations se sont deroulees en cinq sessions 
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plenieres du 21 juin 1998 au 21 fevrier 2000, et en environ 17 sessions ou consultations au 

sein des differentes commissions de janvier 1999 au 22 juillet 2000 282 . 

Le lundi 28 aout 2000 a 21 heures locales, l'Accord d'Arusha pour la Paix et la Reconciliation 

au Burundi flit signe par la majorite des parties burundaises en negociation dans la ville 

tanzanienne d'Arusha. Notons que les parties en conflit ont exprime, soit des reserves, soit des 

amendements sur certaines clauses de l'Accord. La loi qui ratifie l'Accord indique que ces 

questions seront progressivement resolues dans le cadre des institutions de transition. 

L'Accord signe a Arusha est compose de trois grandes parties. D'une part on a un chapeau qui 

comprend un preambule et cinq articles et les protocoles qui sont au nombre de cinq portant 

sur les cinq orientations : la nature du conflit burundais ; les problemes de genocide, 

d'exclusion et leurs solutions : la democratic et la bonne gouvernance ; la paix et la securite 

pour tous ; la reconstruction et le developpement ; les garanties d'application de l'Accord. 

D'autre part on a les annexes au nombre de cinq qui comprennent l'engagement des 

participants au respect de l'Accord, la structure de la police nationale, l'accord de cessez-le-

feu, l'accord de la commission sur le rapatriement et la reinsertion, le calendrier d'application 

de l'Accord. Les appendices sont formes de notes explicatives sur le protocole II relatif a la 

democratie et la bonne gouvernance et les personnalites presentes a la ceremonie de signature 

de l'Accord. 

Ainsi signe, l'Accord presente des faiblesses. En effet, il a ete signe en l'absence du cessez-le-

feu, ce qui rendait irrealisables certaines de ses dispositions, surtout celles en rapport avec la 

reforme des corps de defense et de securite. En outre, la violence se poursuit pendant que 

certains groupes armes hesitent a s'engager dans les negociations de cessez-le-feu. Mais les 

institutions de transition conformes a l'Accord ont ete mises en place : le president Buyoya a 

ete chargé d'assurer le leadership de la transition pour une periode de 18 mois, soit la moitie 

de la periode, prevue de 36 mois, mais pour l'UPRONA le president Buyoya devrait rester 

aux commandes aussi longtemps que les negociations n'auront pas debouche sur le cessez-le-

feu.283  

Conformement a l'Accord d'Arusha, le Vice-President est un hutu de la ligne dure du 

FRODEBU pressenti pour conduire la deuxieme partie de la transition mais il ne semblait pas 

282REPUBLIQUE DU BURUNDI, Synthese de l'Accord d'Arusha pour La Paix et la Reconciliation au 

Burundi, Bujumbura, fevrier 2002, p.1 

283L'UPRONA ne serait pas pret A ceder le pouvoir au candidat du FRODEBU si le cessez-le-feu n'est pas 

encore signe. 
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d'accord aussi longtemps que les forces de securite ne seraient pas restructurees pour integrer 

les elements de la rebellion. 

Le gouvernement mis en place, qualifie gouvernement de large ouverture, comprend tous les 

partis signataires de l'Accord de Paix, excepte le PARENA qui a prefere rester l' &art. Au 

parlement de transition, on note la presence de tous les partis avec une preference des petits 

partis qui etaient jusque la sous representes a l'Assemblee Nationale. Le senat de transition 

mis en place devra durer 3 ans et se compose dans une logique de parite ethnique hutu-tutsi 

avec une cooptation de 3 elements pour les Twa. L'UPRONA et le FRODEBU s'assurent une 

forte majorite. 

Neanmoins, cet accord reste diversement percu dans les milieux de la vine de Bujumbura. On 

est en face d'une « opinion publique » distante. D'une part, nous avons un bloc de Hutu et de 

Tutsi qui ignore totalement le contenu du texte de l'Accord et dont la mise en application ne 

semble pas les interesser. Entre 80% et 90 % de la population urbaine ignorerait totalement le 

contenu de l'Accord d'Arusha pour la Paix et la Reconciliation au Burundi. Aussi us rejettent 

l'existence meme de l'Accord et fondent ce rejet sur le manque reel de legitimite des delegues 

aux negociations. Ils condamnent du meme coup l'externalite du processus de paix consider& 

comrne une atteinte a la souverainete du Burundi, comme l'affirme l'opposition reunie au sein 

de l'Accord-Cadre. 284  Cette categorie considere egalement que la mise en application de 

l'Accord d'Arusha ne vise qu'a cristalliser les clivages politico-ethniques. D'autre part, nous 

avons un groupe de gens qui percoivent l'Accord selon ce qu'ils peuvent en tirer ou selon les 

interets qu'ils en ont tires : des parlementaires, des ministres, des senateurs et des hauts 

cadres. Cela est par ailleurs la vision des leaders des petits partis hutu et tutsi pour qui 

l'Accord n'est lisible que sous le registre du partage des postes de responsabilites dans les 

differentes institutions285 . Enfin, nous avons une opinion dont la lecture de l'Accord se 

focalise sur deux elements cles : la periode de transition et le cessez-le-feu, la restructuration 

des corps de defense et de securite :cette opinion est pressentie au sein du PARENA, de 

l'UPRONA et meme du FRODEBU. 

Donc l'Accord d'Arusha, aprement negocie sous un embargo regional atroce, n'a pas pu 

apaiser les inquietudes des citoyens de la ville de Bujumbura qui croupissent dans la misere 

284Ce groupe comprend : AC-Genocide, ONG dirigee par le professeur \tenant BAMBONEYEHO, la coalition 

contre la dictature, pilot& par Andre BIRABUZA, l'Uprona aile Mukasi, et des indecis du parti Parena. 

285Les leaders des petits partis voient en l'Accord d'Arusha une grille de partage des postes juteux et sont prets a 

agiter leurs membres et a monter les surencheres dans les medias en vue de solliciter l'appui de l' opinion urbaine 

(ABASA, MSP INKINZO, PRP, RADDES, PP, RPB, PL et ANADDE). 

196 



par milliers, cc qui expliquerait d'ailleurs les perceptions diverses parfois nourries 

d'indifference qu'ils eprouvent vis-a-vis de l'Accord. Neanmoins cet accord a permis la 

signature d'un accord global de cessez-le feu et d'integration des forces combattantes le 16 

novembre 2003 a l' administration et au sein des forces de securite. 

II.2.E.3. L'integration des anciens mouvements rebelles dans le jeu politique burundais 

La periode de transition, qui prevoyait deux sequences de dix et huit mois et une alternance au 

sommet de l'Etat entre un president tutsi et un president hutu a commence officiellement le 

ler novembre 2001 sous la direction du president tutsi Pierre Buyoya et d'un vice-president 

hutu, Domitien Ndayizeye. Le 30 avril 2003, la deuxieme partie de la transition etant finie, cc 

dernier a remplace Pierre Buyoya a l'issue d'une alternance pacifique. La mise en place du 

gouvemement de transition s' est accompagnee d'un deploiement d'une force interimaire de 

maintien de la paix (MIAB) d'environ 2870 hommes composes de Sud-africains, Ethiopiens, 

et Mozambicains, sous l'egide de l'Union africaine qui deviendra le ler juin 2004 l'ONUB 

(Operation des Nations-Unies pour le maintien de la paix au Burundi) pour assurer la securite 

des leaders politiques rapatries et garantir la continuite du processus de paix. 

A partir de novembre 2003, le processus de paix s'est considerablement accelere avec le 

ralliement de la principale rebellion hutu, le CNDD-FDD et l'accord de paix est materialise 

par la signature d'un accord de cessez-le-feu le 16 novembre 2003. Cet accord sera suivi d'un 

autre accord d'integration des anciens rebelles dans les spheres politico-militaires : depuis 

lors, on observe une amelioration du contexte securitaire sur l'ensemble du territoire 

burundais meme si la seconde rebellion, les FNL, tardent a rejoindre le President du CNDD-

FDD. Ce denier est rentre triomphalement dans la ville de Bujumbura a velo en provenance 

de la province de Gitega : sur son passage, une foule immense l'attendait sans doute pour lui 

souhaiter la bienvenue et surtout l'inviter a garantir le cessez-le-feu et la securite totale. 

La population de la ville de Bujumbura, pourtant longtemps mefiante vis-a- vis des rebelles et 

du processus de negociation va accueillir avec enthousiasme les leaders du CNDDD-FDD qui 

impressionnent egalement par leur garde pretorique. Des leur entrée dans la capitale, ceux-ci 

s'emploient a combattre les bandits armes et a securiser toute la capitale, cc qui debouche au 

lever du couvre-feu qui etait en vigueur depuis plusieurs annees. Cette operation de seduction 

va donner ses fruits lors des elections generales suivantes. Dans la foulee, un accord sur le 

partage du pouvoir pour la periode post transition, sous l'egide de l'Afrique du sud, est signe 

le 5 aoilt 2004 a Pretoria. Pierre Nkurunziza est nomme Ministre d'Etat chargé de la bonne 

gouvemance et de l'inspection generale de l'Etat, pendant que ses bras droits integrent soit le 
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gouvernement, comme Simon Nyandwi, Onesime Nduwimana respectivement comme 

Ministre de l'interieur et Ministre de la communication et porte parole du gouvernement. 

Alain Guillaume Bunyoni sera nomme Directeur generale de la nouvelle police nationale 

(PNB) issue du brassage entre l'ancienne gendarmerie, l'ancienne police et les les elements 

des issus des differents groupes rebelles signataires des accords de cessez-le-feu pendant que 

Adolf Nshimirimana, ex-comme chef d'etat- major militaire du CNDD-FDD, est nomme chef 

d'Etat-Major general adjoint des nouvelles forces de defense nationale (FDN). C'est sur base 

de cet accord que la constitution pour la periode post transition a ete elaboree et adopt& par le 

referendum en fevrier 2005. Malgre deux reports successifs, l'ensemble des elections prevues 

par les accords de paix (municipales, legislatives, senatoriales et presidentielles) ont eu lieu 

entre mars et aofit 2005. Les scrutins se sont tenus en presences d'observateurs internationaux 

(Union Europeenne, Union Africaine, OIF) et dans des conditions de transparence saluees par 

la communaute internationale, ces elections ont donne une large victoire au CNDD-FDD dont 

le candidat, Pierre Nkurunziza a ete elu le 19 aolit 2005 par le parlement burundais commie 

President de la Republique du Burundi. 
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Chap. 3. LES CHANTIERS DE LA DEMOCRATIQUE LOCALE DANS LA VILLE 

DE BUJUMBURA EN 2005 -2009 

II.3.A. Les comportements electoraux et strategies d'actions des elus beaux de 2005 

dans la vine de Bujumbura 

11.3.A.1. Le cadre juridique et administratif de la commune urbaine 

La constitution burundaise du 18 mars 2005, dans son article 263, definit la commune 

comme une collectivite territoriale decentralisee, dotee de la personnalite juridique, de 

l'autonomie organique et financiere 286 . Elle est creee par une loi organique qui fixe la 

denomination, le chef-lieu et les limites. La commune peut etre rurale ou urbaine. La loi 

determine les agglomerations qui, compte tenu des criteres objectifs d'expansion 

demographique, de croissance economique et de localisation dans un perimetre urbain, 

peuvent etre erigees en une ou plusieurs communes urbaines. 287  La commune urbaine est 

structurellement differente de la commune rurale. 

La commune rurale est subdivisee en zones et en collines de recensement. Le nombre, la 

denomination et les frontieres des zones, des collines de recensement ou des quartiers sont 

fixes par une loi organique288 . La zone est une circonscription administrative decentralisee de 

la commune intermediaire entre celle-ci et la colline de recensement ou le quartier 289 . La 

colline de recensement constitue la cellule de base de l'administration territoriale en milieu 

rural, elle peut regrouper deux ou plusieurs collines geographiques simples. En revanche le 

quartier constitue la cellule de base de l'Administration territoriale dans la commune urbaine 

et compte un nombre variable de rues. Au sens de la loi communale de 2005, on entend par 

« rue » toute voie bordee au moms en partie, de maisons, dans une agglomeration urbaine. 

286Cette definition est egalement reprise dans l'article 1 de la loi n° 1/02 du 25 janvier 2010 portant revision de la 

loi n° 1/016 du 20 avril 2005 portant organisation de l'administration communale. 

282La loi instituant le systeme des agglomerations n'est pas encore sortie pour se conformer aux dispositions de 

l'article 2 relatif a la loi n° 1/02 du 25 janvier 2010 portant revision de la loi n° 1/016 du 20 avril 2005 portant 

organisation de l'administration communale. De meme la commune urbaine continue a fonctionner comme 

l'ancienne zone urbaine par manque d'autonomie administrative. Neanmoins, certains services, comme ceux de 

l'etat civil (celebration de manages et delivrance des cartes d'identites ou des attestations d'etat civil), sont du 

ressort de la commune urbaine depuis 2009. 

288ICi il convient de preciser que la denomination de « quartier » n'est pas encore utilisee dans la subdivision 

administrative des communes rurales. 

289La denomination « zone » n'existe plus dans la subdivision administrative des communes de la ville de 

Bujumbura depuis la mise en application de la loi communale de 2005. 
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A ce stade, la tache de chacun au niveau local et communal est determinante. La colline ou le 

quartier est administre(e) par un conseil de colline ou de guarder compose de cinq membres 

elus au suffrage universel direct pour un mandat de cinq ans. Le conseiller qui a obtenu le 

plus grand nombre de voix devient ipso facto le chef de colline ou de quartier. 

Le chef de colline ou de quartier est l'animateur de paix sociale et du developpement dans sa 

circonscription. Ii organise, au moms une fois par trimestre, une rencontre ouverte a tous les 

habitants de la colline ou du quartier pour analyser la situation politique, sociale, economique 

et securitaire qui prevaut sur la colline oil dans le quartier conformement a l'article 37 de la 

loi communale de 2010. 

La commune quant a elle, est administree par le conseil communal et l'administrateur 

communal. Le conseil communal se dote d'un bureau compose d'un president et d'un vice-

president mais aussi d'un secretaire 290 .L'administrateur communal est le representant legal de 

la commune et de la population communale, dirige et supervise tous les services communaux 

et coordonne toutes les actions de developpement socio-economique qui se menent sur le 

territoire de la commune. II prend toutes les mesures necessaires a l'execution des decisions 

du conseil communal en vue de traduire dans les faits la bonne gouvernance democratique 

dans sa circonscription urbaine. La majorite simple des membres est requise pour les prises 

des decisions importantes ayant trait a la gouvernance urbaine. Cette gouvemance urbaine fut 

souvent invoquee par la Banque Mondiale pour confirmer son engagement a financer les 

grands projets urbains : infrastructures sociales, et economiques (voirie, logement social 

etc.).Ainsi la gouvemance urbaine signifiait, au vu de la Banque mondiale, une gestion 

politique liberale et citoyenne de l'administration urbaine (conseils elus, maires elus, 

participation des populations aux prises de decisions locales dans gestion de la cite, etc.). Elle 

impliquait donc un croisement des logiques percues et vecues a la fois par le haut et par le 

bas. Cependant Bujumbura n'a pas encore integre cette notion dans la mesure oü ses 

gestionnaires relevent de la nomination de l'autorite superieure et non de l'election 

citoyenne. Certes, avec les elections de 2005, les administrateurs des communes urbaines sont 

elus par les conseils communaux. Neanmoins, les citadins ne sont pas regulierement associes 

dans la prise de decisions impliquant la gestion quotidienne de la cite et l'administrateur doit 

etre nomme par decret pour entrer en fonction291 . Toutes les decisions, aussi bien 

290Le conseil communal est compose de 15 conseillers en conformite avec la loi electorale de 2010, alors qu'en 

2005 il y avait 25 conseillers communaux. 

291Republique du Burundi, Ministere de la decentralisation et du developpement communal, document de 

politique nationale de decentralisation du Burundi, p.36 

- 
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positivesque negatives, viennent d'en haut. La participation citoyenne n'y est pas perceptible. 

La mairie s'est dotee de divers conseils qui s'occupent beaucoup plus de taches techniques, 

mais dont les deliberations restent plutot consultatives que contraignantes : le conseil de la 

jeunesse, le conseil des bashingantahe, le conseil municipal. Le decret relatif au 

fonctionnement decentralise des communes urbaines pourrait creer une dynamique 

participative des citadins, mais a ce jour 

( 2012) il n'est pas encore mis en application de facon effective. Cette incoherence entre 

l'esprit des textes et la realite politique locale trahit la ferme volonte des pouvoirs publics de 

maintenir leur controle sur l'administration de la ville-capitale. Cela temoigne egalement de la 

determination de la tutelle en l'occurrence de l'autorite du maire a ne pas lacher la mainmise 

sur les finances municipales qui lui echappe si les communes urbaines recevaient une 

autonomie administrative et financiere. Neanmoins, un pas a ete franchi avec la mise en place 

des conseils de quartiers et des conseils communaux elus au suffrage universel lors des 

elections generales de 2005 qui permirent a la mairie de Bujumbura d'avoir pour la premiere 

fois des deputes. 
Tableau n°21 : Deputes elus dans la mairie de Bujumbura en 2005 

Noms et prenoms Parti genre Elu ou cooptee 

MUTABAZI Jean de Dieu FRODEBU M Elu 

KIBAVU Pie FRODEBU M Elu 

RUKARA Hassan FRODEBU M Elu 

RAJABU Hussein CNDD-FDD M Elu 

BASABOSE Mathias CNDD-FDD M Elu 

NTARWIRUMUGARA 

Christine 

UPRONA F Elue 

RUVAKUBUSA Chantal MRC F Elue 

Cela a permis de jeter les bases de la gouvernance urbaine dans toutes les communes de la 

ville de Bujumbura. Ainsi, la democratie representative locale est en train d'y marquer ses 

pas, car l'exercice du pouvoir y est confie a des representants elus au suffrage universel et 

charges de decider au nom du peuple. Pour la premiere fois, la circonscription de la mairie de 

Bujumbura est dotee de deputes, au nombre de six et qui proviennent des differents partis 

ayant franchi la bane de 2% au niveau national. 

201 



II.3.A.2. Le personnel politique elu et ses strategies d 'action dans la ville de Bujumbura 

La municipalite de Bujumbura compte treize communes : Cibitoke, Buterere, Kinama, 

Ngagara, Bwiza, Buyenzi, Kamenge, Rohero, Kinindo, Musaga, Kanyosha, Gihosha et 

Nyakabiga.L'analyse du registre politique local montre que les conseils communaux 

renferment des membres issus des differents partis politiques, avec une representation 

ethnique et de genre qui vatic d'une commune a une autre. Elle fait ressortir egalement une 

sorte de transhumance politique de certains conseillers d'un parti a l'autre pour des raisons 

diverses mais beaucoup plus speculatives qu'ideologique. La ville semble avoir suivi quelque 

peu la dynamique electorale generale qui a confirme la victoire du CNDD-FDD. Si au niveau 

national, les resultats des elections communales confirment la victoire nette de l'ex-

mouvement rebelle n'est pas les cas dans la ville de Bujumbura. 

Tableau n°22 : Repartition des resultats des elections communales en 2005 A l'echelle 

nationale 

Parti politique Nbre 

de voix 

% 

- CNDD-FDD 1781 voix 55% 

- FRODEBU 822 voix 25,5% 

- UPRONA 260 voix 8,1% 

- CNDD 135 voix 4,2% 

- MRC 88 voix 2,7% 

- PARENA 75 voix 2,3% 
Source : nos compilations 

Neanmoins comme le montrent les resultats electoraux dans les differentes communes, la ville 

de Bujumbura est un espace politique partage entre la mouvance presidentielle et l' opposition. 

Aussi on note meme l'emergence de quelques petits partis comme le MRC 292  et le PARENA 

qui pourtant doivent leur survie a la personne de leur leader, qui lui aussi reste cone a 

l' etiquette de sa region de naissance. 

Aussitot les echeances electorales annoncees en mai 2005, les partis avaient commence a 

rassembler les moyens pour s'implanter durablement. Ainsi, ils font connaitre leur ideologie 

292 C'est le Mouvement pour la Restauration de la citoyennete de l'homme de l'ancien Ministre de Pierre Buyoya 

devenu homme d'affaires, Epitace Bayaganakandi. II a ete cree en 2002 et a eu une relative audience dans la 

ville de Bujumbura et dans la province de Mwaro, et en 2005 il a pu obtenir un siege de depute dans ces 

circonscriptions. 

202 



et leur projet de societe en vue de seduire le maximum d'electeurs. Pour cela, us forment et 

informent l'opinion par leur programme et par leurs ideologies, en vue d'eclairer les electeurs 

sur leurs choix. 

L'accord d'Arusha est suivi de l'adoption par referendum en fevrier 2005, d'une Constitution 

multipartiste basee sur cet accord qui sera suivi par la naissance d'autres partis politiques. Un 

autre debat, celui de la mise en place des institutions democratiques en vue de consolider le 

retour a la paix, fut engage. La question se pose en terme de conflit entre la legitimation du 

regime et celle revendiquee par le « courant contestataire » tutsi qui avait vote non a la 

Constitution, sera plus fort lors de l'intensification de la competition electorale sans pour au 

tant donne lieu a de graves tensions comme en 1993. 

Avec l'integration des anciennes forces combattantes dans le nouveau jeu politique, les 

espaces de lutte politique et de conquete du pouvoir s'elargissent et se liberalisent. Le cercle 

des acteurs politiques s'elargit et fait intervenir de nouveaux elements de legitimation. Le 

consensus naguere scale entre l'UPRONA et le FRODEBU semble rompu, cc qui ouvre a 

une concurrence feroce entre les leaders politiques nouveaux et anciens auxquels s'ajoutent 

evidemment les nouveaux acteurs issu de l'ex-mouvement rebelle CNDD-FDD dont le parti 

du President Melchior Ndadaye croyait tenir les renes, mais qui pourtant, echapperent 

carrement a son contrOle. Cette rivalite dans un contexte politique plutot apaise, aboutira a la 

defaite humiliante et deconcertante du FRODEBU et du CNDD de Leonard Nyangoma et a 

une victoire nette du principal ancien mouvement rebelle, le CNDD-FDD de Pierre 

Nkurunziza aux elections communales 2005 comme aux elections legislatives de la meme 

armee. Cet acquis electoral permettra de controler le senat et le parlement, deux chambres qui, 

selon l'accord d'Arusha et la constitution de 2005, devaient elire en congres le president de la 

Republique. 

La course au pouvoir avait oppose principalementquatre partis : l'UPRONA, le FRODEBU, 

le CNDD de Leonard Nyangoma et le CNDD-FDD de Pierre Nkurunziza. A cote de ces 

quatre grands acteurs, on observa d'autres dont la port& ne depassa guere la ville de 

Bujumbura et ou la region natale du candidat, c'est le PARENA et le MRC. Deux d'entre eux 

incarnent un renouveau dans l'espace politique, le CNDD et le CNDD-FDD. Ce sont des 

anciens mouvements rebelles reconvertis en partis politiques qui pronent « le changement 

radical >> de la politique de securite et s'appuient sur le succes de l'integration des anciennes 

forces combattantes hutu dans les nouvelles forces de securites et de defense, comme un 

acquis pour la protection de la masse hutu . Toutes les ressources de mobilisation ont ete 

activees en vue d'attirer le maximum possible de partisans. Ainsi, la propagande utilisee fait 
203 



appel a toutes les techniques de mobilisation : conferences de presse, affiches, journaux, T-

Shirt et casquettes portant la couleur du parti du candidat, meetings, &bats radio-televises, 

reunions diumes et nocturnes dans les quartiers, chansons elogieuses, promesses 

demagogiques et utopiques, etc. Tous les lieux de la municipalite se transformerent en lieux 

d'animation et de recrutement (bar, terrain de jeux, eglise). Les images et les symboles 

captivent et rivalisent comme en 1993. 

Tous les leaders rivalisent et se font passer pour references, pour des candidats-modeles, 

capables de repondre aux attentes, aux multiples projections. Ils mobilisent des signes qui 

vehiculeraient les valeurs profondes de la societe tout en s'attaquant a d'autres qui sont pelvis 

comme des atouts pour leurs adversaires. Ainsi le CNDD-FDD n'hesite pas a s'attaquer a 

l'ancienne institution de mediation sociale d'Ubushingantahe, en mettant en avant la valeur 

belliqueuse « ubugabo » sans doute pour faire reference aux annees passees dans le maquis, 

ils affirment dans la campagne souterraine que s'ils ne remportent pas la victoire, us vont 

regagner le maquis et que la faute sera imputee aux masses hutu qui pourraient le payer cher. 

Conscients des enjeux de la partie a jouer, les agents de legitimation creent ou inventent des 

symboles pouvant agir sur le double niveau affectif et cognitif des masses aussi bien rurales 

que citadins. Le CNDD-FDD a choisi comme symbole le faucon, Inkona, considere comme le 

roi des oiseaux, pour montrer aux partisans du FRODEBU qui utilisent le coq qu'ils doivent 

se soumettre au risque d'être « devores ». Ce travail de codification est ensuite suivi de 

'Idealisation extreme et de la rationalisation pure de l'action politique des concurrents 293 . 

Neanmoins, on peut dire ici que cette superposition des mises en scenes finit par creer « un 

choc des representations >> qui freine l'evaluation positive de la socialisation politique liberale 

encore embryonnaire. 

Mais d'une fawn generale, la campagne a ete plutot menee sans tension politico-ethnique, la 

diabolisation n'etait pas tres perceptible car les grands concurrents sont plutot de la meme 

ethnie hutu et les enjeux du pouvoir ne sont pas aussi forts qu'en 1993. La ville de 

Bujumbura, reputee ouverte aux changements294,se partage entre les partis CNDD-FDD, le 

FRODEBU, l'UPRONA, le PARENA et le MRC, qui vont jouer sur les strategies de 

coalitions au sein des seances de deliberation des conseils communaux. Au niveau de 

293Ibidem. 

294  La ville de Bujumbura etait dans un premier temps hostile a. l'accord de paix mais avec Parrivee des militaires 

sud-africains venus securiser la capitale, la situation a fondamentalement change car les citadins ont finalement 

compris les enjeux de la negociation et l'interet d'un accord de paix. 
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l'assemblee, l'absence de majorite absolue va pousser le parti gagnant, le CNDD-FDD, 

composer tantot avec l'UPRONA et le M.R.C, twit& avec le FRODEBU. 

II.3.B. Le registre electoral dans la Ale de Bujumbura 

La periode de 2005 a 2009 est donc un moment d'apprentissage des pratiques de la 

democratie locale qui &voile une grande complexite de fonctionnement et de representation. 

On y observe des phenomenes multiples, comme le jeux des alliances entre les divers partis 

dans la prise de decision ou alors des pratiques de transhumance d'un parti a l'autre pour des 

mobiles de positionnement politique individuels et ideologiques ou tout simplement pour 

negocier des dividendes en echange de soutien a tel groupe ou tendance politique. Dans 

certaines communes le fonctionnement de la democratie locale est perturbe par l'ingerence 

des autorites de tutelle, en l'occurrence le Maire de la ville ou le Ministre de l'interieur, qui 

interviennent pour limoger un administrateur, empietant sur les prerogatives du conseil 

communal. Dans d'autres cas, on remarque que le conseil s'arroge le droit de destituer un 

administrateur de facon abusive sans que des raisons apparentes puissent le justifier ou tout 

simplement en raison de petites jalousies liees aux avantages de l'usage de la camionnette 

communale. Dans certaines communes, l'equilibre de genre fait defaut de meme que 

l'equilibre ethnique dans d'autres, generalement les seances de deliberation sont bloquees 

suite a l'absence de consensus ou de majorite. 

II.3.B .1. La commune Cibitoke : des institutions locales moths instables 

La commune Cibitoke situ& au Nord-Est de la Ville de Bujumbura se trouve frontaliere avec 

les communes de Buterere a l'Est, Ngagara au Sud, Kamenge au Nord-Est et Kinama 

l'Ouest. Elle est parmi les cinq premieres communes les plus peuplees de la Maine de 

Bujumbura. La commune de Cibitoke connut une instabilite de ses organes administratifs et, 

depuis le mois de juillet 2009, elle est administree par interimaire car l'ex-.administrateur a 

ete (Janis de ses fonctions 2009 295 1e president du conseil communal provient d'un parti 

minoritaire qui dispose que de 19% de sieges, c'est-d-dire trois candidats seulement. Ii est issu 

du mouvement pour la rehabilitation du citoyen ( M.R.C. RURENZANGEMERO) qui a ete 

elu apres un arrangement avec le FRODEBU. 

L'ex-administrateur qui provenait du parti SAHWANYA-FRODEBU, majoritaire dans le 

conseil communal aux elections de 2005, n'a pas echappe a la vague de destitution des 

295P1us de cinquante administrateurs communaux ont ete demis de leurs fonctions depuis 2005, soit par leur 

conseil communal, soit par les gouverneurs de provinces, et cela met a mal la gouvernance communale. La 

nouvelle loi communale prevoit la stabilisation des administrateurs. 
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administrateurs de l'opposition depuis 2007. Au niveau national, une cinquantaine 

d'administrateurs a ete destituee et remplacee pour la plupart par des membres du parti au 

pouvoir, le CNDD-FDD. L'administrateur de Cibitoke a ete destitue suite a la dislocation de 

l'alliance qui l'avait porte au pouvoir, ceci dans la mesure oü, comme on l'a vu ci-haut, le 

president du conseil, deux des membres du conseil appartenant au FRODEBU, avaient déjà 

change de parti politique en faveur du parti au pouvoir. Ce dernier, qui n' avait que quatre 

sieges seulement en 2005, disposent alors de neuf sieges en 2009, ce qui lui a permis de 

monter en puissance en ficelant des alliances avec d'autres membres des partis de 

l'opposition.Toutefois, les partis tels que l'UPRONA, le PARENA, l'ABAHUZA et un 

independant sont presents mais ils n'agissent pas dans la prise de decisions puisqu'ils sont 

minoritaires, ils se rangent en fonction des interests en presence selon la conjoncture politique. 

La composition du conseil communal de Cibitoke s'est accommodee de la representation au 

niveau du genre. En effet, sans pour autant atteindre le chiffre de 30% exige par la 

Constitution pour que equilibre soit maintenu entre genre, le genre feminin est represente 

un niveau plus ou moms satisfaisant, six femmes sur vingt cinq soit 24%. On peut signaler en 

passant que presque toutes ces dernieres emanent des deux partis majoritairement « Hutu » 

savoir le CNDD-FDD et le FRODEBU. 

La troisieme caracteristique est la relativisation du fait ethnique. L'administrateur est un hutu 

alors que sa categorie n'enregistre actuellement que 32% soit 8 hutu sur 25 qui forment le 

conseil communal. 

Le fait marquant dans ce conseil communal est le phenomene de transhumance politique qui 

s'observe surtout en faveur du parti au pouvoir, le CNDD-FDD. Les transhumants 

proviennent principalement du FRODEBU. Nous avons cherche a savoir pourquoi le transfert 

de conseiller d'un parti a l'autre. Les reponses fournies sont diverses :certains disent qu'ils le 

font pour satisfaire le parti au pouvoir en vue de lui faciliter la prise de decision et l'adoption 

des lois regissant la commune d'une part,les autres affirment avoir subi une manipulation 

politique, tandis que d'autres disent le faire dans le but de decrocher des postes politiques qui 

leur sont promis par les leaders des partis politiques. Certains enfin affirment toucher des 

pots de yin pour rallier la position du CNDD-FDD lors des seances de deliberations du 

conseil. 

L'autre fait marquant pour la commune Cibitoke dans les elections de 2005 c'est que la 

majorite des electeurs reste accrochee a l'ancien parti hutu le FRODEBU et non au CNDD-

FDD. C'est donc un vote qui ne s'inscrit pas dans la dynamique du changement general. 
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Tableau 0023 : La composition du Conseil communal de CIBITOKE apres les elections 

de 2005 

N° Noms et prenoms Parti du membre Ethnie Genre 

 MANIRAMBONA Eric FRODEBU (H) M 

 GIRUKWISHAKA Gedeon FRODEBU (H) M 

3 NYANDWI 	Esperance FRODEBU (H) F 

 NDABANEZE Jean Marie FRODEBU (T) F 

 NTAWUHEZA Gabriel FRODEBU (H) M 

 NZOBAMBONA Prosper FRODEBU (T) M 

 HABONIMANA Olive FRODEBU (H) F 

 SEBATWA Mateso FRODEBU (H) M 

 BONJA Prosper CNDD-FDD (T) M 

 NYAWAKIRA Gilbert CNDD-FDD (T) M 

 SINZORUMA Nestor CNDD-FDD (T) M 

 NIJIMBERE Jeanine PARENA (H) F 

 BENSHI Sylvie PARENA (H) F 

 CIZA Anicet PARENA (T) M 

 NYUHUYE Thaddee PARENA (T) M 

 GIRUMUGISHA Chanel MRC (T) M 

 BERAHINI Tharcice MRC (T) M 

 MANIRAKIZA Floride MRC (T) F 

 NZOMUKUNDA Jesus CNDD-FDD (T) M 

 KARIKUNZIRA Spes CNDD-FDD (T) F 

 GAHUNGU Laurent CNDD-FDD (T) M 

 MUKERANTORE Leonard UPRONA (T) M 

 NIMUBONA Jules UPRONA (T) M 

 NDAYEGAMIYE Deo UPRONA (T) M 

 NDUWIMANA Desire (T) ABAHUZA (T) M 

(H) =Hutu 

(T) = Tutsi 

Source ; nos enquetes 

Un conseil communal de Buterere, a la fois multipartiste et multi-ethnique 

La commune Buterere, situ& au Nord-Ouest de la Maine de Bujumbura, elle est frontaliere 

de la commune Kinama, Cibitoke et Ngagara de la mairie de Bujumbura et avec la commune 

Mutimbuzi de la province de Bujumbura rural. Elle est constitude de 9 quartiers. 

Le conseil communal est a la fois multi-partiste et multi-ethnique. Les 25 membres qui 

forment le Conseil sont issus de 6 partis politiques a savoir : FRODEBU avec 15 membres, le 
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CNDD-FDD avec 6 membres, l'UPRONA avec 1 seul membre, le RPB avec 1 seul membre, 

le CNDD 1 membre, et le PARIBU 1 membre. Les differentes ethnies sont representees, 

meme celles des Batwa. Les forces politiques en presence jouissent d'un climat d'entente au 

sujet du developpement communal. S'il arrive une mesentente sur l'une ou l'autre question, il 

y a une commission chargee de resoudre ces litiges. Le FRODEBU domine le conseil avec 15 

membres. Le genre ferninin y est represente avec 6 femmes soit 24% alors que la constitution 

stipule 30%. Les hutu sont majoritaires dans le conseil avec 64% et les tutsi 36% alors que la 

constitution pane de 60% des hutu et de 40% des tutsi. Cela montre que l'equilibre ethnique 

n'est pas touj ours respecte conformement a la constitution et a loi communale de 2005. 

On y observe aussi le phenomene de transhumance politique car depuis 2008, 5 membres du 

conseil ont quitte le FRODEBU pour rejoindre le CNDD-FDD. Ce changement est dicte par 

les raisons de marchandage politique comme dans le cas precedent. 

II.3.B.3. Un excellent fonctionnement de conseil communal a Kinama 

La commune Kinama se trouve au nord—ouest de la ville de Bujumbura et a l'est de la 

commune de Buterere et au Sud de Cibitoke, a l'ouest de Kamenge.Cette commune de 

Kinama est constituee par 10 quartiers a savoir : Bubanza, Bukirasasi, Bururi, Gitega, Kanga, 

Muramvya, Muyinga, Ngozi, Socarti et Ruyigi.Les elections se sont faites par liste bloquee 296 . 

Le multipartisme est respecte et les partis politiques representes sont le FRODEBU avec 18 

conseillers soit 72%, le CNDD-FDD vient en deuxierne lieu avec 5 conseilles soit 20% et 

l'UPRONA avec 2 conseillers soit 8%. La population de cette commune vote en altemance. 

Alors que la population de Kinama avait fortement vote pour l'opposition en 1993, elle est 

rest& dans l'ancienne mouvance en 2005, ce qui est d'ailleurs en contradiction avec la 

tendance generale des differentes communes urbaines qui votent generalement pour 

l'opposition297 . 

L'Administrateur et le President du conseil communal sont tous du parti FRODEBU, le Vice-

president du Conseil est du Parti CNDD-FDD.La representation au sein du conseil n'a pas 

respecte plus ou moms l'equilibre ethnique et de genre, car le conseil communal de Kinama 

est constitue de 19 hutu et 6 tutsi, soit 76% de Hutu et 24% de tutsi.Le genre ferninin est 

296Selon le president du conseil communal Mr NTIGACIKA Jean Pierre, ce systeme renforce la main mise des 

chefs de partis sur leurs militants mais ne favorise pas Pemergence d'un leadership local. 

297E11 1993, la vine de Bujumbura vote en faveur de l'opposition aux legislatives avec 57,17%. En 2005, la 

majorite des communes a bascule dans l'opposition pour les elections communales et pour les elections 

legislatives. 
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represente par 7 femmes contre 18 hommes soit 28% de femmes contre 72% d'hommes.La 

jeunesse, fort active dans la mobilisation au sein des partis politiques, a ete majoritairement 

representee, car 19 sur 25 sont ages de moms de 40 ans. 

Dans cette commune, le fonctionnement du Conseil se deroule tres bien depuis les elections 

de 2005 et l'administrateur a echappe a la vague de destitution des administrateurs grace a la 

cohesion ferme qui regne au sein du conseil communal et surtout la tres faible minorite du 

parti presidentiel dans cette commune, ce qui limite les pretentions hegemonistes du CNDD-

FDD qui ailleurs font des ravages dans les differentes communes du Burundi 298 . Les 

conseillers travaillent en parfaite collaboration car chaque membre du conseil connait sa 

place, ses droits et ses devoirs et tous les membres s'efforcent de respecter les dispositions de 

travail conformement a l'article 12 et de l'article 9 de la loi communale de 2005. 

Le probleme qui persiste est le manque de representativite du genre feminin et de l'ethnie 

tutsi. Parmi les 25 conseillers ii y a 8 femmes et 6 tutsi seulement sur les 10 quartiers. Mais 

cela n'est pas etonnant car avec la crise socio-politique de 1993 suivi par la balkanisation 

ethnique des quartiers comme on l' a déjà evoque, les tutsi de Kinama ont fui massivement et 

le retour dans leur parcelle se fait touj ours attendre car les sequelles de la crise subsistent 

encore quoique la tension et la mefiance soient considerablement reduites. 

Par ailleurs dans cette commune, le peuple participe au controle de l'action des gouvernants 

par la voie des &bats, des elections, des consultations par des contacts permanents avec les 

representants.L'association du peuple aux choix politiques se fait indirectement par la 

delegation des representants qui expriment les doleances de la population. C'est le cas de 

conseillers communaux elus qui prennent les mesures appropriees au nom de la population. 

Ces conseils constituent egalement le cadre de l'expression du peuple. 

Ainsi la democratisation dans la commune Kinama se manifeste par l'adhesion au 

multipartisme, le choix libre des gouvernants, leur controle par les gouvernes, la possibilite 

d'un debat libre et contradictoire au sein du conseil et surtout a travers la liberte d'expression 

et d'opinion, liberte de reunion et d'association, sans oublier le reglement pacifique des 

conflits sociaux par les conseils de quartier et le conseil des bashingantahe. 

Cependant la commune de Kinama n'a pas encore adhere a l'autonomie de gestion, un 

probleme commun a toutes les communes de la Maine de Bujumbura car la loi sur la 

298Te,moignage de Monsieur NTIGACIKA Jean Pierre, president du conseil communal de Kinama, le 13 

decembre 2009. 
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decentralisation des communes urbaines n'est pas encore entrée en vigueur pour des raisons 

de strategie politique que l'on a déjà evoquees 299 . 

Neanmoins, des entorses a la democratie subsistent car les valeurs de la societe burundaise ne 

sont pas encore respectees dans la totalite. Aussi le respect de la vie humaine, la dignite de la 

personne humaine, le respect du bien commun, sont souvent bafoues car Kinama est l'une des 

communes urbaines oi la criminalite sous toutes ses formes est encore tres elevee.En depit de 

cela, la commune conserve certains trains de sa ruralite, et les valeurs sociales et culturelles 

traditionnelles qui ne paraissent pas, exprimees dans l' evidence : Ubushingantahe, solidarite 

sociale, lbanga ou le sens de la responsabilite, Ubupfasoni ou le respect d'autrui et de soi-

meme, des valeurs qui restent plus ou moms le socle sur lequel se construit l'identite des 

citoyens de cette commune. Neanmoins, il se manifeste de plus en plus l'individualisme ou le 

souci de compter sur soi-meme, caracteristique principale du mode de vie urbain. 

299Pour les communes de l'interieur du pays, la loi sur la decentralisation est en vigueur depuis 1989, elle s'est 

accompagnee des mecanismes de mise en application du principe d'autonomie de gestion dont le vote et 

l'execution du budget communal. 
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Tableau n° 24: Repartition des elus par parti des membres du conseil dans la commune Kinama en 2005 

 NTIGACIKA J.Pierre (President) FRODEBU 

 NYABENDA Christophe (vice-

president) 

CNDD-FDD 

3 NDAYARINZE Emile CNDD-FDD 

 MUSHATSI Jean Paul CNDD-FDD 

 GAKOBWA Revocate CNDD-FDD 

 NDIKUMANA Deo CNDD-FDD 

 NISHIRIMBERE Denis FRODEBU 

 GAHUNGU Stanislas FRODEBU 

 MBARUSHIMANA Anicet FRODEBU 

10 MPITARUSUMA Gregoire FRODEBU 

11 NTIKURAKUBAGENZI Jean Marie FRODEBU 

12 GAHINGA Hussein FRODEBU 

13 NTIHABOSE Pascal FRODEBU 

14 MUKUMIRO Ildephonse FRODEBU 

15 KININGO Seth FRODEBU 

16 NDAYARINZE Marie-Goreth FRODEBU 

17 NSHIMIRIMANA Amina FRODEBU 

18 NIZIGIYIMANA Einelance FRODEBU 

19 NIMUBONA Jean Marie FRODEBU 

20 RWEMA Leonidas FRODEBU 

21 NDAYISHIMIYE Esperance FRODEBU 

22 NTAKARUTIMANA Alexis FRODEBU 

23 NSHIMIRIMANA Agnes FRODEBU 

24 NKURUNZIZA Dieudonne UPRONA 

25 NSABIMANA J.Berchimas UPRONA 

Source : nos enquetes 

Le phenomene de transhumance politique observe dans d'autres communes n'a pas epargne la 

commune de Kinama. En effet, huit conseillers communaux du FRODEBU, et pour les 

memes raisons déjà evoquees a Cibitoke et Burerere, votent pour le CNDD-FDD pour lequel 

us se reclament depuis 2008. 

I1.3.B.4. Un conseil communal multipartisan et une vie clemocratique active a Buyenzi 

La commune de Buyenzi est, comme nous l'avons déjà dit, a predominance musulmane. Elle 

compte parmi les plus anciennes circonscriptions administratives de la ville de Bujumbura. 
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Elle occupe le sixieme rang en termes de poids demographique en Maine de Bujumbura 

d'apres les donnees du demier recensement general de la population et de l'habitat de 2008 300  

Le conseil communal de Buyenzi est multipartisan. Les membres du conseil sont elus au 

suffrage universel direct sur base des listes bloquees des partis politiques conformement 

Particle 104 du code electoral et a l'article 9 de la loi communale. Cependant, les quotas 

ethniques prevus a l'article 143 de la constitution de la Republique du Burundi (60% pour les 

hutu et 40% pour les tutsi) ne sont pas respectes, bien que d'une maniere generale, la diversite 

ethnique (article 104 du code electoral, article 266 de la constitution) et la participation du 

genre aient ete respectees (article 104 du code electoral). 

Cette commune vote pour l'opposition depuis 1993 et six partis politiques participent au 

conseil communal de Buyenzi : CNDD-FDD avec 13 membres, le FRODEBU avec 8 

membres, le CNDD, 1 membre, l'UPRONA, 1 membre, le PARENA, 1 membre et le MRC,1 

membre. 

Au lieu d'une representation par quartier, comme c'est le cas ailleurs, la representation au 

conseil communal s'est faite plutot par avenue, la commune compte 25 avenues et le conseil 

communal est compose de 25 membres, soit un membre par avenue. Au niveau du genre, le 

conseil est compose de 7 femmes et de 18 hommes, soit 28% contre 72%. Pour compenser 

Pequilibre precaire au niveau de la representation ethnique, les tutsi, qui ne representent que 

32%, ont herite la presidence du conseil, tandis que les hutu, qui representent 68%, ont pris le 

poste cle d'administrateur communal et une vice-presidence du conseil a une femme. 

Les partis politiques qui ne sont pas representes dans le conseil sont aussi associes dans la 

gestion du patrimoine communal car us participent activement dans les diverses commissions 

de travail du conseil communal, lesquels soumettent le fruit de leur travail au conseil pour 

approbation, et qui en decide les modalites d'application. 

Les citoyens de la commune Buyenzi sont associes a la gestion des projets de developpement 

de leur commune, soit indirectement a travers la representation au conseil, soit directement 

par l'approbation et la participation au financement des projets concus par les membres des 

commissions du conseil, pour une contribution minimale arretee de commun accord : c'est le 

300Decret n°100/11du 16 janvier portant publication des resultats preliminaires du troisieme recensement general 

de la population et de l'habitat du Burundi de 2008 et son document en annexe. Selon ces resultats, la population 

burundaise est estimee a 8 038 618 dont « 3 926 867 hommes et 4 111 751 femmes au 15 aofit. Soit 48,9% 

d'hommes contre 51,1% de femmes. Au meme moment la Maine de Bujumbura comptait 261 816 hommes 

contre 216 339 femmes, soit un total de 478 155, un effectif qui place la mairie au huitieme rang demographique 

sur les 17 provinces que compte le Burundi. 
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cas par exemple du projet de construction de toilettes publiques dont l'USAID a finance la 

construction de 4 blocs, mais la contribution directe des citoyens a ete dans un premier temps 

assuree par la Mairie.C'est aussi le cas de l'association des meres celibataires residentes de 

Buyenzi, dont le projet de fabrication des savons a ete finance par la MUTEC sous la tutelle 

de USAID301 . Cette participation communautaire transparait egalement dans les comites de 

developpement communautaire (CDC) et la commission communale de developpement 

communautaire mise sur pied a cette fin, sans discrimination selon notre enquete. Alors que 

l'article 15 de la loi communale prevoit deux rencontres par an du conseil communal avec les 

conseils des collines ou par quartiers et avec les representants des associations oeuvrant dans 

la commune pour les informer sur la situation communale sous tous les plans en vue de 

recueillir leurs proposition de projet, notre enquete nous a revele qu'il n'y a pas beaucoup de 

reunions avec les associations, ces rencontres se limitent aux informations sur les projets a 

realiser en demandant la contribution de la population. On est la bien loin d'une logique 

participative pour le developpement local. 

La separation des pouvoirs locaux garantit l'equilibre dans la prise de decisions et dans la 

gouvernance democratique de la commune. Car l'administrateur ne s'immisce pas dans les 

affaires de la justice en depit de son immense pouvoir. Selon le premier secretaire communal 

de Buyenzi, Bigagaza Therence : le role de l'Administrateur est tres complexe car les limites 

sont difficiles a etablir dans l'exercice des pouvoirs car l'administrateur peut transmettre un 

rapport concernant un juge et peut meme demander son remplacement. Cependant, 

l'Administrateur ne s'ingere pas dans les affaires juridiques, notamment il ne donne pas des 

injonctions aux juges302 . 

Un autre point singulier dans cette commune, on note une collaboration harmonieuse entre les 

notables « abashingantahe » et les elus locaux, le conseiller communal, NTIRAMPEBA 

Leonidas, nous a declare que la commune compte 3 notables, reconnus meme au niveau de 

l'institution nationale des Bashingantahe oil us exercent leurs fonctions. Ces 3 notables n'ont 

pas de grands roles dans la prise de solutions aux conflits familiaux. Les conflits sont geres 

par les conseillers elus au niveau des avenues ou au niveau communa1 303 . 

Les relations sont bonnes dans cette commune car il n'y a pas encore eu de confrontations ou 

de malentendu entre ces deux institutions, c'est-a-dire les elus locaux et les Bashingantahe. 

301Plusieurs activites d'interels communautaires concues principalement a travers les ASBL ou les groupements 

recoivent des financements pour l'auto-promotion sous l'encadrement des elus communaux. 

302Entretien avec le premier secretaire communal de Buyenzi, BIGAGAZA Therence, le 18 octobre 2009. 

303  Entretien avec le conseiller communal NTIRAMPEBA Leonidas, le 15 octobre 2009. 
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Ainsi la pratique democratique dans cette commune ne manque pas de forces et de faiblesses 

eu egard a ces resultats d'enquete mais elle reste malgre tout limitee, comme partout dans les 

autres communes du Burundi. Les elections sur base des listes bloquees sont aussi un 

handicap au developpement car, au lieu de promouvoir les candidats de qualite, ayant une 

certaine capacite, l'un ou l'autre parti peut presenter des gens selon sa preference mais sans 

aucun avantage pour la commune. 

Enfin, l'equilibre ethnique tel que le prevoit Particle 143 de la constitution de la Republique 

du Burundi est un cas beaucoup plus illustratif que le Burundi est dans une phase 

d'apprentissage de democratie representative locale. Car comme souligne ci-haut, la quantite 

l'emporte sur la qualite et l'efficacite peut laisser a desirer au niveau du conseil communal. 

Tableau n°25 : Les noms des membres du conseil communal de BUYENZI, leurs partis politique, leur ethnie ainsi que le genre. 

N° Noms et prenoms Partis politiques Ethnie Genre 

RUKARA Muhamed CNDD-FDD TUTSI HOMME 

KABANO Idi Radjabu CNDD-FDD HUTU HOMME 

TUYISENGE Rosalie CNDD-FDD HUTU FEMME 

KIBUNGERE Richard CNDD-FDD TUTSI HOMME 

MARORA Djaliya CNDD-FDD HUTU FEMME 

SEKAYONGWE RUKIYA CNDD-FDD HUTU FEMME 

SADIKI Saidi CNDD-FDD HUTU HOMME 

NZEYIMANA Balthazar PARENA TUTSI HOMME 

BIZIMANA Tharcisse M.R.0 TUTSI HOMME 

NDUWABIKE Mossi FRODEBU HUTU HOMME 

NKEJIMANA Abubakar FRODEBU TUTSI HOMME 

SIJENIWE David CNDD-FDD HUTU HOMME 

NDUWIMANA Suavis CNDD-FDD HUTU FEMME 

SHEMBA Sudi CNDD-FDD HUTU FEMME 

MBOGO Mossi CNDD-FDD HUTU HOMME 

MINANI Yussuf CNDD-FDD TUTSI HOMME 

NIMBOGOYE J.de Dieu CNDD-FDD TUTSI HOMME 

BARAMPAMA Mariana CNDD-FDD HUTU FEMME 

MANIRAMBONA Djuma CNDD-FDD HUTU HOMME 

NAHAYO Janvier FRODEBU TUTSI HOMME 

NTAHIMPERA Leonidas FRODEBU HUTU HOMME 

NYABENDA Noals FRODEBU HUTU HOMME 

MWA VITA Hassan FRODEBU HUTU FEMME 

HARAYANDI Amissi FRODEBU HUTU HOMME 

KAUNDA Idi FRODEBU HUTU HOMME 

Source : Nos enquetes 
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II.3.B .5. Manipulations des identites ethniques lors du vote de 2005 a Nyakabiga 

La commune urbaine de Nyakabiga situ& au nord de la commune urbaine de Rohero ainsi 

qu'a l'est de la commune Bwiza, est divisee en quartiers qui sont au nombre de quatre, dont 

Nyakabiga I, Nyakabiga II et III ainsi que le quartier Kigwati. 

Le conseil communal issu des elections de 2005 est constitue de membres issus de 6 partis 

politiques auxquels s'ajoute un membre de la mouvance non partisane. Hs sont repartis de la 

maniere suivante : 6 sont du parti PARENA, soit 24%; 6 du parti CNDD-FDD, soit 24%; 4 

sont du parti MRC RURENZANGEMERO, soit 16% ; 4 sont du parti UPRONA soit 16%; 3 

sont du parti FRODEBU, soit 12%; 1 est du parti CNDD de Leonard Nyangoma, soit 4% et 1 

seul candidat de Jeunes independants soit 4%.Le conseil communal de Nyakabiga est a la fois 

multipartisan et multi-ethnique et comprend 20 tutsi, soit 80% et 5 hutu soit 20%. La 

composante genre a ete aussi pris en compte dans l' election des membres du conseil car sur 

les 25 membres, 21 sont des hommes et 4 sont des femmes. Neanmoins, les equilibres 

recommandes par la constitution n'ont pas ete respectes, que ce soit pour les femmes (30%) 

ou les hutu (60%). 

Ce desequilibre ethnique est do, non seulement a la predominance des tutsi dans cette 

commune, mais aussi a la manipulation des identites au moment de la constitution des listes 

des candidats aux elections communales. Car, selon l'administrateur, certains candidats 

conseillers communaux ont fausse leurs ethnies pour gagner une place en ordre utile sur la 

liste bloquee afin de remplir les conditions de la loi n° 1/016 du 20 avril 2005 portant reforme 

du code electoral qui exigeait un reequilibrage ethnique. Ce cas concerne les candidats des 

partis PARENA, CNDD-FDD, CNDD de Leonard Nyangoma, oü certains candidats avaient 

fausse leurs ethnies aux elections communales dans le seul but de se positionner en ordre 

utile. Pour d'autres partis comme le PARENA, le manque de candidats hutu a pousse deux 

candidats, a s'inscrire hutu dans la liste bloquee alors qu'ils sont connus tutsi 304 , dans le but 

de faire valider la liste electorale par la CENI (Commission electorale Independante). 

Cela fut adopte comme une strategie presque systematiquement par les differents partis 

representes dans le conseil, a l'exception de l'UPRONA. D'autres ont prefere ne pas 

mentionner leur identite ethnique pour facilement se faire passer en coulisse, tantot comme 

twa twit& comme hutu, ou meme comme tutsi selon les circonstances, ce fin le cas 

304 Les identites ethniques sont tellement dynamiques a telle enseigne que c'est plutot la declaration personnelle 

qui fait foi car officiellement l'identite n'est consignee nulle part au Burundi contrairement au Rwanda oil, du 

temps du regime Habyarimana Pidentite ethnique etait mentionnee sur la carte nationale d'identite. 
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d'uncandidat du CNDD de Leonard Nyangoma. Le troisieme phenomene observe au sein du 

conseil communal de Nyakabiga est, comme ailleurs, le changement de l'identite politique. 

En effet au cours de leur exercice de conseillers communaux, certains vont changer leurs 

partis d'origine d'une part, et d'autre part pour fonder leurs propres partis c'est le cas de Jean 

de Dieu Mutabazi et de Alice Nzomukunda. 305Ici, on citera le cas des candidats du parti 

FRODEBU qui sont alles dans le parti CNDD-FDD et un autre du parti PARENA qui est 

aussi alle au CNDD-FDD. 

En cas de vacance, ii n'y a pas de desordre, le conseiller communal est remplace par le 

candidat qui le suit directement dans les suffrages exprimes comme le stipule Particle 133 du 

code electora1 306 . Ce fut le cas de deux conseillers communaux qui ont &menage en quittant 

la commune Nyakabiga pour alter dans une autre commune : Jean Marie Bigirimana, 

remplace par Leonce Nyunganira, et Zenon Nizigama qui a ete remplace par Toussaint 

Nkurunziza, et un autre, Thierry Nkurunziza, qui est parti vivre a l'etranger. 

De facon generale, le vote n'a pas ete objectif, car on a elu en fonction de l'appartenance 

ethnique et politique du candidat sans tenir compte de sa reelle qualite de representation. 

Aussi le vote par liste bloquee met les electeurs dans l'incapacite d'operer leur choix en toute 

liberte et renforce plutot les relations de clientelisme entretenues par les hauts responsables 

des partis. Le manque de cahiers des charges des projets de societe lies au developpement de 

la commune reste une entorse a la democratie locale. 

Malgre toutes ces faiblesses, la commune urbaine de Nyakabiga evolue d'une maniere 

satisfaisante en ce qui concerne la collaboration entre le chef de quartier, les chefs de dix 

maisons, le « nyumba kumi » et le peuple. En cas de conflit ou de litige, le peuple contacte 

d'abord le chef de dix maisons, le « nyumba kumi » ou chef de cellule, puis le chef du 

quartier site conflit continue a semer des querelles, et enfin l'administrateur. Ces chefs de 

cellules ou de dix maisons resolvent ces conflits eux-memes, au cas contraire, us mettent 

l'affaire dans les mains de l'autorite du chef de quartier ou alors de Pautorite communale. Par 

ailleurs les citoyens sont associes a la definition et a l'execution des projets de developpement 

auxquels s'ajoutent des financements mobilises par l'administration communale au pres des 

305Jean de Dieu Mutabazi qui a quitte le parti FRODEBU pour fonder son parti RADEBU et de Alice 

Nzomukunda 305  qui a quitte le Patti CNDD-FDD pour fonder le parti ADR. 
306Entretien avec l'administrateur de la commune Nyakabiga, monsieur Richard Nimubona le 26 novembre 

2009. 
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pouvoirs publics et des 0NG 307 . C'est notamment le cas du projet pavage des rues de la 

commune de Nyakabiga, oü seuls les quartiers de Nyakabiga I et II sont amenages. 

Tableau n°26: Liste des membres du conseil communal de NYAKABIGA et leur mobilite politique depuis les elections de 2005 a 

2010 

N° Noms et prenoms Nouveau 	Patti 

adhere 

Ancien parti Ethnie Sexe 

NDAYIMIRIJE Gaspard - TUTSI M 

NYOBEWE Ferdinand CNDD-FDD TUTSI M 

BUTIJE Venant - TUTSI M 

NDIMURWANKO Aloys - TUTSI M 

MISIGARO Pascal - HUTU M 

BHIZI Joseph - TUTSI M 

NDAYIZAMBA Beatrice - TUTS' F 

BIGIRIMANA J.Marie - TUTSI M 

NIZIGAMA Zenon - TUTSI M 

RITARARENGA Medard - TUTSI M 

NSA VYIMANA Theodor - TUTSI M 

NIMUBONA Richard - TUTSI M 

NINTERETSE Celestin - TUTSI M 

NSAB1MANA Jean - TUTSI M 

NTIHARIR1ZWA Norbert - TUTSI M 

NZOMUKUNDA Alice ADR CNDD-FDD HUTU F 

MUSANIWABO Louise CNDD-FDD HUTU F 

MUHIMPUNDU Agricole - TUTSI F 

GAHIMBARE Jeanne d'Arc - TUTS' F 

AHISHAKIYE Melance - TUTSI M 

SINDAYIGAYA J.Claude - HUTU/TUTSI M 

MUTABAZI Jean de Dieu RADEBU FRODEBU HUTU M 

NKURUNZIZA Thierry - HUTU M 

NKURIKIYE Gaspard - TUTSI/HUTU M 

KIROMBO Gaspard - TUTSI M 

Source nos enquetes 

II.3.B.6. La representation locale en commune Rohero 

Le conseil communal de ROHERO est situe au centre-ville et compte les quartiers de tres haut 

satnding excepte dans sa partie nord-est oü s' &tend le quartier rural de Kinogono et Kanyare 

et Mugoboka. Elle abrite le palais presidentiel ainsi que les residences hauts fonctionnaires 

politiques et diplomatiques. Cette commune comprend un espace multipartisan et son conseil 

communal reflete cette diversite car il est compose de membres issus de six partis politiques : 

sept issus du CNDD-FDD, six de l'UPRONA, cinq du FRODEBU, trois de 

307Entretien avec Venant Butije, membre du conseil communal de Nyakabiga le 24 novembre 2009. 
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MRC/RURENZANGEMERO, trois du PARENA et un du CNDD. Ii conseil comprend 7 

femmes, soit 28%, et 18 hommes soit 72%, dont les identites ethniques ne nous ont pas ete 

revelees308 .Le President du conseil communal, Gilbert Bulanje 309 , ressort de l'UPRONA, 

tandis que l'administrateur communal, Patrice Ngomirakiza, est issu du parti au pouvoir 

CNDD-FDD.Comme le precise le code electoral 2005, ces conseillers communaux ont ete 

elus au suffrage universel suivant le processus de liste bloquee. Sur la liste se trouvaient 50 

candidats. Les chefs de collines ou de quartiers ont ete aussi elus au suffrage universe!. Mais, 

ceux-ci se sont fait elire sans tendance politique appropriee.Les conseillers communaux sont 

repartis en commission de travail oil se traitent des questions diverses : sante, securite, 

education... 

Le plan du developpement communal est issu du consensus de tous les membres du conseil 

communal et le conseil communal veille a la mise en application de ce plan et ainsi que 

d'autres decisions arretees dans des reunions tant ordinaires qu'extraordinaires. 

Dans certains cas, le peuple est consulte dans l'elaboration des projets. Dans cette perspective, 

le peuple se trouve lui aussi associe dans la prise de decision ainsi que dans le financement de 

micro-projet d'interet local, comme le pavage des rues et la construction de colleges 

communaux ou d'ecoles primaires, surtout dans les quartiers semi-urbains de Kanyare, 

Sororezo et Kinogono. Les chefs de quartiers sont egalement la resultante de la dernocratie 

representative. us presentent un rapport hebdomadaire au sein de la commune sur la situation 

securitaire et d'autres domaines de la vie sociale et ils permettent et favorisent la 

decentralisation du pouvoir, aussi l'administrateur communal, par le biais de ces rapports, 

parvient a maitriser la situation entiere de sa commune. Mais l'administrateur de Rohero reste 

fortement dependant d'une poignee d'hommes forts du conseil qui lui dictent toutes les 

grandes decisions. Craignant que le conseil communal ne puisse, d'un moment a l'autre, le 

renverser, ce dernier privilegie plutot le jeu d'equilibre entre les interets des lobbies 

representes au sein du conseil et se voit oblige de sacrifier l'interet general au profit de ces 

lobbies pour marchander le maintien a son poste. En consequence, les membres des petits 

partis dont le PARENA, le MRC se voient ignorer dans le processus de prise de decision, et 

308L'administrateur communal, Monsieur Ngomirakiza Patrice a refuse de devoiler les identites ethniques des 

membres du conseil communal de ROHERO. Pour lui, Pidentite ethnique est difficile a &fink et seules leurs 

mores peuvent le faire avec precision ! 
309Depuis septembre 2005, il a ete nomme chef du protocole a la premiere vice—presidence jusqu'au mois de 

novembre 2007. Depuis juillet 2008, il est administrateur du service national des renseignements mais il a garde 

la presidence du conseil communal de ROHERO. 
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denoncent sans se faire entendre la dictature du nombre. Le phenomene de transhumance 

politique n'a pas epargne les membres de ce conseil communal, neanmoins il est faiblement 

ressenti par rapport a d'autres communes car un seul membre, en meme temps senateur de 

Cibitoke, a declare officiellement quitter le CNDD-FDD pour l'UPD —ZIGAMIBANGA. 

Si dans l'ensemble, les citoyens de la commune Rohero se rejouissent de la stabilite de 

l'autorite communale, us ne cachent leur opposition au systeme de liste bloquee qui les 

expose a la dictature et aux reseaux clientelistes des chefs de partis politiques. 

Tableau n°27 : Liste des membres du conseil communal de ROHERO et leur appartenance politique 

Nom et prenom Parti d'origine Genre 

BULANGE Gilbert UPRONA H 

NASENGE Evelyne MRC F 

MANIRAKIZA Christian UPRONA H 

RUKUNDO PaceIli FRODEBU H 

BIRARIRA PAUL FRODEBU H 

NIMPAGARITSE Elysee CNDD-FDD H 

MUGABARABONA Arcade CNDD-FDD 	 - H 

MVUYEKURE Radegonde CNDD-FDD F 

NGAYABIHEME Phocas CNDD-FDD H 

MBANYE Ange Desire FRODEBU H 

NIHEZAGIRE Remy PARENA H 

HAS SAN Idi UPRONA H 

BUHINJA Alain Michel UPRONA H 

NGOMIRAKIZA Patrice CNDD-FDD H 

SINZINKAYO Eugene UPRONA H 

MANIRAKIZA Jean Baptiste CNDD-FDD H 

KANEZA Alice FRODEBU F 

MBABAREPORE Eddy PARENA H 

NAHAYO Ferdinand CNDD-FDD H 

HATUNGIMANA Marie-Rose CNDD-FDD F 

NZEYIMANA Laurent MRC H 

NTIBAHANGANA Fany UPRONA H 

NDUWAYEZU Marie FRODEBU F 

NINTIJE Remy CNDD-FDD H 

GAHUNGU Fleury UPRONA F 

H =Homme 

F=Femme 

Source : nos enquetes 

II.3.B. 7. La vivacite du multipartisme a l'echelle locale a Ngagara 

La commune Ngagara est le quartier du fonctionnariat moyen le plus ancien car il a ete 

construite dans les annees 1940 par la tutelle beige et comprend plusieurs ecoles primaires et 

secondaires parmi lesquelles se trouve le plus ancien lycee erige en 1940 par le pouvoir 
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colonial beige. Tous les quartiers de cette commune sont alimentes en eau potable et en 

electricite. Cette commune comprend un espace politique multipartisan et son conseil 

communal en est le reflet car il est compose de membres issus de plusieurs partis politiques. 

En commune Ngagara, selon les informations recueillies aupres des membres du conseil 

communal, la dynamique democratique s'est construite sur la vivacite du multipartisme 

perceptible a travers les resultats elections communales de 2005.Le President du conseil 

communal, Bernard Nyagasa, est un tutsi issu de l'UPRONA, tandis que l'administrateur 

communal, Desire-Parfait Ndibanje, lui-meme tutsi, est issu du CNDD-FDD. Parmi les 25 

conseillers, on compte six hutu, dix-neuf tutsi, dont seize hommes et neuf femmes, dont 

l'appartenance politique et les origines ethniques sont diverses : PARENA (6), cinq tutsi et 

une femme hutu ; MRC (5), quatre tutsi et un hutu ; CNDD-FDD (5), trois tutsi et deux hutu ; 

FRODEBU (4), trois tutsi et un hutu ; UPRONA (4), trois tutsi et un hutu ; et un independant, 

une femme tutsi.Nous avons constate qu'il existe une franche collaboration entre les 

conseillers communaux et l'administrateur, ce qui est mis en evidence par la parfaite stabilite 

politique de 1' administration communale. 

Tableau n°28 : Appartenance politique et ethnique des membres du conseil en commune 

Ngagara 

Commune Partis 

politiques 

Ethnies Nom 

bre 

Hutu Tutsi 

Ngagara 

PARENA 1 5 6 

MRC 1 4 5 

CNDD-FDD 2 3 5 

FRODEBU 1 3 4 

UPRONA 1 3 4 

Independant - 1 1 

Source : nos enquetes 

Dans cette circonscription, les tutsi ont remporte la majorite des sieges, et sur 25 conseillers 

communaux, 19 sont tutsi. Le parti qui a beaucoup de conseillers est le PARENA avec 6 

membres. La composition socio-professionnelle des elus est souvent tres eloignee de celle du 
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corps electoral, ce qui est un handicap pour la jeune democratie locale. En effet,les interets 

des elus ne coincident pas avec ceux des electeurs et la concentration des pouvoirs favorise la 

corruption et le conflit d'interets. De plus la quasi-impossibilite d'être elu, si l'on n'est pas 

candidat du parti, fait que l'elu agit en conformite avec la ligne politique de son parti, et non 

en fonction des ses convictions propres. 

Aussi le processus politique, le moyen par lequel le pouvoir est acquis a travers les 

mecanismes &finis par la constitution et la loi communale ainsi que le code electoral, la 

gestion de divisions sociales, la distribution des richesses materielles,et l'appropriation des 

valeurs democratiques, ne temoignent pas de la volonte d'asseoir l'esprit citoyen. La solution 

democratique serait de distribuer les pouvoirs equitablement a tout le monde au moyen d'un 

processus de prise de decisions qui tient de la dynamique generale des libertes publiques et 

individuelles. Le dilemme democratique est qu'aucun systeme n'est parfaitement coherent 

avec ses propres valeurs. 

Le mirage de la democratie est que cela ne peut de toute facon marcher en tant que systeme 

parfait, mais comme le meilleur systeme, retenu par defaut, puisque les limites et les 

imperfections sont toujours la :on n'elit pas la personne que l'on souhaite, mais le candidat le 

mieux place sur la liste de son parti politique 
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Tableau no 29 : Liste de conseillers communaux en commune Ngagara en 2005 

N° Noms et Prenoms Fonctions internes Parti politique Ethnic Sexe 

HICINTUKA Athanase Conseiller PARENA TUTSI M 

KANTUNGEKO Leonidas Conseiller PARENA TUTSI M 

NDAYISENGA Marguerite Conseillere PARENA HUTU F 

BOMVERA Juvenal Conseiller PARENA TUTS' M 

NDIZEYE Janvier Conseiller PARENA TUTSI M 

NGENDAKUMANA Gordien Conseiller PARENA TUTSI M 

NYAWAKIRA Godefroid President 	commission 

sociale 

CNDD-FDD TUTSI M 

NDIBANJE Parfait Secretaire CNDD-FDD TUTSI F 

BARAMPAMA Nadine Conseillere CNDD-FDD TUTSI F 

KWIZERA Annick Conseillere CNDD-FDD HUTU M 

1DY BUHAGA President 	commission 

economique 	et 

developpement 

UPRONA TUTS' M 

NYAGASA Bernard President 	conseil 

communal 

UPRONA TUTSI M 

NZOSABA Jean Bosco Conseiller FRODEBU TUTSI F 

NKUNZIMANA Jacqueline Conseillere FRODEBU HUTU F 

NDUWAYO Rose Conseillere FRODEBU TUTS! F 

INAMPAYANO Christine Conseillere FRODEBU TUTSI M 

GAHUNGU Leon Conseiller FRODEBU TUTSI F 

NTAHE Christine Vice Presidente conseil 

communal 

1NDEPEN-DANTE TUTSI M 

NTAGWIRUMUGARA Christian Conseiller MRC TUTS1 F 

HAKIZA Ariane Conseillere MRC TUTSI M 

RUDARAGI Andre Conseiller UPRONA HUTU M 

KARONKANO Tharcisse President 	commission 

Culture et Sport 

MRC TUTSI M 

NYANDWI Vital Conseiller MRC HUTU M 

SINDAYIBURA Cyprien Conseiller MRC TUTSI M 

NTAGWIRUMUGARA Christiane Conseillere CNDD-FDD HUTU F 

Source . nos enquetes 

II.3.B.8. Des institutions locales dynamiques et stables en commune Kinindo 

La commune Kinindo comprend cinq quartiers, a savoir Kinindo, Kibenga, Kinanira III, 

Kanira I et II et Zeimet. C'est une commune avec un habitat haut satnding excepte la partie 

de Kibenga rural, construit de maniere sauvage et se trouve confronte aux frequentes 

222 



innondation pendant la saison des pluies. Elle dot& de plusieurs ecoles primaires et comprend 

egalement un lycee communal. Ces quartiers sont administres par un conseil de quartier 

compose de cinq membres elus au suffrage universel direct mais dont les candidatures sont 

independantes, le conseiller ayant eu le plus de voix devient le chef de quartier 310 . 

Le Conseil communal est subdivise en sous-commissions chargees de traiter les questions 

importantes de la vie de la commune comme la sante, le developpement, la securite. Cela 

permet l'organisation et la gestion participative des elus de la commune. 

Pour la commune Kinindo, la force de cette democratie reside dans le fait qu'il y a une 

parfaite entente entre les conseillers communaux et l'administrateur d'une part, et la 

population d'autre part. Celle-ci participe au developpement de la commune par des 

contributions par ménage. Comme ce fut le cas lors de la construction du Lycee communal de 

Kibenga et du Lycee de Kinindo. 

Notons que le conseil communal de Kinindo est compose d'eminents intellectuels et 

dignitaires du pays : des deputes, des conseillers a la Presidence de la Republique et autres, 

c'est peut etre cette raison qui justifie la vitalite de la democratie que l'on y remarque. 

De plus l'administrateur favorise la separation des pouvoirs,ce qui montre une parfaite 

collaboration avec l'administration. 

Cependant, il importe de signaler, en premier lieu, que l'equilibre ethnique et de genre n'est 

pas bien respecte. Mais on notera que le personnel administratif et le conseil communal 

respectent la dimension multipartite et multi-ethnique au niveau de la commune Kinindo qui 

vient en tete dans toutes les communes de la Maine au sujet de la representation de femmes 

dans le conseil communal (six femmes sur 25 conseillers). 

Les partis politiques, en terme de membres sont repartis comme suit : le CNDD-FDD a 7 

membres, le FRODEBU, 5 membres, l'UPRONA, 4 membres, le MRC, 4 membres, le 

PARENA, 3 membres, le CNDD, 1 membre, et la liste des Independants dispose egalement 

d'un membre.On decouvre un desequilibre ethnique: sur 25 conseillers communaux nous 

avons 8 hutu soit 32% et 17 tutsi soit 68%, et 0 Twa.On remarque aussi un desequilibre du 

point de vue genre, 6 femmes sur 25 conseillers communaux soit 24% au lieu de 30% prevu 

par la loi. 

Enfin la commune Kinindo fait exception. Alors que la Constitution commune, au nom des 

articles 266 alinea 2 prevoit que le conseil communal peut dernettre l'administrateur 

310Voir Particle 91 de la loi n° 1/015 du 20 avril 2005 portant code electoral ; voir egalement Particle 265 de la 

constitution de la Republique du Burundi du 18 mars 2005. 
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communal en cas de faute grave, certains conseillers communaux, par interets personnels ou 

interets des partis politiques qui les ont mandates, abusent de la loi et demettent les 

administrateurs sans faute grave. Or cette commune fait l'exception, elle a garde intacts ses 

institutions representatives en maintenant en place l'administrateur et le president du conseil 

communal elus en 2005 jusqu'd la fin de leur mandat en septembre 2010.A ce titre le cas de la 

commune Kinindo pourrait servir de modele pour les autres communes du pays qui sont 

marquees par l'instabilite et les &missions permanentes des administrateurs communaux. 

Tableau n°30: Appartenance politique des membres du conseil communal de Kinindo 

MPITA Polycarpe CNDD-FDD (Administrateur) 

NTIYANKUNDIYE Gilbert MRC (President du conseil) 

NDIKUMANA Jean Berchmans UPRONA ( Vice-president du conseil) 

NEMEYE Sylvestre INDEPENDANT 

NDUWAYO Ephraim FRODEBU 

MIBURO Therese FRODEBU 

BARIBWEGURE Pie UPRONA 

NAHIMANA Rose MRC 

BURASEKUYE Jeannette FRODEBU 

RUMBETE Cyriaque MRC 

SINDATUMA Gervais CNDD 

NDIHOKUBWAYO Claire PARENA 

NTUNGUMBURANYE Jean UPRONA 

NDAYISHIMIYE William PARENA 

NINDORERA Cesarie CNDD-FDD 

BANKUWUNGUKA Jacqueline CNDD-FDD 

HAKIZIMANA Omar FRODEBU 

KAGABO Albert FRODEBU 

SIYOMVO Leonard CNDD-FDD 

NKENGURUTSE Francois PARENA 

NDIKURIYO Gustave CNDD-FDD 

RUVAKUBUSA Chantal MRC 

BIGIRIMANA Sylvestre UPRONA 

BIGIRIMANA Jean CNDD-FDD 

NIYONGABIRE Donavine CNDD-FDD 

Sources : nos enqu8tes 
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II.3.B.9. Les jeux d'intrigues et instabilite des institutions locales en commune Musaga 

La commune Musaga est une des communes a standing disparates. A cote des quartiers semi-

ruraux tres anciens qui ont ete reamenages dans les annees 1980 pour etre integrees dans la 

ville et beneficier des services urbains en l'occurrence l'eau, l'electricite, on y recence aussi 

des quartiers typequement ruraux qui ont ete dembres de la commune rurale de Kanyosha 

pour entrer dans le perimetre urbain en 1999. Ces quartiers fonctionnent jusqu'a ce jour 

comme des espaces ruraux depourvu de toute viabilisation de l'espace. A cote de ces quartiers 

pauvres, nous avons des quartiers de standing moyen issus du processus de rehabilitation 

urbaine entreprise par l'ECOSAT avec l'appui de la Banque Mondiale qui beneficient de 

l'eau et de l'electricite et traverses par des voies entierement navigables. Les nouveaux 

lotissements de Kinanira II, III et IV ainsi celui tres recent de Gasekebuye, offre a la 

commune des quartiers residentiels de haut standing. 

L'espace politique de la commune Musaga est investi par six partis politiques d'influence plus 

ou moms egale. L'UPRONA dispose de 4 membres, le CNDD-FDD dispose de 3 membres, le 

MRC dispose de 5 membres, le FRODEBU dispose de 5 membres, le CNDD possede un seul 

membre, le PARENA dispose de 7 membres. 

Le conseil communal est majoritairement domine par les tutsi qui detiennent dix huit sieges 

vingt-cinq. Parmi les 25 membres, nous distinguons sept hutu et cinq femmes. Le President 

du conseil est issu du FRODEBU, tandis que l'Administrateur est du parti MRC, elu apres la 

destitution irreguliere de l'ex-administrateur Damas Nduwumwamiissu du PARENA en 2008, 

il a ete accuse d'être preoccupe par ses affaires personnelles et de ne pas se presenter 

regulierement dans son bureau alors qu'il etait sollicite. Accuse de malversation, 

detournement des fonds publics et corruption sans preuve, il a ete destitue par le maire de la 

ville de Bujumbura, Evrard Giswaswa, contre l'assentiment general des citoyens. Le 

phenomene de transferts des elus locaux qui a caracterise les autres communes du Burundi n'a 

pas epargne cette commune, mais ici les « transhumants » preferent le faire dans la discretion 

et ne le declarent pas officiellement, ils l'expriment lors des seances de vote seulement. 

La commune de Musaga se distingue de la plupart des autres communes de la mairie par une 

bonne collaboration fort perceptible entre les elus et le peuple d'une part, des consultations 

populaires se font periodiquement pour savoir et identifier leurs problemes lies au 

developpement local, d'autre part on y observe une franche collaboration entre les membres 

du conseil collinaire et les notables locaux, surtout dans le reglement des litiges familiaux et 

fonciers. Cette synergie s'observe egalement dans la definition des projets de developpement 

de la commune, comme l'adduction en eau potable, la construction des nouveaux quartiers 
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comme le nouveau quartier haut standing de Gasekebuye, et dans l'amenagement des routes 

etc. 

Tableau n°31 : Membres du conseil et leur formation politique d'origine dans la commune Musaga 

NGENZIRABONA Jamvier UPRONA 

NAHIMANA Caritas UPRONA 

NIYONZIMA Tite UPRONA 

NTAZINA Edmond UPRONA 

MBONIMPA Freddy CNDD-FDD 

NGENDAHAYO Jean Pierre CNDD-FDD 

NSABIMANA Sabine CNDD-FDD 

SIMBIZI Desire MRC 	(Administrateur 	actuel 

2008) 

depuis 

NAHAYO Augustin MRC 

BIGIRIMANA Emile MRC 

NIYONKURU Bernard MRC 

MUKESHIMANA Arthur MRC 

MVUTSEBAKANA Christophe FRODEBU (President du conseil) 

NSHIMIRIMANA Deogratias FRODEBU 

NAYIMBIKIZA Joseph FRODEBU 

NTIRURIKURE Remy Christian FRODEBU 

NGENDANZI Arcade FRODEBU 

NDUWUMWAMI Damas PARENA 

RUTEGEKA Bernard PARENA 

NDAYISHIMIYE Jean de Dieu PARENA 

NAHISHAKIYE Emmanuel PARENA 

NIZERE Claudine PARENA 

MUREKERI Marie Goreth PARENA 

MBONIMPA Bernard PARENA 

NIRAGIRA Rose CNDD-FDD 

Source : nos compilations 

II.3.B .10. Le fonctionnement des institutions locales en commune Kanyosha a l'epreuve du 

terrain 

La commune Kanyosha est subdivisee en sept quartiers dont Musama, Gisyo, Kajiji, Busoro-

Nkenga, Ruziba-Nyabugete ainsi que Kizingwe-Bihara qui sont tous diriges par les chefs de 

quartiers elus au suffrage universel direct sous l'etiquette de candidats independants 311 . Cette 

commune est en grande partie composee de quartiers semi-urbains resultant pour laplupart du 

processus d'aggarndissement du perimetre urbain entrepris en 1999 sans eau ni electricite, 

311 Entretien avec Nzoronka Aloys, conseiller communal issu du parti FRODEBU. 
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exceptes les quartiers amenages par l'ECOSAT de Kanyosha I, II, III, IV qui beneficient des 

services urbains auquels s'ajoute les quartiers de Musama et de Gisho qui gardent un 

caractere profondement rural malgre les splendides villas qui s'y developpent. 

Tableau n°32 : appartenance politique des membres du conseil en commune Kanyosha 

Noms et prenoms Parti politique 

BANKINYAKAMWE Fabien (President) 

NYANDURUKO Marianne (Vice-President 

FRODEBU 

FRODEBU 

BAMPOYE 	Abraham 	AOUDOU 	(Secretaire 	et CNDD-FDD 

Administrateur communal) 

NDENZAKO Salvator President de la commission 

chargee des questions de la securite 

FRODEBU 

BASOGOMBA Michel President de la commission chargee 

des Affaires domaniales. 

FRODEBU 

NTAHIZANIYE Philippe (President de la commission 

chargee des Affaires economiques. MRC 

NZORONICA Aloys 

President de la commission 

chargee des Affaires administratives et sociales. FRODEBU 

NZAMBIMANA Edouard 
	

FRODEBU 

NIMUBONA Speciose 	 FRODEBU 

RURIHOSE Jean-Marie 	 FRODEBU 

HICINTUKA Etienne 	 FRODEBU 

NTAMAHEREZO Lea 	 FRODEBU 

MASUNZU Agnes 	 FRODEBU 

HAKIZIMANA Alexandre 	 FRODEBU 

HAKIZIMANA Theodore 	 FRODEBU 

NDIKUMANA Jean de Dieu 	 FRODEBU 

NTAHONKURIYE Jean de Dieu 	 FRODEBU 

MPITABAVUMA Elie 	 UPRONA 

NKURUNZIZA Jean de Dieu 	 CNDD-FDD 

MANIMPAYE Dieudonne 
	

CNDD-FDD 

RYAKIYE Yvonne 	 FRODEBU 

BARUTWAYEKO Juvenal 
	

PARENA 

NGENDAKUMANA Consolatte 	 FRODEBU 

NGENDAKUMANA Mediatrice 	 CNDD-FDD 

NDUWAYO Gilbert 	 FRODEBU 

Source: nos compilations 
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Tableau n°33: Les chefs de quartiers de la commune Kanyosha 

MUSAMA 	: Vital GATABAZI 

• GISYO 	. Joseph HAKIZIMANA 

KAMM: Donatien BARUTWANAYO 

BUSORO-NKENGA: Venant NIMBONA 

KIZINGWE-BIHARA : Evariste NDAYISABA 

RUZIBA 	: SaIdi MAHANGAYIKO 

NYABUGETE 	: Melchior NDUWAYEZU 

Meme si tous ces chefs de quartiers sont elus au suffrage universel direct, us n'echappent pas 

a la destabilisation consecutive aux decisions de l'administrateur, c'est le cas du chef de 

quartier Nyabugete qui s' est vu limoge arbitrairement par l'administrateur a l'insu du conseil 

communal pour y placer son prefere. Il y a eu alors un bras de fer entre l'administrateur et 

certains membres du conseil communal, et actuellement les deux chefs de quartiers percoivent 

les indemnites octroyees par la commune, ce qui engendre bien la dilapidation des biens 

communaux. Enfin, cette commune se caracterise par de frequents transferts de membres du 

conseil, surtout en faveur du parti CNDD-FDD, comme le montre le tableau ci-dessous : 

Tableau n°34: Transhumance politique des membres du conseil communal de 

Kanyosha 

2005 2006 2007 

FRODEBU 	: 18 

CNDD-FDD :4 

MRC 	:1 

UPRONA 	: 1 

PARENA 	: 1 

FRODEBU 	: 15 

CNDD-FDD : 7 

MRC 	: 1 

UPRONA 	: 1 

PARENA 	: 1 

FRODEBU 	: 12 

CNDD-FDD : 13 

Source : notre enquete 

La population de la commune Kanyosha participe activement dans le developpement de la 

commune, notamment dans la construction des infrastructures publiques et privees, soit 

manuellement dans les travaux communautaires, ou materiellement par des contributions 

personnelles arretees par la commune. Le conseil communal s'est donne un cahier des charges 

pour le developpement de la commune : il s'agit notamment du projet de pavage des rues, de 
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leurs appellations et numerotations, du projet de tracage des routes dans le quartier spontane 

de Gisyo, ainsi que de l'adduction d' eau potable et de l'electrification. On note egalement 

l'amenagement de la riviere Mugoyi, la construction du centre de sante dans le quartier semi-

rural de Busoro Nkenga en cours de viabilisation par l'ECOSAT, ainsi que la construction du 

marche dans les quartiers Ruziba et Nyabugete, et dun abattoir semi moderne. Le conseil 

envisage egalement la construction des ecoles primaires et secondaires dans tous les quartiers 

de la commune. 

II.3.B.11.Le conseil communal de Kamenge : un desequilibre ethnique difficile a corriger 

La commune de Kamenge est composee de plus anciens quartiers populaires qui ont ete 

rapidement amenages vers la fin de la periode colonial pour accueillir les migrants pauvres. 

Ces quartiers gardent jusqu'a cc jour des caracteristiques rurales cars ils ne sont pas 

systematiquement branches sur l'eau et l'electricite du moms dans les ménages. 

Dans cette commune, trois partis politiques a savoir FRODEBU, CNDD-FDD et CNDD se 

sont disputes le pouvoir mais c'est le FRODEBU qui a remporte la majorite des sieges.Ainsi, 

le parti SAHWANYA-FRODEBU a obtenu la majorite des voix soit 52% avec la liste 

suivante : 
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Tableau n°35 : Composition du conseil communal et tranhumance politique a Kamenge 

Nom et Prenom Parti politique Nouve 

au parti 

Genr 

e 

BARIMWABO 	Mathias 	qui 	est 

l'Administrateur 

FRODEBU - H 

BUKURU Agnes FRODEBU - F 

SABUWANKA Margueritte UPRONA - F 

NTAHOVUKIYE 	Celestin 	qui 	est le 

President du Conseil 

FRODEBU - H 

UWINEZA Adel aside FRODEBU - F 

NZEYIMANA Acqueline FRODEBU - F 

NDIKUMANA Raphael FRODEBU - H 

KIBAVU Pie qui en plus du 	poste de 

conseiller communal est Depute 

FRODEBU - H 

NAHIMANA Esperance FRODEBU - F 

CIZA Jacqueline FRODEBU - F 

BAZ1KWANA Joseph FRODEBU - H 

NDIHOKUBWAYO Chantal FRODEBU - F 

BARAKABITSE Charles. FRODEBU - H 

BARAMPAMA Remy. CNDD-FDD - H 

BARIKUNKIKO Patrice PARENA - H 

NDAYEGAMIYE Apollinaire CNDD-FDD - H 

BUKURU Justine qui est Secretaire du 

Conseil 

CNDD-FDD - F 

BARYAMWABO Pierre —Claver CNDD-FDD - H 

NTAHOKAGIYE Louise CNDD-FDD - F 

NTAHONDI Christian PARENA - F 

NGENDAKURIYO Leopold CNDD-FDD UPD F 

NTIRANDEKURA Zenon FRODEBU UPD F 

BUKENE Paul CNDD F 

Source : nos enquetes 

Le parti SAHWANYA FRODEBU a obtenu une majorite simple de 52% alors que le parti 

CNDD-FDD qui occupe la deuxieme place, a obtenu 44% de voix. Dans le conseil communal, 

le genre feminin represente 36% donc l'equilibre du genre a ete atteint, mais l'equilibre 

ethnique est loin d'être realise car sur la liste ii n'y avait meme pas de tutsi. On remarque que 

les deux principaux partis qui detenaient d'ailleurs les 3/4  des membres n'arrivent pas a 

s'entendre dans les deliberations, mais le FRODEBU dispose d'une marge de manceuvre en 

cas de manque de compromis. Neanmoins, a cause de la transhumance politique a laquelle se 

livrent certains membres du conseil, a partir de 2009, aucun parti ne &tient la majorite et its 

doivent recourir, soit au jeu de compromis, soit au jeu d'alliance pour pouvoir faire passer une 

decision. Aussi, le mouvement migratoire des elus d'un parti politique a un autre constitue un 

element de faiblesse dans la mesure øü cela montre qu'on ne sett pas a l'interet general mais 
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les interets personnels. Pour le cas de Kamenge, nous avons remarque, apres avoir consulte 

les membres du conseil communal, que le changement d'identite politique est une pratique 

normale mais qui ne touche pas beaucoup de membres. 

II.3.B.12.Des institutions locales pluralistes et stables en commune Gihosha 

La commune Gihosha se situe au nord-est de la province de Bujumbura. Elle est frontaliere au 

sud a la commune Rohero, a l'ouest a la commune Ngagara, au nord-ouest a la commune 

Kamenge et a l'est a la commune Kanyosha de la province de Bujumbura rural. La commune 

presente des contrastes remarquables car elle est form& d'une partie urbaine et d'une partie 

rurale avec des infrastructures differentes en fonction de ces parties. Dans la partie rurale, la 

population pauvre manque d'eau et d'electricite et la voirie est presque inexistante. Dans la 

partie urbaine, les contrastes s'observent aussi au niveau des quartiers. Certains sont tres 

pauvres alors que d'autres le sont beaucoup moms. Gihosha est l'une des communes de 

Bujumbura oil vivent les hauts cadres de l'Etat. Cette commune est subdivisee en 8 quartiers 

denommes Muyaga, Nyabagere, Taba, Gihosha, Gikungu 1, Gikungu 2, Gikungu rural et 

Winterekwa. L'Administrateur communal est Bacanamwo Vincent tandis que Haziyo Aloys 

et Nizigiyimana Diomede sont respectivement President et Vice- president du conseil. Le 

personnel de la commune comprend egalement huit chefs de quartiers, un secretaire 

communal, un agent d'etat-civil, un dactylographe, un percepteur des taxes, un percepteur des 

impots, un commissaire de marches et cinq collecteurs des marches.La commune ne dispose 

pas de bureaux a elle (les bureaux sont loues par la Maine), pas de marche, pas de centres de 

sante publics et d'eau dans plusieurs quartiers (Taba, Nyabagere, Winterekwa, Muyaga, 

Gikungu rural). Les routes sont dans un mauvais etat particulierement dans les quartiers 

peripheriques a caractere rural comme Nyabagere, Gikungu Rural, Winterekwa, Taba et 

Muyaga. La quasi-totalite des maisons de ces memes quartiers ne sont raccordes ni a l'eau ni 

a l'electricite avec des problemes sanitaire et securitaire qui en decoulent. L'espace politique 

de la commune Gihosha pluripartite, est domine principalement par deux partis qui detiennent 

plus de 80% des sieges. Ii s'agit du FRODEBU avec 12 sieges et le CNDD-FDD avec 8 

sieges. Les autres partis sont tres faiblement representes : le PARENA avec 2 sieges, 

l'UPRONA avec 2 sieges egalement et enfin le MRC avec un seul siege. Dans cette 

commune, on note un respect de l' equilibre genre car les femmes sont representees a plus de 

30%. Les organes dirigeants dans la communes Gihosha sont restes stables et fonctionnent 

normalement 
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Tableau n°36 :Liste des membres du conseil et leur parti d'origine en commune Gihosha en 2005 

N° Noms et prenoms Partis d'appartenance Genre 

BACANAMWO Vincent secretaire 

NIZIGIYIMANA Diomede Vice-prdsident du conseil 

FATAKI Ildephonse 

NSENGIYUMVA Jean 

MFATAVYANKA Maricien 

NKENGA Salvator 

BIGIRIMANA Pascal 

KAYIKEZE Marie Elisabeth 

NKESHIMANA Tiles& 

KIRAMVU Domitille 

BAVURIZE Protais 

SURWAVUBA Melanie 

FRODEBU 

FRODEBU 

FRODEBU 

FRODEBU 

FRODEBU 

FRODEBU 

FRODEBU 

FRODEBU 

FRODEBU 

FRODEBU 

FRODEBU 

FRODEBU 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

F 

F 

F 

M 

F 

CIZA Joseph 

MBAYEHO Denis 

DODIKO Glogiose 

NZOYIFASHA Sylvie 

MUNEZERO Emmanuel 

HAKIZIMANA Goreth 

BASHINGWA Evode Pierre 

CDDD-FDD 

CDDD-FDD 

CDDD-FDD 

CDDD-FDD 

CDDD-FDD 

CDDD-FDD 

CDDD-FDD 

M 

M 

F 

F 

M 

F 

M 

HAZIYO Aloys (President du conseil) 

Mme NYANDWI Daudette 

PARENA 

PARENA 

M 

F 

NIYUNGEKO Ephaten 

NIYONZIMA Emmanuel 

UPRONA 

UPRONA 

M 

M 

NDAYUHURIYE Christian MRS M 

Source : nos enquetes 
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II.3.B.13. Le difficile fonctionnement des institutions locales en commune Bwiza 

La commune Bwiza est composes de tres anciens quartiers populaires amenages par le 

pouvoir colonial beige dans les annees 1930 avec un cadre de vie tres precaire.Suite a sa 

proximite avec le centre-vie, les quartiers de cette commune sont en train de se transformer 

de fawn spectaculaire car les veilles maisons sont de plus en plus demolies pour ceder la 

place aux residences hotelieres. 

L'espace politique de la commune est pluripartisan et son conseil communal est composes de 

membres issus de plusieurs partis. 

Dans la commune de Bwiza, le tableau des resultats montre un conseil communal partage 

entre plusieurs partis politiques sans qu' aucune majorite ne puisse se presenter. Ceci a comme 

consequence la dualite au niveau de l'executif communal, ce qui empeche la prise de decision 

d'une part, mais aussi la rivalite politique entre le President du Conseil Communal et 

l'administrateur communal d'autre part. L'autre handicap qu' il y a dans le fonctionnement des 

conseils communaux en general et dans la commune de Bwiza en particulier, c'est la faiblesse 

du montant des jetons de presence qui peut favoriser les pratiques de corruption ou le faible 

engagement dans la participation aux seances du conseil, avec la difficulte d'atteindre le 

quorum. On signale egalement le cumul des fonctions de certains conseillers communaux en 

meme temps deputes, senateurs, ministres, gouverneurs de provinces, qui veulent imposer leur 

point de vue lors des seances du conseil communal. 

En bref, on peut dire que le Burundi se place sur une bonne voie sur le plan de la 

democratisation. Cependant, quelques imperfections ne manquent pas, car la loi communale 

en vigueur ne favorise pas l'harmonie entre differents partenaires de l'administration 

communale, dans la mesure oü les rapports entre eux ne sont pas tres précis (relations entre le 

conseil communal, l'administrateur communal, le comite de developpement communal...), de 

plus la multiplicite de tutelles politique, economique et financiere penalise la condition 

d'autonomie organique et financiere312 , d'oU la necessite d'une reforme du cadre legislatif et 

reglementaire qui devrait etre bien redefini 313 . 

312Entretien avec Nderagakura Venant, conseiller communal issu du FRODEBU. 

313Le document de politique nationale de decentralisation du Burundi approuve en fevrier 2010 va resoudre ce 

probleme. 
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Tableau n°37: Liste des conseillers communaux issus des elections de 2005 et leurs partis d'origine dans la commune 

Bwiza 

I. MBAZUMUTIMA Martin CNDD-FDD M 

 ARUNA HAMADI CNDD-FDD M 

 MAZIMPAKA Desire CNDD-FDD M 

 NYANDWI Onesime CNDD-FDD M 

 NGERAGEZE Esperance CNDD-FDD F 

 FURUGUTA Lepage CNDD-FDD M 

 NDAYISENGA Jovith FRODEBU M 

 NIYONKURU Jeanne d'Arc FRODEBU F 

 VUGANEZA Nicolas CNDD-FDD M 

 CIZA Sadick CNDD-FDD M 

 NIJIMBERE Egide FRODEBU M 

 NZEYIMANA Dedith FRODEBU M 

 NDAYIZIGIYE J.M FRODEBU M 

 NDAYIZEYE Egide FRODEBU M 

 NDERAGAKURA Venant FRODEBU M 

 NSABIYUMVA Hermenegilde FRODEBU M 

 GAHURURA Andre PARENA M 

 NDAKOZE Adrien PARENA M 

 MUYABAGA Melchior PARENA M 

 NDIKURIYO Protais CNDD-FDD M 

 BIMENYIMANA Helmes CNDD-FDD M 

 NDUWAYO Juma Leonard MRC M 

 MANYABURE Reverien MRC M 

 SINGIRANKABO Celestin UPRONA M 

 MASABO Evariste UPRONA M 

Source : nos enquetes 

II.3.C. Queue perception de la democratie locale en Maine de Bujumbura ? 

La majorite des citoyens interroges sur leurs perceptions de la democratie locale reviennent, 

tous, sur le role determinant des conseillers communaux et collinaires dans les reponses aux 

problemes locaux de developpement. Pour eux, la responsabilite de ces conseillers est donc de 

determiner les possibilites a partir desquelles seront elabores les programmes de 

developpement, d'etudier les diverses politiques collinaires et communales ainsi que les 

programmes decides pour y interesser les communautes de base.Cette decentralisation et cet 

enracinement local des hommes politiques devraient permettre de reduire la distance entre les 
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elus et les citoyens. Or, le recrutement du personnel politique local et sa professionnalisation, 

les isolent toujours davantage, de ceux qu'il est cense representer, d'ou l'absence du debat 

democratique. De plus au sein des organes de prise de decisions, les oppositions sont vouees 

a l'impuissance car les majorites dominent et contr8lent les deliberations qui ne sont pas 

toujours basees sur le consensus. Quant aux conseillers majoritaires, lorsqu'ils sont issus de 

partis d'oppositions, leurs propositions sont parfois meprisees par le petit groupe de ceux qui 

detiennent le pouvoir. Ajoutons, de plus, la manipulation de la loi electorale qui, au nom de la 

necessite de &gager une majorite, affaiblit de facon importante les capacites d'intervention de 

l'opposition, aussi le pouvoir reel tend de plus en plus a etre concentre aux mains d'une petite 

equipe autour de l' executif local. 

En plus des contraintes budgetaires, on note l'ignorance des citoyens face aux grandes 

decisions qui concernent la commune. Aussi dans la plupart du temps, la loi n'est pas 

respect& et on assiste souvent a la revocation des administrateurs sans que cela rpasse par la 

volonte populaire. C'est ainsi que, dans l'espace local, la democratie reste fragile voire 

improbable. On serait tente de voir dans cette la democratie locale, une construction 

symbolique oil la souverainete abstraite est confiee au peuple, cornme totalite abstraite, au 

nom et au benefice duquel le pouvoir est cense fonctionner, alors que la pratique effective de 

l'autorite lui echappe au profit des gouvernants qu'il a elus. 

Selon Diomede Nizigiyimana314, la vraie democratie devrait supposer une liberte politique 

d'abord, c'est-d-dire le droit reconnu a chacun de pouvoir parler, etre ecoute et participer aux 

discussions sur la vie de la cite dans un espace public, a travers des partis politiques entre 

autres. Elle suppose ensuite une liberte individuelle, c'est-a-dire la liberte de mouvement, 

d'expression, la liberte religieuse, la liberte de reunion, de manifestation et la liberte 

d'association. Cette liberte reconnue a chaque personne en tant que telle doit etre respectee. 

C'est ce qui transparait dans les articles 21, 25 et 31 de la constitution. Mais pour d'autres, la 

democratic suppose la liberte economique qui consiste a proteger la capacite a entreprendre et 

a posseder (article 36 de la constitution). De meme, une telle democratie impose des droits et 

devoirs : le regime democratique est un regime raisonnable, juste, humain, mesure, il est 

raisonnable en ce qu'il est, et tend a favoriser la justice, la liberte, les sentiments d'humanite 

et de developpement de la valeur humaine, faits qui se realisent lorsqu'il n'y a pas de 

derapages. 

314Entretien avec NIZIGIYIMANA Diomede, conseiller issu du FRODEBU et vice—president du conseil 

communal de Gihosha 
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Cette problematique de la democratie locale est liee sans doute a une decentralisation a mi-

chemin, qui n'arrive pas A mobiliser la participation citoyenne aux projets de developpement, 

ainsi que les ressources capables d'impulser le developpement. 

II.3.D.Une decentralisation communale encore en chantier dans la mairie de 

Bujumbura 

Depuis 2000, avec la signature de l'accord d'Arusha, le retour a une vie normale est amorce. 

Mais la prise en charge des rapatries constitue un defi majeur pour le gouvemement et pour 

les partenaires au developpement dans un pays déjà affecte par une pauvrete generalisee. En 

effet, plusieurs annees de guerre civile et trois annees d'embargo ont profondement affecte 

l'economie burundaise, celle de Bujumbura en particulier. Les infrastructures de base ont ete 

detruites. L'insecurite a eu un impact tres negatif sur le tissu socio-economique. Ceci a induit 

un accroissement de la pauvrete et un acces limite aux services sociaux de base comme 

l'education, la sante, l'eau potable etc. du ressort des communes. 

Dans ce contexte, les questions de stabilite politique, de reconciliation nationale et de relance 

de l'economie demeurent essentielles et preoccupent le gouvemement burundais. Parmi les 

reponses possibles, ii y a la decentralisation, envisagee comme une voie de sortie de la double 

crise economique et socio-politique dans laquelle se trouve le Burundi. 

Mais au Burundi, 1 	 n comme processus dev_ant permettre un acces. fAcile aux 

citoyens de tous services pu hcs et une participation A l'elaboration et a la mise en ceuvre des 

politiques de developpement, reste problematique ou meme chimerique comme on l'a 
_ 

constate dans les faits. Meme les communes rurales qui, theoriquement, fonctionnent sous le 

modele decentralise depuis 1989, n'y arrivent pas encore par manque de ressources. Or, pour 

etre efficiente, la decentralisation des competences doit aussi s'accompagner d'une autonomie 

budgetaire des circonscriptions urbaines, ce qui pose le probleme de la fiscalite locale. De 

meme la municipalisation consiste a adopter pour les villes (ou des parties de grandes 

agglomerations) des gouvemements autonomes elus, ce qui n'est pas encore le cas dans les 

villes de nombreux pays en voie de developpement dont la ville de Bujumbura. Les anciennes 

zones de la mairie de Bujumbura, devenues des communes depuis la loi communale de 2005, 

demeurent en marge de l'autonomie financiere et donc d'une veritable decentralisation, et les 

services publics centraux restent concentres au sein de l'administration Centrale, la mairie, qui 

fonctionnent encore sous le modele deconcentre, excepte la delivrance de quelques 

attestations et de la carte nationale d'identite. Ces ressources maigres ne peuvent pas du tout 

permettre aux communes de promouvoir a leurs frais un projet de developpement local, si 

decentralisat 
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petit soit-il. Ainsi, la population accede difficilement et a forts coilts aux services publics 

courant comme l'affirme Paul Nkunzimana, un citoyen de la commune Kamenge 3I5  : « nous 

ne comprenons pas, dit-il, pourquoi les ressortissants des provinces de Kirundo, de Makamba, 

Cankuzo ou d'ailleurs doivent se rendre a Bujumbura pour chercher les documents essentiels 

qui devraient se retrouver dans toutes les provinces. La recherche de ces documents estime-t- 

coilte tres cher aux beneficiaires qui doivent depenser trop d'argent pour les obtenir apres 

avoir finalement attendu tres longtemps ». 

En outre, la population affirme ne pas 'etre consult& dans la definition des politiques de 

developpement communal, comme l'affirme Juma Amisi, travaillant au port de Bujumbura 316  

: « beaucoup de decisions, meme celles qui nous concernent, sont prises a notre insu ». Cela 

est aussi confirme par Mpawenayo Leonidas, citoyen de la commune Kinama317 : « nous ne 

sommes jamais consultes. Des mesures sont prises sans savoir d'ou elles viennent. Nous 

demandons au pouvoir qu'avant de concevoir un projet quelconque, ii consulte la population 

pour savoir si ce projet sera benefique ou non ». Meme les elus locaux, en l'occurrence les 

administrateurs, reconnaissent que la decentralisation n'est pas encore effective, comme 

l'affirme Jean Ngomirakiza, administrateur de la commune Rohero : « Oui, je peux dire que la 

decentralisation existe dans une certaine mesure du fait que la population elit elle-meme ses 

dirigeants. Les elus locaux collaborent ainsi avec la population. Pour la conception et la mise 

en oeuvre de projet de developpement, la population est quelquefois consultee. Neanmoins 

dans quelques cas, je prends les decisions dans le cadre de certains projets sans que cette 

demarche porte atteinte aux interets de la population 318». L'autre ecueil a la decentralisation 

est, comme nous l'avons releve, l'instabilite de l'autorite de l'administrateur communal, ce 

qui est une cause majeure des failles que l'on observe dans la decentralisation et qui entraine 

la fragilite du processus de democratisation. 

Ainsi donc, les limaeagesit_itempestifs des administrateurs communaux, observes a travers 

tout le pays depuis 2006, a constitue un autre handicap a la mise en oeuvre de la politique de 

decentralisation et au developpement de la commune. En effet, avec l'instabilite de certaines 

administrations communales (Musaga, Bwiza, Cibitoke, Buterere etc..), les projets de 

developpement ne sont ni inities ni executes. Les administrateurs communaux sont menaces 

par la vague des limogeages a mobiles politiques et implorent constamment que la « loi les 

3I5Entretien du 21 mars 2009 a Kamenge avec Paul NKUNZIMANA, secretaire de la commune Kamenge. 

3I6Entretien du 5mars 2009 a Kinama avec Juma AMISI. 

3I7Entretien du 21mars2009 a Kinama avec MPAWENAYO Leonidas. 

3I8Entretien du 26 mars 2009 a Rohero avec Jean NGOMIRAKIZA, administrateur. 
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protege contre les limogeages pour des raisons politiques et que le remplacement d'un 

administrateur limoge soit rapide au risque de perdurer dans l'impasse ». La loi prevoit en 

effet que la decision du limogeage de l'administrateur par le conseil communal soit transmise 

au gouverneur dans une periode de quinze jours, et lui aussi possede quinze jours pour reagir 

et transmettre sa decision au Ministre de l' interieur. 

Pour le depute Jean Baptiste Manwangari, « la politique de decentralisation au Burundi 

n'existe que dans les mots car si elle etait mise en place, on ne chercherait plus les attestations 

diverses A Bujumbura et la vraie decentralisation consisterait aussi a mettre a la disposition 

des collectivites locales, des moyens financiers pour soutenir le processus de 

developpement ». Cette approche est egalement defendue par M.K.Y A Noako, secretaire 

executif de la commission economique pour l'Afrique a l'ONU, pour qui : « le pouvoir 

politique et administratif tres centralise fait que les villes ne disposent, ni de l'influence 

politique, ni de l'influence financiere et encore moms de capacites administratives et 

techniques qui leur permettraient de prendre des decisions concernant le mode de vie des 

populations319». De meme souligne M.K.Y A Noako, « la tendance a la decentralisation, 

observee dans un plus grand nombre de pays africains ces dix dernieres Afinees, s'est rarement 

accompagnee du pouvoir fiscal qui permettrait aux pouvoirs publics beaux et aux 

communautes d'augmenter les revenus afin de financer les investissements et les frais de 

fonctionnement indispensables a une gestion same des villes 320». 

Le directeur general de la decentralisation, Jean Marie Ntimpirangeza, estime que l'attitude 

peu representative des elus locaux, et qui n'arrivent pas a satisfaire a leurs attentes, menace le 

processus de decentralisation: « dans les cinq ans qui s'achevent, nous avons constate que 

certains elus communaux n'ont pas su repondre aux attentes de la population. La plupart des 

responsables communaux mettrait en avant les interets de leurs partis politiques et non 

Pinter& national. Si un citoyen decide d'elire un representant, ajoute-t-il, c'est pour que l'elu 

travaille ensuite au developpement de la communaute qu'il represente. Par ailleurs, la 

concertation entre la population et les elus est rarement organisee et cela constitue un 

handicap majeur a la contribution du citoyen au developpement du pays ». Cette experience 

montre donc qu'un long chemin reste a faire pour asseoir une veritable democratic locale dans 

les communes de la ville de Bujumbura. Neanmoins, cette faiblesse de la democratic locale 

319Site:www.un.org /en/africarecovery.org/french  

32°Idem. 
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BUJUMBURA (1988-2009) 

II.4.A. Les chantiers de la societe civile au Burundi : vers une .democratie participati 

effective ? 

beneficie de plus en plus d'une grande dynamique de la societe civile qui tente, airtant qu'elle 

peut, de s'eriger en porte parole du petit citoyen. 

Chapitre.II.4. SOCIETE CIVILE ET ESPACE CITOYEN DANS LA VILLE DE 

La democratisation a fait emerger la societe civile qui a construit un espace public de 

participation citoyenne dont l'action a quelque peu constitue un contre-pouvoir.Cette pression 

de la societe civile a ete jugee hostile par le pouvoir qui a tente maintefois A freiner son 

action, cela ete a la base d'une collision presque permante entre les acteurs de la societe civile 

et l'autorite publique. 

Le Concept de societe civile 

Le concept de «societe civile» trouve son origine en Europe avec la naissance des Etats 

«modemes», caracterises par la separation de la «vie civile» et de la «vie politique», de la 

societe et de l'Etat. La societe civile s'est developpee sous le modele de rassemblement 

d'acteurs tres divers, qui survient en dehors des institutions etatiques. Cette societe civile est 

devenue un element indeniable dans l'espace public des pays democratiques. 

Cependant, les variations historiques du concept montrent bien a quel point la societe civile 

est une notion conflictuelle et ideologique, de sorte qu'il n'y a donc pas de consensus sur sa 

definition. Mais de fawn generale, «la societe civile se refere a l' ensemble des institutions, 

organisations et comportement situes entre l'Etat, le monde d'affaires et la famille. Plus 

precisement, ceci inclut des organisations volontaires et sans but lucratif de differents types, 

des institutions philanthropiques, des mouvements sociaux et politiques, autres formes de 

participation et engagement social, et les valeurs et caracteristiques culturelles associees a eux 

» 321 . On peut dire que la definition de la societe civile peut varier, de maniere significative, 

selon les caracteristiques socio-economiques et culturelles d'un pays, et il faut donc tenir 

compte de l'histoire specifique du Burundi dans le contexte actuel dans lequel la societe civile 

32 	. 
1 De'finttion utilisee par the London School of Economics and Political Science. http://www.lse.ac.uk  
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opere, et l'on verra, alors comme le remarque Eva Palms, que la definition ne correspond pas 

touj ours aux realites du contexte burundais 322 . 

Apres la promulgation du decret-loi n° 1/11 du 18 avril 1992, la societe civile burundaise 

connait principalement deux types d'organisations associatives. II s'agit des associations sans 

but lucratif, surtout developpees en milieu urbain et qui sont au nombre de 3600 selon les 

recentes estimations du ministere de l'Interieur323 . A cote de cela, pres de cinq mule autres 

organisations dites communautaires et connues sous la denomination de «groupement» sont 

basees dans les provinces et communes, mais elles ne sont pas agreees officiellement 324 . 

Ainsi, le paysage de la societe civile est compose d'organisations tres diversifiees, ceci au 

niveau de leur structure, objectifs, mission et ideologie. Selon une etude du centre Ubuntu, 30 

% des organisations sont actives dans le developpement, 20 % s'occupent des groupes faibles 

(femmes, enfants, etc..) et 15 % des organisations sont actives dans le domaine de l'education, 

de la culture, de la science, etc.. Les autres organisations se trouvent dans le domaine de la 

religion ou s'engagent dans la protection des droits humains308 . A cote de celles- la, ii faudrait 

y ajouter des organisations syndicales et celle des organes de presse audio-visuelle, 

II.4.A.2. La societe civile avant l'ouverture dernocratique 

Avant 1992, le mouvement associatif burundais s'est toujours integre au systeme politique, 

social et culturel dominant. Avec la periode coloniale et l'independance, la distinction entre 

societe politique et societe civile n'est pas encore claire, et depuis les annees 1950, le 

mouvement associatif se manifeste par le biais des cooperatives qui seront autant de lieux oü 

les opinions, les attitudes et les valeurs se forment. Le Prince Rwagasore a fait d'ailleurs de 

ces cooperatives un facteur d'unification dans le combat nationaliste. En 1958, la sortie des 

premieres elites diplomees des universites de Belgique et Lovanium au Congo, va donner lieu 

a l'emergence de mouvements associatifs plus ou moms autonomes. Des l'independance, 

s'ajoute la vitalite du mouvement etudiant et syndical qui a profite du pluralisme politique de 

1960 a 1966, qui resulte d'une volonte d'emancipation par rapport aux clientelismes 

322Eva PALMANS, « Evolution de la societe civile au Burundi », in L'Afrique des Grands Lacs, Annuaire 

2005-2006, p.216 

323Entretien avec MACUMI, conseiller au ministere de l'Interieur et de la Securite publique, Bujumbura, 7 
juillet 2007 
324E.NTAKARUTIMANA, et L. NTSIMBIYABANDI, Le phenomene de la societe civile an Burundi, 

Bujumbura, Presses Lavigerie, fevrier 2004, p.14 
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politiques de l'epoque325 . Mais des 1966 jusqu'au debut des annees 1990, le monopartisme et 

le systeme autoritaire vont reduire drastiquement les espaces d'expression et d'action de la 

societe civile au profit du Parti-Etat, l'UPRONA. Au flu des annees, les cooperatives qui 

dominent la vie associative vont se dissoudre, les unes apres les autres, surtout apres la chute 

de la Monarchie, meme si l'Eglise Catholique a essaye de prendre le relais, sans reussir 

imprimer un veritable mouvement associatif dynamique car elle a ete vite confront& au 

verrouillage des espaces de liberte par le parti unique. De meme, les relations entre les 

Eglises, en particulier l'Eglise Catholique, et le pouvoir se sont tendues depuis 

l'independance, jusqu'd entrer en conflit ouvert avec l'Etat sous le regime Bagaza. Ainsi, le 

President Bagaza a pris de multiples mesures a l'encontre de l'Eglise Catholique qui a prefere 

le silence au lieu de critiquer le regime, afin d'eviter toute confrontation avec l'Etat. Ce n'est 

qu'apres l'arrivee de Buyoya et l'ouverture politique que les eglises sont sorties de leur 

mutisme et sont redevenues des centres de reflexion et d'action redynamisant la societe civile. 

Deplus, les regimes mono-ethniques et militaires qui caracterisent les trois premieres 

Republiques (1966-1976 ; 1976-1987 ; 1987-1993) etaient peu favorables aux initiatives 

privees, surtout aux cooperatives souvent creees sous Pegide des eglises, celles-ci 

constituaient des structures independantes au sein desquelles le gouvernement ne pouvait 

controler les processus de socialisation. C'est pour cette raison que le gouvernement a essaye 

d'imposer un controle etatique sur les cooperatives afin d'eviter que la societe civile ne 

developpe des centres autonomes de pouvoir economique. Pour cette raison, le gouvernement 

a privilegie les cooperatives formelles (d'abord d'approvisionnement, puis d'epargne et de 

credit) placees sous la tutelle de l'Etat. A la fin des annees 1980, suite a l'echec de ces 

cooperatives imposees par l'Etat, on voit l'emergence de groupements informels des 

groupements de production et des associations d'entraide mutuelle. Enfin pour ce qui est de la 

presence des ONG internationales, on constate, surtout sous le regime de Bagaza, une meme 

hostilite de la part du pouvoir vis-a-vis de ces organisations qui etaient potentiellement 

critiques envers le regime mono-ethniqueet militaire. Ainsi, dans les annees 1970 et 1980, il 

n'y avait que peu d'ONG internationales, et ce n'est qu'avec l'avenement de Buyoya et la 

liberalisation des espaces d'expression que les ONG internationales se sont manifestees et 

sont devenues des acteurs importants. Avec la crise de 1993, les ONG internationales se sont 

325 	s'agit de l'Union Culturelle de la Jeunesse Africaine du Burundi, de l'Union Nationale des Etudiants 

Barundi (UNEBA) et de la Federation des Travailleurs du Burundi qui deviendra en UTB en 1967. 
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lancees dans des activites de prevention, de gestion de conflit et de reconstruction et leur 

effectif s'est renforce. 

II.4.A.3.L 'essor de la societe civile 

En Maine de Bujumbura,le courant de la societe civile est ne au debut de la decennie 1990. A 

cette periode, la Charte de l'unite, adopt& par referendum apres plusieurs &bats, a nourri les 

debuts d'un debat libre et democratique en faveur des Burundais en general. L'adoption de la 

Constitution de mars 1992 a ouvert davantage aux citoyens burundais le champ libre a la 

liberte d'association et de pluralite d'expressions civiles et politiques.Neanmoins, bien avant 

l'autorisation liberale des actions de la societe civile par la loi du 18 avril 1992, l'ancien parti 

unique UPRONA, avait mis en place un creneau permettant d'orienter et de canaliser les 

revendications syndicates sous son controle au travers de l'Union des Travailleurs du 

Burundi(1'U.T.B) 326 . Cette strategic cachait d'enormes contradictions heritieres de son 

parrain, le parti unique, et ne couvrait que le seul secteur dit forme1 327 , du salariat... 

La societe civile, longtemps laissee a la traine, va beneficier du pluralisme associatif qui 

germe un peu partout en Afi-ique pour revendiquer un droit d'association et une pluralite 

d'expression, parfois par des crises ouvertes. C'est ainsi qu'on assiste a la premiere greve des 

conducteurs de taxis a Bujumbura en 1991 pour revendiquer un cadre harmonise de travail ; 

des mouvements de solidarite et de defense d'interets s'expriment contre la volonte du 

pouvoir car autorise par la decompression du regime. Cette situation va permettre l'eclosion, 

plus ou moms lente, de l'esprit de mobilisation citoyenne de la societe civile au travers 

d'associations de tout genre et une veritable liberalisation de l'espace mediatique, entre 1996- 

2009. 

Ainsi avec l'ouverture politique, la societe civile au Burundi a commence a s'elargir 

quantitativement et qualitativement. C' est dans ce contexte que l'Etat a defini des strategies 

politiques permettant l'assouplissement de la legislation en matiere du droit d'associationen 

1992, une loi sur les ASBL a ete elaboree, qui aboutissent a la mise a jour a jour du cadre 

legislatif du mouvement associatif. En fait, les annees qui precedent la creation de cette loi, 

ont ete marquees par des initiatives innovatrices. Ainsi, le 8 mai 1990, quelques intellectuels, 

avec l'eveque de Bujumbura, Mgr Ntamwana comme moteur principal, ont depose la lettre de 

demande d'agregation de la Ligue burundaise des droits de l'homme (Ligue Iteka). Cette 

326J. Claude NDAYISHIMIYE, Le syndicalisme au Burundi, Evolution sociale, economique et politique 

(1966-juillet 1997), Bujumbura, U.B — Memoire 1998, p.27 
327Idem, p.26 citant Jean MEYNAND in Le syndicalisme africain, Paris, Payot, 1963, p.88 
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demande a pousse le gouvernement a creer un contre-courant et done sa «propre societe 

civile». Dans cette perspective, le gouvernement fonda une deuxieme ligue, la Ligue Sonera, 

presidee par le professeur Gatunange, mais le veritable promoteur etait un ancien ministre de 

la Justice et des Affaires etrangeres, Laurent Nzeyimana. Le gouvernement retarda 

l'autorisation de la Ligue Iteka afin d'imposer la fusion entre les deux associations, ce que la 

Ligue Iteka refuse. Finalement, le pouvoir ceda et l'agrement des deux ligues s' est fait un jour 

apres l'adoption de la Charte de l'Unite, le 6 fevrier 1991. On entre done dans une sorte de 

confrontation voilee entre les espaces de la participation « invitee » par l'Etat, et qui ne sont 

que des coquilles vides et les espaces juges plus authentiques de la participation « invent& ». 

Neanmoins la societe de Bujumbura, déjà contort& a des courants naissants de solidarite 

collective (manifestations syndicales, marche-manifestations estudiantine, greves spontanees) 

pousse de plus en plus vers la cassure de l'unanimisme du parti unique, par la creation des 

associations de diverses natures : clubs, ligues, associations sans but lucratif, etc a l'exemple 

de l'A.C.P.B : Association culturelle pour le Progres au Burundi en fut le porte flambeau. 

Celle-ci fut creee par les tenors de l'ancien parti unique UPRONA en vue de canaliser une 

culture politique plurale devenue incontournable. « Elle etait concue comme une pepiniere 

pouvant faire germer un parti politique d'opposition eventuelle qui allait operer sous 

l'orientation plus ou moms camouflee de l'UPRONA >>328:  on y retrouve d'ailleurs des 

personnalites cies de l'UPRONA : J.B Manwangari, Louis-Marie Nindorera, Andre Birabuza, 

Gilles Bimazubute, Jean-Marie Ngendahayo, Alphonse Rugambarara. Cependant, ce 

mouvement va vite echapper a l'UPRONA car la plupart de ses membres vont, soit fonder des 

ligues de droits humains comme Eugene Nindorera, soit des partis politiques concurrents : 

J.M Ngendahayo et Gilles Bimazubute (FRODEBU) et Alphonse Rugambarara (INkinzo). 

Mais la societe civile des annees 1990 est divisee ethniquement, meme au sein de la Ligue 

Iteka il y avait un clivage ethnique etant donne que la creation des partis politiques n' etait pas 

encore permise, certains membres fondateurs de la Ligue Iteka vont utiliser ce cadre pour 

faire des revendications politiques et pour denoncer le parti unique. La Ligue Iteka devient de 

facto un mouvement de l'opposition, et compte parmi ses membres les plus actifs ceux qui 

vont fonder le FRODEBU. Avec la creation des partis politiques, ces hommes fondateurs vont 

quitter la ligue pour rejoindre le FRODEBU. 

328 Temoignage de Mr J.B Manwangari, Membre du Bureau Executif du comite central de l'ancien parti unique 

UPRONA. 
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Lors des elections de juin 1993, la Ligue Iteka a essaye de mobiliser les autres associations 

afin de constituer un groupe des observateurs independants. Aidee par l'organisation 

americaine National Democratic Institute for International Affairs (NDI), la Ligue Iteka 

organisa des seminaires de formation aux techniques d'observation des elections, en profitant 

de la cooperation et des structures de l'Eglise catholique. Ainsi le groupe des observateurs 

independants (GOI) etait constitue et pouvait couvrir 1/10 des bureaux de vote a travers tout 

le pays. 

Avec les elections democratiques de 1993 et la presidence de Ndadaye, ii y a eu une veritable 

explosion dans la naissance des organisations. Cette explosion etait renforcee par le fait 

qu'apres les elections, les perdants de la scene politique se tournent alors vers la societe civile. 

Ainsi, beaucoup de membres de l'UPRONA sont partis vers la societe civile, de sorte que la 

societe civile devenait une source d'interet et une facon de continuer la lutte politique, et us 

seront rejoints, plus tard, par ceux du FRODEBU. Ainsi les associations etaient souvent 

politisees et ethnisees. Tout comme la societe civile etait devenue un refuge pour des hommes 

politiques perdants, plusieurs acteurs de la societe civile ont vu leur chance d'obtenir un poste 

politique issue de cette strategie. C'est ainsi que certains voient la societe civile comme un 

tremplin pour acceder au pouvoir. Selon Christophe Sebudandi et Gerard Nduwayo, les 

concepts d'association sans but lucratif et de societe civile sont percues comme deux champs 

osmotiques qui serviraient a certains leaders de la societe civile, de rampe de lancement pour 

acceder a des hauts postes de responsabilite, consideres par certains comme le but ultime. La 

societe civile servirait aussi de matrice a travers laquelle d'anciens hauts responsables se 

recycleraient, le temps de retrouver encore un peu plus de credibilite, pour de nouveau, 

repartir a la reconquete des postes politiques :la societe civile devenant juste comme leur lieu 

de passage et/ou de repli»329 . A titre d'exemple, d'une part, plusieurs membres fondateurs de 

la Ligue Iteka sont devenus les acteurs principaux du FRODEBU et d'autre part, certains 

perdants de l'UPRONA ont fonde leurs organisations comme AC Genocide ou d'autres 

associations, pour continuer a revendiquer leurs positions politiques a travers les structures de 

la societe civile. 

Ajoutons qu'avec la crise socio-politique qui a frappe le Burundi depuis octobre 1993, la ville 

de Bujumbura a connu une tres grande proliferation d'associations de la societe civile de 

diverses categories socio-professionnelles (Associations des chomeurs, des jeunes, des 

329Voir C. Sebudandi et G. Nduwayo, sur la societe civile au Burundi ainsi que le travail du centre Ubuntu sur le 

concept de societe civile realise en 2003. 
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personnes agees, des femmes, associations de developpement communal, des ligues diverses 

de droits humains, les eglises, ONG, les clubs etc..) qui repondent a. la promotion du 

developpement en temps de crise. 

Si la presence d'un nombre important d'associations et d'ONG, tant locales qu'etrangeres, 

constituait certes des opportunites pour l'action de groupes de pression pour contribuer 

ramener la paix et la securite, ii n'en a pas ete le cas pour certaines associations de jeunes.Ces 

dernieres ont connu de fortes mutations dans les moments forts de la crise. La plupart soit a 

disparu, soit s'est metamorphosee. Ainsi, les anciens mouvements ou bandes de delinquants 

se sont transformes en de nouveaux mouvements de jeunesse. Plusieurs d'entre eux ont 

fusionne avec d'autres pour creer de nouveaux mouvements ou collectifs. Les « sans echecs » 

et les « sans defaites » se sont mis ensembles pour former le « Front de la jeunesse Patriote » 

(F.J.P), la GEDEBU, le Front Democratique pour combattre l'ennemi (FDCE) et le 

Mouvement twirarire se sont associes plus tard pour creer l' armee populaire 

« Intagoheka » 330 . Plusieurs associations de jeunes se sont regroupees pour former un 

Collectif pour la Promotion d'Association de Jeunes (CPAJ) pendant que des associations de 

femmes se reunissaient pour former le Collectif d'Associations et d'Organisations non 

gouvernementales feminines (CAFOB). Si certaines associations ont participe a recreer un 

climat de confiance et de retablissement de la paix, d'autres ont, comme nous l'avons signale, 

ete des artisans farouches de la dechirure sociale au nom de la defense des interets de 

ethniques. 

Avec la constitution de 1992, les mouvements syndicaux se generaliserent mais ces groupes 

de pression ont leur limite d'action quand on sait que les leaders syndicaux sont en conflit 

permanent avec les pouvoirs qui, soit les mettent en prison soit les mettent au chomage force, 

ou encore sous licenciement pur et simple. Parallelement a la proliferation des associations et 

des ONG, se sont developpes des groupes de pression a caractere professionnel, les syndicats. 

Ils ont ete tres actifs tout au long de la crise pour reclamer surtout des revendications 

salariales et une amelioration des conditions des travailleurs. Comme leurs revendications 

tombaient en periode de « vache maigre », us ont souvent ete dans le collimateur des pouvoirs 

qui les soupconnait d'agir de meche avec l'opposition, ce qui a enormement handicape leur 

activite. 

Les associations sans but lucratif peuvent etre classees de differentes fawns et surtout par 

secteur d'activites : on denombre des associations confessionnelles, des associations de 

330  Diomede, NIYONGABO, op.cit., p.82 
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developpement, desassociations philanthropiques, des associations culturelles et scientifiques, 

des associations des droits de l'homme, desassociations du secteur economique et des 

associations professionnelles331 . Ces associations ont pour l'ecrasante majorite, des sieges et 

des activites a Bujumbura. Selon cette classification, l'Observation de l'Action 

Gouvernementale 332a recense plusieurs centaines d'associations et ONG fonctionnant toutes 

comme des ASBL reparties dans differentes categories comme le montre le tableau ci-

dessous. 

Tableau n°38: Classement general des associations par secteurs d'activites 333  

Secteur d' activites Nombres d'associations % 

Developpement economique et auto 

promotion 

154 22,16 

Action civique 44 6,33 

Formation recherche 78 11,22 

Droits de la personne humaine 25 3,6 

Organisation humanitaire 

philanthropiques 

38 5,47 

Promotion groupe vulnerables 63 9,06 

Defense des interets categoriels 35 5,04 

Ecologie environnement 17 2,45 

Culture, art et support 40 5,76 

Association confessionnelles et a 

caractere religieux 

79 11,37 

Organisation jeunes 9 1,29 

Organisation femmes 5 0,72 

Entraide et solidarite 77 11,08 

Promotion de la liberte de la presse 

et Medias 

5 0,72 

Non classees 26 3,74 

TOTAL 695 100 

Source : nos compilations sur base des archives du Ministere de l'Interieur, 2008 

331 Ibidem, p.32. Pour plus de details, consulter le tableau ci-dessous. 

3320bservatoire de l'Action Gouvernementale, Etude sur la strategic et le programme d'appui A la societe 

civile, Projet BDI199/003, Bujumbura, Novembre 2001, p.1-22 

"3  Idem 
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II.4.A.4. La societe civile et la crise : s'investir dans la mediation sociale 

Depuis l'assassinat du president Ndadaye et l'eclatement du conflit au Burundi, en octobre 

1993, la societe civile a essaye de repondre aux effets negatifs de la crise en appuyant les 

victimes et en servant d'intermediaire entre les differents acteurs du conflit. L' affaiblissement 

progressif de l'Etat consecutif a la crise a cree des besoins immenses, et par voie de 

consequence, des attentes et, naturellement, de nombreux chantiers pour la societe civile. 

D'une maniere generale, les motifs a l'origine de la creation de beaucoup d'organisations sont 

lies essentiellement aux effets economiques et sociaux de la crise. Le besoin de ressouder le 

tissu social par la resolution pacifique des conflits, la responsabilisation de certaines 

categories comme les femmes et les jeunes, la resurgence de nouveaux dais comme les 

orphelins, les enfants de la rue et les enfants soldats, l'etablissement des liens entre crise et 

pauvrete, sont autant de sujets qui ont interpelle les Burundais et qui les ont incite a se 

rassembler en associations. Ainsi, la plupart des associations, comme les Eglises, les 

associations de respect des droits humains, les associations de femmes, se sont fait remarquer 

par leurs interventions sur le terrain : elles ont apporte une aide d'urgence, sensibilise et forme 

a la tolerance, a la coexistence pacifique, a la reconciliation et au respect des droits 

fondamentaux de la personne humaine. 

Neanmoins, beaucoup de ces organisations, fondees pour repondre a des besoins humanitaires 

ponctuels, etaient ephemeres et se limitaient au premier projet ponctuel finance. En plus, ces 

organisations etaient souvent exclusives, regroupant seulement une ethnie, de sorte qu'il 

s'agissait d'une polarisation de la societe civile. Toutefois, certaines associations ont tente de 

jouer un role dans la gestion des conflits pour la reconciliation sociale. 

Aussi depuis le debut de la crise, la Ligue Iteka et d'autres organisations, comme le GAPS 

(Groupe d'Associations pour la Paix et le Secours) et le Cadre d'Associations des Droits 

Humains (CADH), se sont mobilisees pour denoncer la violence. Ainsi, dans les moments 

difficiles de guerre civile, ces quelques organisations ont essaye de cultiver le sens de 

l'impartialite et de la neutralite. 

Avec l'embargo economique impose au pays apres le coup d'Etat de Buyoya, la suspension 

de la cooperation et les effets de la guerre, le pays est tombe dans une situation d'extreme 

pauvrete. En plus, le regime Buyoya qui n'etait pas en faveur du developpement d'une 

societe civile forte, a plutot &courage la creation des associations. Mais si peu d'associations 

ont ete creees, on a commence a partir de 1996 a discuter des attitudes de paix et les 

organisations internationales, comme l'UNESCO, l'ONG Search For Common Ground et tant 

d'autres, ont aide dans ce sens. Le fait que les ONG internationales aient fait beaucoup 
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d'efforts pour reunir les differents partis de la societe et pour faire collaborer les deux groupes 

ethniques a sOrement contribue a ouvrir le dialogue politique ; ce fut le cas d'ailleurs avec la 

communaute de Sant Egdio de Rome qui a permis de creer les jalons qui ont servi,plus tard, 

de bases de negociation a Arusha. Cette ONG est des lors presente a travers les oeuvres du 

centre jeune Kamenge, un espace d'encadrement des jeunes des quartiers nord de la Capitale 

et a beaucoup contribue a la creation d'un espace de dialogue entre les jeunes des differents 

quartiers et de differentes sensibilites ethniques. 

De facto, lors des negociations d'Arusha, la societe civile n'a pas ete suffisamment impliquee 

car elle n'etait pas prise au serieux par les hommes politiques. Dans le rapport de la 

Commission chargee d'etudier la question de la reconstruction et du developpement lors des 

pourparlers d'Arusha, la situation de la societe civile est dress& dans les termes suivants : 

«Au Burundi la societe civile n'est pas encore bien organisee pour constituer une structure 

suffisamment forte et solide pour la defense des interets des differentes categories de la 

population. Cette notion de societe civile est d'ailleurs nouvelle et n'est pas encore bien 

comprise par la population, tout comme cette derniere ne comprend pas elle-meme sa 

mission334». En definissant la societe civile comme une structure faible, la notion de «societe 

civile» a pu etre manipulee a plusieurs reprises par les hommes politiques. Ainsi, a cote de 

ceux qui s'autoproclamaient «representants de la societe civile», d'autres etaient choisis par le 

gouvernement ou par les partis politiques pour porter la casquette de «societe civile» lors des 

negociations d'Arusha comme observateurs, a l'Assemblee nationale de transition ou encore a 

la Commission de suivi de l'application de l'Accord d'Arusha335 . 

Les organisations qui ont participe aux negociations etaient done des organisations et 

personnalites choisies par le gouvernement, de sorte qu'elles n'etaient pas independantes. Les 

organisations de droits de l'homme, telle que la Ligue Iteka, n'ont pas voulu participer mais 

ont garde leur independance en tant qu'observateurs. Ce sont ces organisations qui ont mend 

des actions de sensibilisation pour conduire la population a s'impliquer dans le processus de 

paix a travers des seminaires, des ateliers de reflexion, des conferences-debats ou des tables 

rondes"6 . 

334 E.NTAKARUTIMANA et NTSIMBIYABANDI, L., op. cit., p.62. 
335PNUD, Rapport, journees de reflexion sur la societe civile burundaise, 26-27 fevrier 2003, p.146 

336Institut Panos Paris, op.cit. 
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II.4.A.5. Les forces et les faiblesses de la societe civile au Burundi 

Les organisations de la societe civile connaissent principalement les problemes de deux 

ordres. D'une part, un certain nombre d'entre elles ne reussissent pas a mener des activites 

efficaces ; dans la plupart des cas, ces organisations n'existent que de nom. Ce groupe 

represente le plus grand nombre des ASBL, environ 75 A 80 %., ces organisations expliquent 

leur echec par le manque d'appui des bailleurs exterieurs 337 . D'autre part, nous avons des 

associations qui se trouvent dans une situation financiere instable, en majorite a l'interieur du 

pays, elles sont donc peu visibles pour les bailleurs, ce qui fait qu'elles n'ont peu ou pas 

d'acces aux bailleurs intemationaux. Ce groupe compterait entre 10 et 20 % des 

organisations338 . 

Ce constat fait donc ressortir une dependance financiere envers les bailleurs de fonds extemes 

et un manque de strategies et d'autonomie interne, tant au niveau de l'action qu'au niveau de 

la decision mais aussi une sur-representation des ONG sur Bujumbura. 

Par ailleurs la situation est vecue differemment selon qu'il s'agit des organisations 

communautaires ou de la societe civile urbaine, car la plupart des organisations 

communautaires reussissent A se forger une certaine autonomie par des activites 

d'autofinancement, tandis que celles qui operent en milieu urbain, fonctionnent toujours avec 

l'appui des apports exterieurs sans lesquels ils ne pourraient pas tenir aussi longtemps, et 

envers lesquels, us sont tenues d'observer une ligne de conduite et d'ethique. Les 

organisations protestantes ou catholiques sont celles qui sont les plus independantes des 

appuis et influences extemes d'autant qu'elles existent depuis des dizaines d'annees et ont 

developpe leur propres reseaux et fonds339 . 

Une autre faiblesse de la societe civile burundaise se trouve dans le fait qu'elle reproduit le 

clivage villes—campagnes. La presque totalite des organisations agrees sont des structures 

urbaines, situees A Bujumbura, qui n'arrivent pas A s'implanter a l'interieur du pays, de sorte 

qu'elles n'ont pratiquement pas de liens avec les groupements locaux, en consequence leurs 

actions ne repondent pas necessairement aux besoins de la base : ii y a donc un manque 

d'alliances strategiques entre associations creees a Bujumbura et organisations 

communautaires340 . Ce clivage entre la ville et la campagne s'explique partiellement par la 

situation d'insecurite qui a longtemps prevalu a l'interieur du pays. Un autre facteur explicatif 

337Christophe SEBUDANDI, et G. NDUWAYO, op.cit., p.36. 
"'Ivan PALMANS, PAfrique des grands lacs, annuaire 2005-2006, p.226 

339Christophe SEBUDANDI, et G. NDUWAYO, op.cit, p.36 

34°Idem. 
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est le manque de moyens materiels et intellectuels des associations pour creer des antennes 

rinterieur du pays. Ceci vaut egalement pour la creation des organisations etablies 

rinterieur du pays, et ce phenomene est renforce par la politique des bailleurs de fonds qui 

souvent financent les associations déjà visibles, donc generalement les associations qui se 

trouvent a Bujumbura341 . 

Un autre handicap tient a la difficile interaction entre l'administration et la societe civile car 

les relations sont plutot en fonction des actions a mener, et la collaboration peut etre bonne 

quand ii s'agit des actions de developpement, mais les rapports peuvent 'etre tendus lorsque les 

associations tentent de s'eriger en contre-pouvoirs en denoncant la violation des droits de 

l'homme, des libertes individuelles, des actes de corruptions ou en menant d'autres actions 

civiques. Dans ce cas, les reactions de l'administration peuvent meme etre hostiles face aux 

revendications de certains groupes de pression, issus des organisations communautaires 

reputees 'etre des « activistes » de la societe civile. 

En outre, les organisations n'ont pas seulement un manque de moyens de fonctionnement 

mais egalement un manque de personnel qualifie, ce personnel qualifie prefere se faire 

embaucher dans les organisations internationales oil le salaire est largement plus eleve. Cette 

situation ne vaut pourtant pas pour toutes les organisations de la societe civile, certaines 

d'entre elles gagnent de plus en plus de maturite et de poids. Ainsi, comme organisations 

relativement visibles ayant un niveau eleve de conscience associative et servant de contre-

pouvoir, on peut citer les associations des droits de l'homme, les mouvements de femmes et 

de jeunes, les eglises, les associations de lutte contre le sida, les associations de prise en 

charge de personnes vulnerables, etc. Ce sont ces organisations qui poussent la societe civile 

burundaise a se renforcer 342 . Ces organisations ont reussi a construire une certaine credibilite, 

basee sur leur attitude independante et critique vis-à-vis les acteurs politiques. En plus, nous 

avons vu dans la partie sur evolution de la societe civile, que plusieurs associations visaient 

et visent encore a mettre en pratique les valeurs de participation, de reconciliation et de 

tolerance. Aussi ont-elles accompagne le processus des negociations de paix d'une facon 

independante et ont contribue a la reconciliation de la population. Certaines organisations des 

droits de la personne humaine, comme la Ligue Iteka, se sont affirmees depuis le debut des 

annees 1990 comme un element moteur de Pavane& de la societe civile burundaise : la Ligue 

est pass& de l'expression des objections sur la violation des droits, a une intrusion remarquee 

34 'Ibidem. 

342Evan PALMANS, op.cit., p .227 
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sur la scene publique, en se positionnant comme promoteur de la bonne gouvernance, de la 

justice et gardien du respect des libertes 343 . 

Cependant, la societe civile burundaise manque de cohesion interne, ce qui fait que les 

organisations operent encore trop de facon individuelle et restent dependantes de logiques 

extemes : celles-ci pesent d'ailleurs largement sur leur planification strategique qui parfois ne 

cadre pas bien avec les besoins locaux. Une faille s'observe dans la difficulte de mise en 

place, par le mouvement associatif, d'un cadre de concertation reellement operationnel. Quand 

il existe un debut de concertation, l'initiative a ete souvent ephemere comme pour le cas du 

Collectif des Associations des Droits Humains (CADH) ou le Collectif des Associations de la 

Societe civile (CASSOC) ou le Forum pour le Renforcement de la Societe civile (FORSC) ou 

encore le Collectif de promotion des Associations des Jeunes (CPAJ). Ces dernieres annees, 

plusieurs collectifs sont nes mais leur efficacite n'est pas toujours garantie. La difficulte 

relative a la creation des coalitions tient dans la mefiance des organisations, car il y a une 

crainte que la formation d'un ensemble plus vaste ne debouche sur la creation d'une autre 

organisation autonome et concurrente des associations qui n'a rien a voir avec les associations 

membres. Malgre ce constat plut8t negatif, nous pouvons dire que certaines initiatives des 

organisations destinees a mieux defendre leurs interets et pour coordonner leurs actions, s'en 

sortent parfois mieux, c'est le cas de l'Organisation de l'Action Gouvemementale (OAG) qui, 

en tant que groupe de pression qui evalue les activites et les programmes du gouvemement sur 

leur execution, a pu obtenir la reconnaissance des acteurs de la societe civile burundaise, les 

partis politiques et les organismes internationaux344 . Cet observatoire utilise les outils 

intellectuels pour contribuer a l'instauration d'un climat politique apaise, mais egalement a la 

recherche de solutions acceptables et partagees aux grandes preoccupations politiques, 

economiques et sociales du pays. L'OAG est a l'origine de la creation du Forum pour le 

renforcement de la societe civile (FORSC), un cadre de concertation des organisations de la 

societe civile qui vise globalement le renforcement, le positionnement et la visibilite de la 

societe civile afin de contribuer efficacement a l'emergence et a la consolidation d'un Etat de 

droit au Burundi345 . L'autre pivot de la societe civile burundaise et la coalition de la societe 

civile pour le monitoring des elections (COSOME) qui a vraiment fait ses preuves lors des 

elections de 2005 en collaboration avec la synergie des organisations feminines (CAFOB) et 

343 S.DEREU., cite par Evan PALMANS, p.227 
344L'OAG a ete cree en 1999 et a recu son agrement en 2001. C'est un collectif d' organisations qui compte 18 
organisations, quelques parlementaires et quelques journalistes independants. 
345E. NTAKARUTIMANA et L. NTSIMBIYABANDI, op.cit., p.64 
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la synergie des medias ayant comme but d'assurer une bonne preparation et un bon 

deroulement des elections. 

Toutes les energies de la societe civile furent done galvanisees afin de mieux contribuer a la 

promotion d'elections paisibles et transparentes. Le fait de joindre leurs forces, comme ce fut 

le cas lors des elections de 2005, augmente la visibilite et la legitimite de la societe civile. Ce 

dynamisme est dil aussi a l'appui, en termes de renforcement des capacites, des ONG 

internationales en faveur des ONG locales qui partagent les memes objectifs. Les 

organisations internationales peuvent aussi choisir d'executer elles-memes leurs programmes 

partir de leurs bureaux installes a Bujumbura a l'aide des employes burundais mais elles 

sont neanmoins confrontees aux difficultes liees au contexte politique et socio-economique 

comme l'insecurite. 

La societe civile a done contribue A la dynamique de paix en interne comme en externe. Cela 

a eu bien stir un impact important sur la societe civile urbaine qui a vu ses capacites d'action 

renforcees par ces nouveaux acteurs externes tant au niveau financier qu'au niveau dees 

strategies d'action. Ces nouveaux acteurs ont apporte non seulement un coup de pousse au 

niveau de la construction d'un espace public citoyen mais ont aussi contribue financierement 

Peconomie urbaine car us embauchent des travailleurs qui sont pour laplupart recrutes 

Bujumbura et travaillent dans des maisons louees a Bujumbura A prix coiltant. Par ailleurs les 

ONG internationales ont contribue a recreer un climat social apaise par la mise en place de 

multiples strategies d'action de mediation de dialogue, d'acceptation et de reconciliation 

progressive. 

11.4. B. L'« ailleurs politique » de la societe civile au Burundi 

Alors qu'au debut des annees 1990, l'action de la societe civile se limitait 

quelquesassociations cooperatives ou de droits de l'homme, a partir de 1993, leur effectif a 

fortement augmente et leurs strategies d'action se sont renforcees et diversifiees a tel point 

qu'elles ont fini par s'imposer comme un veritable contre-pouvoir. 

II.4.B. 1. La societe civile : un contre-pouvoir qui emerge difficilement 

Au Burundi, l'organisation de la societe civile est assez recente et, par le passé, les regimes se 

sont mefies des structures non gouvernementales. Ainsi, le regime Bagaza a essaye d' imposer 

un controle etatique sur les cooperatives afin d'eviter que la societe civile ne developpe des 

centres autonomes de pouvoir economique. Scion Filip Reyntjens, « la reference ethnique est 

evidente : voulant controler les processus de socialisation, le gouvernement evitait ainsi 

l'emergence des formes organisationnelles qui seraient, par la force des choses, 

252 



majoritairement hutu » 346 • Ce n'est que sous le president Buyoya, et avec l'ouverture 

democratique imposee par la communaute internationale, que le Burundi sort lentement de 

cette tradition de controle du pouvoir sur les initiatives de la societe civile. Jusqu'en 1993, le 

gouvernement reste plutot peu favorable a la creation des associations, ce qui fait qu'au 

declenchement de la crise, le Burundi ne comptait qu'une cinquantaine d'associations, sans 

cependant y inclure les groupements d'action catholique. Sous l'ephemere regime du 

President Ndadaye Melchior en 1993, cette situation changea rapidement car le FRODEBU 

lui-meme sortait de la societe civile et etait donc en faveur de son eclosion. 

La crise socio-politique a affaibli profondement les ressorts de l'Etat des octobre 1993, la 

societe civile en a profite pour legitimer son role et renforcer son action pour repondre aux 

nouveaux besoins et dais nes de la crise et pour remplir les taches qui, traditionnellement, 

sont attribuees a l'Etat. Au debut de la crise, la plupart des organisations de la societe civile 

etaient ethniquement etiquetees et avaient des difficultes a surmonter ces clivages. 

Neanmoins, un certain nombre d'entre elles ont pu les dominer et ont contribue a imposer 

progressivement l'instauration d'une culture de paix, de promotion du pardon et de la 

reconciliation. Ainsi, ces organisations ont encourage les acteurs politiques a surmonter les 

tabous sur l'ethnie et a ouvrir un debat contradictoire, ce qui a contribue a rapprocher les 

positions et a attenuer le climat de mefiance, entre les hutu et tutsi d'une part, entre les parties 

impliquees dans l'enlisement de la crise d'autre part. 

Ainsi la societe civile ne s'est pas seulement developpee quantitativement mais aussi 

qualitativement. Ceci nous fait dire que les processus de paix et de transition politique ont 

connu des avancees dont certaines peuvent etre attribuees au role de la societe civile, 

omnipresente a Arusha comme observateur mais aussi comme facilitateur des fois. Lors des 

elections de 2005, la societe civile a demontre sa maturite par une mobilisation forte pour la 

couverture optimale du processus electoral. Avec l'arrivee du nouveau gouvernement, elle 

continue a jouer son role de contre-pouvoir dans une approche de critique constructive, ce qui 

lui a valu l'emprisonnement a repetition de certains de ces principaux leaders. Mais selon 

Eugene Nindorera, ex-ministre des droits de l'homme et cofondateur de la ligue Iteka, la 

societe civile est rest& plutot timide dans ces critiques vis-a-vis du pouvoir, comme si elle 

voulait d'abord observer la nature de ce gouvernement, issu principalement de la rebellion. 

Lors del'activite de protestation la publication de communiqués appelant a plus de tolerance 

mais aussi dans des mises en garde du pouvoir sur les risques d'enlisement de la crise et la 

346Filip REYNTJENS, cite par Eva .PALMANS, op.cit., p.265 
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violation repetee des libertes individuelles et des droits de l'homme. Ces organisations le font 

avec une meilleure collaboration avec les medias, ce qui renforce la pression sur le 

gouvemement oblige parfois, a revoir sa copie et a adapter ses programmes a la volonte de la 

population. 

La societe civile tente donc de s'imposer comme un contre-pouvoir et un observateur du 

processus politique. Neanmoins, son action se heurte presque touj ours a une relation plutot 

tendue voir conflictuelle avec le gouvemement qui, mefiant et ferme, ne lache qu'avec une 

pression accrue de la communaute internationale. Cette presence de la societe civile a 

Bujumbura peut expliquer le « revirement » de la ville, hostile puis favorable aux Accords, 

comme si une partie de la societe civile, consensuelle parfois manipulee, avait gagne une 

partie de l' opinion. 

II.4.B.2. La contestation comme ressource de participation 

Selon Catherine Cocquery-Vidrovitch, la contestation est une « sorte de resistance a un ordre 

etabli. Celle-ci se manifeste par des attitudes et comportements tels que la revolte larvee, les 

migrations, la marginalisation et le banditisme social »347 . A ces formes de resistance il faut 

en ajouter d'autres, a caractere magico-religieux, ainsi que d'autres moyens d'expression plus 

modemes comme les greves, les marches-manifestations pacifiques ou violentes, des 

boycottages, des « sit-in >> ou de la desobeissance civile. 

Par ailleurs la contestation demontre l'incapacite du regime politique a repondre aux 

exigences par des decisions responsables et adequates. Si un systeme politique parvient a 

satisfaire, meme partiellement, les exigences des contestataires, il elargit de la sorte son cercle 

de soutiens. Cependant, s'il s'avere incapable de repondre, ne filt-ce qu'd un minimum des 

demandes qui lui sont adressees par la societe, soit par manque de ressources, soit parce que 

les enjeux depassent sa competence, le regime est alors pion& dans une crise 348 , une perte de 

legitimite. De plus une contestation peut etre « diffuse ou spontanee, c'est a dire une 

explosion, un dechainement de frustrations individuelles ou collectives » 349sans qu'il soit 

prealablement prepare par une organisation quelconque : c'est, par exemple, des mouvements 

de greve ou manifestations qui surgissent sans qu'il y ait une force politique, syndicale ou 

toute autre organisation qui incite l' evenement. La finalite des mouvements de contestation 

347Catherine COCQUERY-VIDROVITCH, op.cit., p.101 

348D. EASTON, Analyse du systeme politique, Paris, P.U.F, 1990, p.180 
349M. HAKIZIMANA, La contextualisation du sens d'emergence des regimes politiques du Burundi : cas 

de la monarchie constitutionnelle et du regime militaire (1952-1966), Memoire, U.B/F.L.S.H, 2000, p.102 
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peut 'etre une revolution sociale qui veut renverser le rapport des forces au profit des 

contestataires. Neanmoins, la contestation ne vise pas toujours le changement pouvant 

bouleverser l'ordre etabli. Elle peut etre faite pour revendiquer implicitement ou 

explicitement la satisfaction des interets des contestataires sans toutefois mettre en cause le 

systeme politique en place. C'est le cas par exemple, de constructions hors normes 

urbanistiques realisees suite a l'absence reelle d'autorite de la puissance publique, qui vise a 

revendiquer une planification de l'habitat tenant compte des besoins de la population. 

Nous avons déjà vu que l'une des finalites de la contestation est le renversement des rapports 

de force au profit des contestataires. Ce genre de contestation a ete observe dans la ville de 

Bujumbura au cours de la periode d'apres l'independance. Elle vient surtout des intellectuels, 

notamment les jeunes laureats universitaires, les etudiants, et plus tard les jeunes officiers de 

l'armee. Et comme l'evoque Comi Toulabor, « les villes africaines sont des concentrations 

humaines dont la mobilisation mono-partisane a ete relativement plus reussie que dans les 

campagnes a habitat disperse. Si la politique se fait par des idees, elle a besoin aussi des 

adhesions pour mesurer l'audience de celle-ci. La ville offre en politique cette ressource 

humaine indispensable >>350.  Nous avons un exemple en aoilt 1962 quand le politicien Paul 

Mirerekano organise un meeting au stade Prince Louis Rwagasore pour reclamer la 

succession de Rwagasore a la tete du parti UPRONA. C'est aussi le cas apres le coup d'Etat 

royal du 8 Juillet 1966, quand une foule de manifestants organises par les jeunes militants de 

l'UPRONA descendit dans les rues de la capitale pour reclamer et soutenir Micombero 

comme formateur du Gouvemement. Pie Ndayishimiye ecrit que ce demier etait reclame 

puisqu'il representait un changement politique : « Populaire dans les milieux intellectuels et 

surtout dans la jeunesse et dans l'armee, c'etait un homme indique pour mener la transition du 

regime monarchique en crise a un regime presidentiel »351 . La ville par son espace public 

permet de telles mobilisations. Elle permet aussi en raison de la concentration, des 

mobilisations plus corporatives, c'est le cas en 1977, lors d'une greve unique en son genre 

dans l'histoire de Farm& burundaise. Men& par des hommes de troupes et des sous-officiers, 

elle visait a une augmentation de salaire et d'autres avantages. En effet, elle contestait un 

decret du 1er Juillet 1977 accordant une augmentation de remuneration assez importante aux 

35°C .TOULABOR op.cit., p.137 

351  Pie NDAYISHIMIYE, Tentatives d'explication des crises des regimes africains post-coloniaux (1960- 

1995), memoire, U.B/F.L.S.H, 1996, p.63 
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officiers et une tres legere maj oration pour les sous-officiers mais ne prevoyait rien pour les 

hommes de troupe. Cette opinion publique burundaise se verifie au travers de la presse. 

II.4.B.3. Un nouvel acteur des groupes de pression au sein de la societe civile: la presse 

privee &rite 

Sous l'influence determinante des ligues des droits humains d'abord et des partis politiques 

ensuite, la presse privee verra son apparition en 1993. Les journaux d'analyse et 

d'information civique et citoyenne se multiplient alors dans la ville de Bujumbura mais leur 

parution reste en grande partie bi-hebdomadaire ou mensuelle. Les plus diffuses etaient : 

l'Aube de la democratie, l'Independant, Le Carrefour des idees, le Temoin Nyabusorongo et 

le Citoyen. La plupart de ces joumaux constituaient des organes d'information des partis 

politiques. C'est le cas de « l'Aube de la democratie » et le « Temoin Nyabusorongo » pour le 

FRODEBU, de « l'Independant » et le « Carrefour des idees » pour l'UPRONA. Seul le 

journal « Le Citoyen » revet un caractere independant.A cela s'ajoute les journaux des 

confessions religieuses dominees par le journal Ndogozi y'Uburundi plus rural qu'urbain 

diffuse par le secretariat general de l' episcopat qui n' a jamais arrete sa diffusion 

Neanmoins, ces journaux cachaient des faiblesses serieuses. Rs brillaient beaucoup plus par 

leur apparition ephemere et irreguliere, mais aussi par la qualite ou redaction peu appreciee de 

leurs editeurs. Mal formes, mal payes, les journalistes etaient tres souvent les premieres 

victimes de leur manque de respect des regles professionnelles de base 352 . Cela les mettait de 

temps en temps en collusion avec les pouvoirs publics. 

Si cette eclosion de la presse temoigne de la volonte de l'Etat a promouvoir les libertes 

publiques, elle montre egalement l'engagement de l'elite citadine vers une culture 

democratique par la promotion d'une liberte d'expression. Precisons que l'Etat continue a 

soutenir l'information de masse par deux journaux, d'ailleurs plus ou moms anciens, les 

quotidiens le « Renouveau » et « Ubumwe » diffuses respectivement en francais et en kirundi. 

II.4.B.4. La presse privee audiovisuelle au Burundi : un nouvel acteur 

Vers la fin de 1994, Bujumbura va connaitre, un pluralisme radiophonique. 

Cette expansion de la radio tient beaucoup plus a la tradition orale encore predominante et au 

taux eleve d'analphabetisme. Au Burundi, les radios privees sont de plus en plus nombreuses 

et beneficient d'un potentiel preferentiel d'information tres important dans la societe, a telle 

enseigne que les nouvelles diffusees sont, des fois, considerees presque comme verites 

352INSTITUT PANOS PARIS, Afrique Centrale, Des medias pour la democratic, Paris, Karthala, 2000, p.22 
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d'evangile dans les masses populaires, si bien qu'une information malveillante peut 

facilement provoquer des tensions sociales. Ceci a d'ailleurs ete le cas avec les medias de la 

haine en 1993 au Burundi et en 1994 au Rwanda mais le cote positif conceme denonciation 

des injustices sociales, des violations des droits de l'homme, des libertes individuelles ou 

collectives ou des actes de corruption. Aussi elles constituent, un cadre d'expression, surtout 

a travers certaines emissions qui offre un canal d'expression d'espace critique du pouvoir. En 

depit des strategies de censures souvent mises en ceuvre par le pouvoir, la liberte d'expression 

s'impose de plus en plus grace a la determination des agents des medias qui n'hesitent pas a 

viser les dossiers hautement sensibles, en donnant la parole aux activistes de la societe civile 

ou aux opposants politiques ou meme aux rebelles a l'exemple du CNDD-FDD. 

Tout comme dans la presse &rite, deux presses parlees se partagent le public burundais : la 

presse publique ou d'Etat et la presse privee. La premiere, un instrument de communication et 

de propagande des activites du gouvernement, est constituee par la Radio Television 

Nationale du Burundi (RTNB). La seconde presse est composee des radios privees, creees a la 

suite de la promulgation du decret-loi n°1/10 du 4 fevrier 1992 reglementant la presse 353 . 

L'avenement des radios independantes etait apprecie par le public burundais qui attendait 

depuis longtemps une diversite de choix au niveau de 1' information. On constate que les 

radios independantes gagnent de plus en plus de maturite et qu'elles diffusent une information 

equilibree, offrant ainsi la possibilite aux differents acteurs burundais de s'exprimer. 

Les medias prives et stations internationales 

En conformite avec le decret-loi n°1/01 du 4 fevrier 1992, des radios privees sont rides avec 

pour objectif principal d'informer, former et promouvoir la promotion de la participation 

citoyenne. Except& la radio pirate Radio Democratie (Rutomorangingo), née peu a pres le 

debut de la convention de gouvernement en 1994-1995, la plupart de ces stations, de 

creation recente, contrairement a la presse privee, elles n'ont pas, d'une maniere generale, 

alimente l'extremisme et la haine ethnique comme la majorite des journaux prives. Mais c'est 

apres l'accord d'Arusha d'aofit 2000 que l'on observe une veritable proliferation de radios 

privees. Si la television nationale a subi une forte concurrence des chaines intemationales 

partir des annees 2000, elle a conserve l'avantage d'être longtemps une unique television de 

353M. PHILIPPART., Afrique Centrale : des medias pour la democratie, Paris, Institut Panos 
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proximite avec des programmes locaux, car la television privee « Renaissance » 

n'interviendra que tardivement en 2003. A cote de deux chaines locales, on peut recevoir des 

chaines intemationales captees directement par satellite ou distribuees par des societes de 

teledistribution. 

De plus, en dehors de ces radios locales, les burundais ont la possibilite de suivre, en 

modulation de frequence, les programmes des radios etrangeres comme Radio France 

Internationale (RFI), captee sur FM depuis 1998, la British Broadcast Company (BBC), 

captee depuis 2000 et la Voix d'Amerique (VOA), et bien stir, la radio rwanda et la radio 

tanzanienne (maendeleo). La BBC et la VOA donnent des informations en kirundi, et en 

kiswahili, et de ce fait jouissent d'une audience importante. Ces radios internationales 

travaillent en collaboration avec des journalistes burundais bases sur place sans avoir la 

meme audience avec les stations locales, elles apparaissent plus professionnelles, plus 

objectives et mieux balancees dans leur reportage. 

Les radios publiques et radios privees : un meme combat ? 

La difference entre les radios privees et la radio nationale consiste dans le fait que la radio 

nationale donne plus d'informations institutionnelles et que les radios privees completent ces 

informations en donnant d'autres points de vue, comme ceux de l'opposition et de la 

population. Ainsi, les gens ont une image assez complete car us ecoutent souvent les deux. Ii 

faut dire qu'il existe une confusion entre les medias publics et les medias gouvemementaux. 

Normalement, la radio nationale est une radio publique qui devrait etre au service du public 

burundais et non seulement au service du gouvernement comme cela a ete longtemps le cas. 

Cependant, l'emergence des radios privees a amene la RTNB a aller plus loin que d'être juste 

le porte-parole du gouvernement, car sinon elle perdrait des auditeurs. La concurrence des 

radios privees a donc eu un effet positif sur l'evolution de la RTNB. 

En ce qui concerne les radios privees, c'est Studio Ijambo, creation de l'ONG Search for 

common ground (Recherche des causes communes), qui a contribue a ouvrir l'espace 

d'expression d'une fawn responsable, a la difference, comme en 1993 des «medias de la 

haine». Ce studio, en promouvant la paix et la reconciliation, a mis en place un standard de 

qualite et de responsabilite que les autres radios ont suivi. Ceci explique egalement que la 

plupart des radios diffusent des messages de paix et de reconciliation a travers des emissions 

concues a cet effet. En outre, les radios privees ont produit un changement considerable dans 

le paysage mediatique. L'apport des medias prives a permis d'augmenter la qualite des 

programmes, d'agrandir l'offre et de diversifier 1' information publique. 
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C'est le cas des radios privees qui ont adopte une approche participative ce qui explique leur 

succes. La RPA, surtout, qui a adopte, en matiere d'information, une ligne editoriale qui 

interesse d'abord et surtout le public moyen dans ses preoccupations quotidiennes de securite, 

d'alimentation, d'habillement, d'education, d'environnement, etc. .en integrant les citoyens 

aux differents &bats y relatifs. Ainsi, certaines emissions se transforment en tribune oil les 

auditeurs n'hesitent pas a monter le ton pour denoncer d'eventuelles injustices dont us sont 

victimes354 . 

L'impact des radios n'a fait qu'augmenter et il devient difficile de faire quelque chose qui ne 

puisse 'etre controle, ce qui fait que les politiciens ont une strategie de prudence dans leurs 

agissements. Aussi la radio est devenue un outil important dans la promotion d'un esprit 

critique en donnant a la population un acces assez large a plusieurs sources d'information. De 

meme, ces radios offrent une occasion longtemps revee de denoncer les abus du pouvoir, elles 

peuvent poser des questions osees aux responsables politiques au cours des &bats radio 

televises, sur des sujets tabous en rompant ainsi le silence autour de certains themes 

d'actualite genants aux yeux du pouvoir et aux acteurs politiques. Des emissions 

participatives sont regulierement animees au moms une fois la semaine par les differentes 

stations comme par exemple les emissions « kunama » le dialogue et moseque 355 , animees 

par la radio Isanganiro, ou encore « kabizi » le connaisseur, « abaduserukira », ceux qui nous 

representent, a visage decouvert etc. pour la RPA. La radio television Renaissance participe 

aussi a cette approche par la production des emissions sur les questions politiques et de 

societe commie par exemple le forum pour le citoyen, ou le club de la presse qui s'interesse 

aux questions politiques et de societe dans la region des grands—lacs( Rwanda, Burundi et 

Republique Democratique du Congo) 356 . Toutes ces emissions sont diffusees soient en 

francais, soit en kirundi ou parfois en kiswahili (jirani ni ndugu, vishi na upende). Ces medias 

participent done a la promotion d'un espace democratique par l' elargissement d'un espace de 

participation citoyenne ce qui contribue au renforcement du processus de democratisation. 

L'audience urbaine reste difficile a mesurer, a decrire mais quelques etudes nous donnent une 

idee comme l'observatoir urbain qui donne quelques reperes sur les niveaux d'audience des 

354Gerard MFURANZIMA. « Modes d'acces aux medias et la communication des differents acteurs de la societe 

burundaise », dans Actes du forum des etats generaux de la communication au Burundi, tenu 

Bujumbura du 13 au 15 decembre 2001, p.30 

355Moseque est une emission de la Radio Isanganiro qui anime un debat direct entre hommes politiques de bords 

differents sur des sujets interessants la vie en societe. 
356 Entretien avec Thomas NZEYIMA le 01/02/2012, journaliste, Television Renaissance 
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radios ecoutees a Bujumbura. A lors que la radio nationale reste la plus ecoute au niveau de la 

variete de l'information, pour les nouvelles locales, les radios privees RPA, Isanganiro et 

Bonesha-FM sont les plus ecoutees avec une preference marquee pour la radio Bonesha-FM 

en raison de 24,1% de taux d'ecoute 357 .Parmi les televisions, l'audience la plus grande 

s'observe pour la RTNB et la television Rennaissance pendant que la television Heritage et la 

television Salama peinent a attirer plus de telespectateurs. 

Tableau n°39: Stations radio et televisions locales en 1997-2009 

Station Radio et 

television 

Statut Creation Proprietaire 

Radio CCIB FM+ Prive 16/6/1995 Chambre de Commerce 

Radio Culture Prive 1/5/1997 Ngenzebuhoro Frederic 

Radio Umwizero 

Converti 

actuellement en 

Radio Bonesha FM 

Prive 19/2/1996 Association pour l'action 

humanitaire 

Radio Burundi Public 1/5/1961 Etat du Burundi 

Television Nationale Public 1/12/1984 Etat du Burundi 

Radio Publique 

Afi-icaine 

Prive 2001 Alexis Sinduhije 

Radio Vyizigiro Prive 2000 Samuel Nimubona 

Radio-Television 

Renaissance 

Prive 2003 Inocent Muhozi 

Television Heritage 2008 Liberat Hicintuka 

Radio Rema FM 2006 Louis Kamwenubusa 

Radio Maria 2005 Eglise catolique 

Radio-television 

Salama 

2006 Mohamed Rukara 

Source : Tableau fait sur base de donnees que nous avons compilee 

357  Observatoire Urbain de Bujumbura, Rapport final, mai 2006, p121. 
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Enfin, depuis, on note la multiplication des sites internet, des reseaux sociaux et des 

telephones portables. 

Tableau n°40: Agences de presse et sites d'informations 

Denomination Statut 

Agence Burundaise de 

Presse 

Public 

Agence Net Press Prive 

Press Club Prive 

Umuco.com  Prive 

In .Burundi.Net Prive 

www.arib. Info Prive 

Burundirealites.org  Prive 

WW1/4V . b unm d i- Prive 

quo tid ien.com  

www.burundibwacu.org  Prive 

WWW. africatime.com  Prive 

www.ijambo.net  Prive 

www.burundi.news. free. fr  Prive 

www.burundi-gov.bi  Public 

www. i zuba. info Prive 
Source : nos compilations 

Ces nouveaux medias et les sites d'informations contribuent a l'elargissement de l'espace 

public citoyen par l'information, la formation et en creant une veritable dynamique 

participative du citoyen aux projets de developpement et de democratisation des institutions. 

Neanmoins, des actions d'intimidation et d'emprisonnement abusifs limitent l'impulsion de 

l'elan de culture democratique en cours sans pour autant arriver A arreter leur action : la 

strategie de recours a la synergie mediatique et l'appui de la communication interne 

renforcent leur esprit d'autodefense contre le pouvoir.Mais cette presse audiovisuelle, plus 

vertueuse que la presse &rite, n'est pas denouee de defaut : l'amateurisme, la manipulation la 

guettent. 

A cote des sites d'information, ii faut bien sur mentionner l'echange d'information par le biais 

des telephones fixes ou mobiles dont les operateurs se sont multiplies surtout autour des 
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annees 2000-2009, a tel point que l'on enregistre aujourd'hui plus de six compagnies de 

telephonies mobiles. 

Si la crise socio-politique a affaibli profondement les ressorts de l'Etat des octobre 1993, la 

societe civile en particulier en ville en a profite pour legitimer son role et renforcer son action 

pour repondre aux nouveaux besoins et defis nes de la crise et pour remplir les taches qui 

traditionnellement sont attribuees a. l'Etat. Ainsi peu a peu, et surtout depuis 2000,   la societe 

civile, s'est donc imposee comme un contre-pouvoir et comme un observateur du processus 

politique, mais son action se heurte presque touj ours a une relation plutot tendue, voire 

conflictuelle avec un gouvernement meflant et ferme, qui ne l'ache qu'avec une pression plus 

accrue de la communaute internationale , un des principaux bailleurs de fonds de la presse 

audio-visuelle et des ONG des droits de l'homme. 
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Conclusion de la deuxieme partie 

Dans cette deuxieme partie nous avons montre les aspects de democratisation et analyse ses 

grands axes au Burundi et particulierement dans la ville de Bujumbura. 

Nous avons &gage les pesanteurs defavorables a la democratisation la democratisation au 

Burundi en general et dans la ville de Bujumbura en particulier, au travers des crises 

multiformes et des crises politiques qui se sont observees depuis l'Independance du Burundi. 

Ces crises sont mises en exergue par les evenements socio-politiques qui ont secoue le pays 

et la ville de Bujumbura. La capitale est des lors au comr des crises, entant que capitale, les 

active et les subit. Elle est a la fois victime et acteur de celle-ci. Elle est aussi, et souvent, 

differente du reste du pays, du moms singuliere, moderee, protestataire et plus diversifiee 

avec une singularite complexe. La difficulte de la democratisation au Burundi est ici 

repertoriee sous trois aspects principaux qui ont ete analyses et qui mettent en evidence une 

crise de la democratisation d'ailleurs en dents de scie. Ii s'agit de la democratisation sous 

tutelle du pouvoir politique, la crise socio-politique prolong& et la democratisation locale 

inachevee. En effet, les elections de 2005 et de 2010 marquent une &tape decisive de la 

dynamique democratique locale dans tout le pays en general et en particulier dans la ville de 

Bujumbura, ou la presence d'une societe civile est de plus en plus active et oil sont en place 

de conseils communaux elus, en depit de l'absence de l'autonomie de gestion pour les 

communes urbaines et de conseil municipal. L'histoire a beaucoup pese sur son evolution 

politique car, comme on l'a vu, les crises politiques repetitives ont toujours cree des tensions 

voire des violences politiques et ont mine le processus normal de democratisation, comme en 

1962, recommence en 1992. C'est donc une democratisation en dents de scie, en chantier 

permanent, dont les soubassements sur fond de crises multiples ont demontre les limites 

serieuses d'une construction democratique. Cette construction presente deux limites serieuses, 

nous avons d'une part des acteurs politiques qui ont une culture politique monarchique, 

fortement marques par la logique de culture politique du parti unique, opposee a la culture 

democratique. Ainsi le perdant perd le pouvoir et toute credibilite, ce qui le condamne a la 

disparition, un sort qu'il ne veut pas assumer loyalement, pendant que le gagnant s'enferme 

dans une logique de monopolisation de tout le pouvoir en excluant tout compromis avec 

l'opposition. On se retrouve dans une situation oil on n'a pas de contrepouvoir politique 

legitime, et il se cree alors un espace vide que les citoyens vont tenter d'occuper dans le cadre 

de la societe civile qui, face a un pouvoir qui refuse de se democratiser reellement, tente de 

s'eriger tant bien que mal en contrepouvoir mais sans legitimite politique dans une ambiance 

de collision et de tension permanente avec l'autorite politique. 
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Partie III. LES POLITIQUES PUBLIQUES URBAINES DE L'HABITAT A 

BUJUMBURA 
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L'analyse sociopolitique du Burundi, montre bien que la vale a connu des echecs repetes en 

termes de construction democratique. Dans cette troisieme partie nous essayons de voir si les 

politiques publiques urbaines ont permis de corriger cette situation ou si au contraire, elles 

l'ont renforce au travers de l'analyse des politiques publiques urbaines de l'habitat, nous 

voulons savoir si les strategies definies et mises en ceuvre ont permis aux gens d'avoir un 

meme cadre de vie et de vivre ensemble en harmonie ,de favoriser une insertion a la fois 

urbaine et sociale en faveur de tous les habitants de la ville de Bujumbura. 

En effet l'habitat ou le logement est avant tout un droit fondamental dont chaque citoyen 

devrait beneficier en fonction des ressources et de la philosophie de chaque pays 358 . Mais au 

Burundi, particulierement a Bujumbura, ce droit est-il reconnu comme tel ? Est- ce qu'il a un 

cadre juridique précis qui engage les pouvoirs publics a la promotion de l'habitat urbain de 

maniere globale ? 

Cette partie va nous permettre donc d'etudier les politiques publiques urbaines de l'habitat 

dans la ville de Bujumbura tout au long de sa croissance et de verifier si ces strategies sont 

definies dans un cadre qui permet la fourniture d'un logement et des etablissements humains 

de maniere equitable. Nous verrons si les politiques publiques urbaines entreprise par le 

pouvoir colonial dont les caracteristiques majeurs demeurent la segregation et la stratification 

ont ete corrigees ou si l'autorite postcoloniale a maintenu ou reproduit le schema colonial. 

L'urbanisation s'est concentree prioritairement sur la ville capitale Bujumbura qui concentre 

toutes les hautes fonctions de l'Administration centrale de l'Etat et les politiques publiques de 

l'habitat ont ete definies suivant les besoins du fonctionnariat dans tous les domaines, une 

logique anti-democratique evidemment qui defie les approches de decentralisation et 

d' amenagement equitable de l'espace. L' evolution des politiques publiques de l'habitat 

menees a Bujumbura fait ressortir une structuration et hierarchisation des quartiers entre 

differents standings de vie. A travers l'analyse des politiques publiques urbaines, nous 

arriverons a comprendre les strategies mises en ceuvres et la philosophie qui a touj ours guide 

l'autorite publique ainsi que la place du citoyen dans cette entreprise de construction de 

l'habitat urbain depuis l'independance du Burundi a 2009. 

358Session extraordinaire de l'Assemblee sur l'application du programme pour l'habitat : Declarartion du 

millenaire de septembre 2000, sur les villes, ONU-HABITAT : http://www.lessourcesdel'info./Etablissements-

humains 
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CHAP.!. LE LEG COLONIAL DES POLITIQUES PUBLIQUES URBAINES DE 

L'HABITAT DANS LA VILLE DE BUJUMBURA : UNE LOGIQUE DE POLITIQUE 

PUBLIQUE URBAINE ANTI DEMOCRATIQUE 

III.1.A. Les traits generaux de l'urbanisation au Burundi : une urbanisation tardive, 

lente et desequilibree. 

Le Burundi est entre dans le processus d'urbanisation avec les debuts de la colonisation. Mais 

la croissance urbaine a ete, tout au long de la periode coloniale, parce que l'administration 

coloniale voulait limiter l'acces a la ville aux seuls fonctionnaires ou tout simplement a des 

gens qui y avaient un emploi. Compare a l'ensemble de l'Afrique de l'Est, (EAC), le Burundi 

affiche le taux d'urbanisation le plus faible. Ce defaut d'urbanisation a continue jusque dans 

la decennie 1970-1980, a tel point que l' on a pane de sous urbanisation ou tout simplement de 

blocage urbain .Les infrastructures urbaines sont en grande partie concentrees a Bujumbura et 

la ville capitale comprend alors plus de 75% des citadins du Burundi. On n'est donc pas loin 

de la these de D.Lipton, selon laquelle l'urbanisation serait acceleree, dans les PVD, par une 

mauvaise allocation des ressources nationales et par des politiques privilegiant 

systematiquement les grandes villes au detriment des autres espaces (campagnes et petites 

villes)359 .Lipton cite pour exemple, la disparite des equipements entre villes et campagnes ,ou 

le maintien de prix agricoles a des niveaux artificiellement bas pour « nourrir les villes » 

aboutit a demotiver les producteurs agricoles, et accentuer l'exode rural, un phenomene 

qu'il qualifie de «de biais urbain» ou de «parti pris urbain 360 .» 

Au Burundi on distingue trois grandes zones urbaines reparties sur tout le territoire: 

Bujumbura, la bande intermediaire et le Burundi profond. L'ensemble de Bujumbura 

recouvre l'Imbo, les rives du lac, le Mirwa et la region du Bututsi. A l'interieur de ce vaste 

ensemble, on peut distinguer deux niveaux de polarisation dont la plus forte correspond a la 

region , naturelle de Mirwa et du Bututsi, une zone relativement basse avec une liaison 

routiere rapide pouvant aller jusqu'd une heure et trente minute 361 . Cette zone de polarisation 

forte tend a penetrer sur le plateau et a annexer la region de Muramvya au tour de deux villes : 

359  ELISABETH, Dorrier-Apprill (sous dir.de ), Vocabulaire de la vine, Paris, editions du Temps, 2001. 

36°  Idem. 

361 RAPPORT, DUB II, Document de promotion urbaine, Bujumbura, 1987, vol I 
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Rumonge, en zone proche avec tous les avantages que cela occasionne et Bururi, en zone 

lointaine avec les inconvenients que cela presente. 

Ensuite, nous avons la bande intermediaire qui est une zone tres strategique qui relie le pays 

du nord au sud, c'est-d-dire de Kayanza a Nyanza-lac.I1 convient egalement de citer ici une 

bande intermediaire du centre constitue du Buyenzi et du Kirimiro, deux regions qui 

apparaissent bien comme une zone strategique car pouvant assurer des relations intenses 

avec les centres urbains de Gitega, de Ngozi et de Kayanza et bien sure avec la capitale 

Bujumbura en un temps relativement court362 . 

Enfin, nous avons un axe Nord-Sud qui coupe approximativement en deux le Burundi sur une 

distance de plus de trois heures de la capitale mais desservi certes par des pistes plus ou 

moms bonnes on les conditions de developpement de l' economie marchande ne sont vraiment 

pas encore reunies. Nous sommes donc dans un espace plutot fortement marque par un 

ruralisme profond que le systeme de pouvoir colonial a fortement construit et consolide 

pendant pres d'un demi-siècle de colonisation. Par ailleur l'evangelisation, en particulier celle 

de l'eglise catholique a adopte systematiquement une ligne de conduite plutot ruraliste par la 

dispersion des equipements sociaux et culturels dans le monde rural et par 1' implantation des 

missions elles-memes dans le monde rural sur un modele de promotion de l'auto-

suffisance363  : il s'agissait done d'organiser la societe en marge de la ville et de ses dangers. 

Pour J.C.Willame, l'absence d'herit-age urbain a ete relay& par une mefiance vis-à-vis de la 

ville, entretenue par la tres puissante Eglise catholique et meme les services administratifs 

&talent repartis de maniere dispersee, souvent dans ou autour des missions catholiques 364 . 

Cette politique de l'Eglise correspondait au projet du pouvoir colonial qui concevait ce pays 

comme un simple reservoir agricole et humain a destination du Congo voisin. La societe se 

trouvait done enfermee dans un cadre paroissial, a l'echelle locale et rurale, sur la base d'un 

systeme alliant l'autoconsommation a des echanges de proximite immediate : seules, les 

cultures de rentes echappaient a cette logique mais sous le controle etroit de l'autorite 

coloniale. La colonisation a eu le temps assez suffisant pour imposer et structurer le systeme 

d'enfermement du monde rural qui visait en fait a bloquer l'evolution et la differenciation 
.1........ 

sociale. 
,............■■,,, 

362IdeM 

363  IdeM. 

364  J.C.WILLAME, Aux sources de l'hecatombes rwandaise, cahiers africains, no14 , 1995 ,p .38. 
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Cet heritage colonial a imprime durablement la predominance de l'autoconsommation, le 

blocage de l'economie de marche et par consequent de la sous-urbanisation. Nous sommes 

donc en face d'une tres faible urbanisation (moms de 10%) qui s'accompagne d'un 

peuplement tres dense et d'une vieille tradition de structuration politique qui n'a jamais 

genere de villes, notamment du fait de l'itinerance des cours royales. Or l'independance n'a 

pas rompu cette longue habitude qui s'est retrouvee perpetuee jusqu'a ce jour. 

A cela s'ajoute un systeme culturel diffus qui se traduit par le maintien de la tradition ruraliste 

perceptible notamment par la tendance a disperser les equipements en dehors des villes sur le 

modele ecclesial ainsi que l'attachement a une economie de l'autosuffisance alimentaire et un 

manque de developpement des relations marchandes. Ii ya lieu done de constater une sous-

estimation presque generale du role des villes au Burundi qui met en evidence une certaine 

crainte a l'urbanisation acceleree 365  quand celle-ci se produit comme de nos jours. 

Ainsi dans la plupart des villes de l'interieur du pays, on observe, comme a Bujumbura, la 

creation de quartiers « villageois » a l'ecart des centres, destines a accueillir une population a 

bas revenus attiree par la ville mais que l' on prefere en general ne pas integrer dans l'espace 

urbain, afin de la maintenir dans le cadre rural traditionnel, ce qui demontre une reticence a 

l'urbanisation dans sa diversite. Cette situation perceptible tout au long de la periode 

coloniale va persister apres l'independance malgre la volonte fort affichee du regime de J.B. 

Bagaza de promouvoir un urbanisme qui integre les espaces ruraux dans la decermie 1980, par 

la creation des poles de developpement urbain dans le cadre des societes regionales de 

developpement (SRD). Ces poles de developpement disparaitront sous le regime de Pierre 

Buyoya et tout au long de la decennie 1990-2000 sans avoir atteint leur but. De meme le 

projet de villagisation initie dans les annees 1980 s'est vite limite a quelques localites pilotes : 

Karonda, Gatete en commune Rumonge et n'a pas pu continuer par manque de fonds. Au 

Burundi, le probleme d'amenagement de l'espace est bien la et resulte du cumul des inegalites 

entre les differentes parties du territoire et en particulier le risque de coupure entre la moitie 

Ouest et la moitie Est. La moitie ouest cumule les avantages historiques et geographiques et 

en particulier la presence de la capitale oil se concentre toutes les activites rentables et 

modemes et l'essentiel des echanges et des communications diverses, des elements qui font 

defaut dans les autres centres urbains du pays. 

365RAPPORT, DUB II, op.cit. 
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IILLB. La vine de Bujumbura sous la colonisation: un espace de segregation 

residentielle « legalisee » 

Des les premieres annees de l'occupation, les Belges mettent une serie de lois destinees 

instituer l'apartheid dans les circonscriptions urbaines de leurs colonies doublees d'un 

reglement permettant de limiter et de controler le sejour des personnes dites de couleur dans la 

« zone europeenne »:« Attendu qu'il y a lieu dans l'interet des habitants de reglementer le 

sejour, dans les quartiers occupes par les Europeens des personnes d'autres races ne jouissant 

pas de la meme education et n'ayant pas les memes habitudes d'hygienes » 366  

L'ordonnance du 29 mars 1926, qui ne fait qu' etendre au territoire sous mandat l'ordonnance 

du 12 fevrier 1913 du Gouverneur general, et de l'ordonnance du 19 septembre 1915 du 

Gouverneur de la province du Katanga, sur les cites indigenes, precise : « II sera cree dans les 

circonscriptions urbaines des quartiers distincts pour les personnes de couleur ou de race non 

europeenne ne pourront y resider que moyennant une autorisation &rite de l'autorite 

territoriale. Toutefois, les personnes qui sont au services de residents du quartier europeen 

pourront en raison de deux serviteurs par maitre y habiter avec leurs femmes et leurs enfants 

.Elles ne pourront y occuper que des immeubles constituants des dependances de 

etablissement de leur employeurs »367  . 

Ii ressort donc que seul l'emploi garantira le sejour des personnes de couleur dans les 

quartiers europeens mais qu' elles ne jouiront que de logements precaires qui prendront fin 

avec leur contrat de travail autrement, us s'exposeront a de penibles sanctions : « Toute 

personne qui sera trouvee residant dans le quartier europeen sans etre munie de l'autorisation 

necessaire sera punie au maximum de sept jours de servitude penale ou de 200fr d'amende ou 

d'une de ces peines seulement »368 . 

Ainsi, les Africains ne pouvaient s'installer dans les quartiers europeens que pendant la duree 

de leur travail, et la fin du contrat de travail dicte leur depart immediat tel que l'ordonnance 

n°5 du 16 mai 1918 le stipule : « II est interdit aux Noirs et aux personnes de couleur, qui n'y 

sont pas contraints par leur fonction dans un service public, de circuler dans les 

circonscriptions urbaines et dans les agglomerations europeennes entre le moment oil sonne le 

couvre-feu et celui øü sonne le reveil. Ne sont pas soumis a l'interdiction formulee ...les 

Noirs et les personnes de couleur au service d'europeens, qui sont porteur d'un billet date et 

366  Bulletin officiel du du Rwanda-Urundi, 1927. 

367  Mein 

368  Bulletin officiel du Rwanda —Uurundi, 1920. 
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signe par leur employeur blanc, les autorisant a circuler pour une cause determinee ; ce billet 

n'est valable que pour la nuit de la journee dont il porte la date. II pourra n'etre pas tenu en 

compte de cette autorisation en cas d'abus. 369 » 

L'ordonnance promulguee en 1918 ne repondait pas aux imperatifs de securite au moment de 

l'occupation mais a la volonte de maintenir au maximum la separation des races a l'interieur 

des centres d'oil sa reproduction au Bulletin officiel du Rwanda-Urundi en 1925 .Par la suite, 

cette ordonnance sera reprise sous differentes formes limitant touj ours le sejour des Noirs 

dans les quartiers reserves aux Blancs. De meme les Blancs furent interdits de frequenter ou 

de resider dans les quartiers des Noirs, quel que soit le motif, fut-il commercial. Cette 

interdiction est consignee dans l'ordonnance de police n 030 du 4juin 1943 : « Sauf 

autorisation speciale du resident, aucune personne de race europeenne ne sera admise 

resider, en dehors des quartiers europeens, dans les circonscriptions ou agglomerations 

urbaines, ni a y tenir ou a y gerer un commerce ou une industrie quelconque. » 37°  

Les Allemands fiirent les premiers a introduire dans les postes des Africains qui n'etaient pas 

des autochtones : soldats, serviteurs, originaires de l'Afrique orientale. II fallait comme pour 

les commercants swahili, leur accorder un lieu ou s' installer de facon durable meme avec des 

moyens precaires Ainsi, il en resultat l'imperatif necessite de creation des quartiers africains 

et plus tard les quartiers « extra-coutumiers » et les « cites indigenes ». 

Au cote des premiers swahilis viendront d'autres immigrants parmi lesquels les indigenes et 

les Congolais, specialement qui avaient accompagne les Belges dans leur mouvement du 

Congo vers le Burundi. Les Congolais, tels les Swahili temps des Allemands, servaient entre 

d'intermediaires privilegies car connaissant les habitudes et la langue des indigenes. Tres 

rapidement, les swahili et les Congolais, habitués a l'habitat groupe, s'adapterent rapidement 

au nouveau genre de vie en agglomeration. Les besoins en main d'ceuvre grandirent avec la 

croissance des centres a tel point qu'il n'etait plus possible de se contenter de recrutements 

limites dans le seul perimetre compatible avec les &placements quotidiens. Le nombre 

d'indigenes et d'autres Africains ne faisait donc que croitre et l'administration sentit du coup 

la necessite de les organiser afin de mieux les controler mais dans des quartiers de residence 

distincts des quartiers europeens. De la naquirent les centres extra-coutumiers qui allaient 

constituer un centre juridico-administratif de la segregation. Ainsi P.Leroy et J.Westhof 

definissent les centres extra-coutumiers et en determinent leurs caracteristiques : «Les centres 

369  Bullein officiel du Rwanda-Urundi, 1925, p19. 

370  Bulletin officiel du Rwanda-Uurundi, 1943, p61. 
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extra-coutumiers sont des collectivites composees d'individus qui, pour divers motifs, se sont 

soustraits A la coutume et se sont etablies dans le voisinage des centres europeens importants, 

constituants ainsi des agglomerations echappant au droit coutumier. Ils sont regies par le 

claret de base du 23novembre 1931 ...II appartient au gouverneur general ou, sur delegation, 

au gouverneur de province, de creer des centres qui ont la personnalite civile, d'en determiner 

l'emplacement et les limites territoriales sont administrees par un chef assiste d'un 

adjoint et d'un conseil consultatif,  , qui exercent leurs attributions sous la surveillance et la 

direction du representant de l' autorite tutelaire...Etant donne que les centres extra-coutumiers 

sont des groupements crees , ii va de soi que la mission qui leur incombe a du etre fixee a tous 

egards par la legislation les interessant . »371  
En 1931 une commission du conseil colonial beige etablit l'organisation administrative des 

agglomerations d'indigenes qui s'etaient creees artificiellement surtout pres grands centres 

Le but des centres extra-coutumiers (C.E.C.) etait de creait une entite administrative dot& 

d'une personnalite civile, ayant donc une gestion autonome tant du point de vue financier que 

de la gestion des habitants et independantes du pouvoir traditionnel. 

Le decret du 23 /11/1931 qui sera coordonne avec celui du 26/6/1941 fut etendu au Rwanda-

Urundi pour la premiere fois le 22/12/1941. L'article 1 des decrets precites attribuait au 

Gouverneur General et par delegation au vice-gouverneur le pouvoir de creer par ordonnance 

des C.E.C. ayant une personnalite civile. Conformement a cette disposition, le gouvemeur du 

Rwanda-Urundi Jungers elabora l'ordonnance n°68/sec .et n°69/sec ; du 22decembre 1941 

porta respectivement creation des C.E.C. denomme « Belge » et «village des Swahili ».Ces 

denominations indiquent clairement l'origine des populations de ce quartier, le terme swahili 

designant ces populations a grande majorite musulmane te parlant principalement le swahili. 

Le terme « belge », est employe pour de nombreux C.E.0 et provient d'une ancienne cite 

africaine situ& pres du port de Matadi, peuple de dockers qui dechargent les bateaux en 

provenance de la Belgique d'oU le nom donne a la cite qui flit la premiere du genre dans la 

colonie du Congo. Le Rwanda-Urundi comptait en tout cinq C.E.0 ; mais les quartiers 

africains existaient dans tous les chefs-lieux de territoire, dans les camps miniers et pres de 

certains marches. 

371 P. LEROY et Westhof (J. ), Legislation du Rwanda-Urundi, Bruxelles, editions techniques et scientifiques , 

1954, 431p . cite par Sirven Pierre, op.cit.p158.voir egalement Julien Nimubona, le peuplement separe entre les 

annees 1940-1950, memoire, UB, departement d'histoire, 1991. 
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4 	 Des que ces agglomerations avaient une certaine importance, elles etaient erigees en « cites en 

africaines » qui, le cas echeant pouvaient par la suite devenir C.E.C. 

III.1.C. Bref apercu historique sur revolution des C.E.0 a la veille de rindependance 

111.1.C.1. L 'impact du plan decennal sur la vine d'Usumbura 

Avant 1950, la population indigene d'Usumbura est essentiellement repartie sur les deux 

centres extra-coutumiers existants : le Beige et le Buyenzi. Cette population auto chtone n' a 

pas beaucoup evolue avant le plan decennal de developpement defini en 1951. Le coefficient 

d'urbanisation d'Usumbura est reste tres faible (2,81%), contrairement aux autres villes du 

Congo beige dont la croissance ne faisait que s'accelerer (Leopoldville avec un taux de 

24,94%, le Kasse avec 8,74%). La population autochtone est donc rest& tres faible, mais 

avec le plan decennal 1951-1960, elle a fortement augment& voir doubt& car les nombreux 

travaux de developpement prevus dans ce plan exigeait une forte mobilisation de la main 

d'ceuvre indigene sur Usumbura la capitale economique. 

Tableau n°41 : Representation demographique par C.E.C. de 1947i 1960 

Ann& Beige Buyenzi Total Indigene 

1947 5570 6376 11946 100 

1948 7262 6989 14251 118 

1949 7637 7903 15540 121 

1950 10758 6880 17638 146 

1951 12487 7390 19877 163 

1952 16131 9324 25455 209 

1953 19002 10955 29957 243 

1954 21311 12703 34014 280 

1955 24528 13125 37653 309 

1956 28379 13779 42158 347 

1957 30379 14450 44629 367 

1958 - - - - 

1959 25190 11771 36961 300 

1960 21312 10590 31902 206 

Source : compilation des R.A.C.E.C. (1947-1960) 
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Avant 1947, les chiffres relatifs a la population d'Usumbura ne sont pas disponibles car les 

recensements n'etaient pas effectues par manque de personnel qualifie et a la mauvaise tenue 

des fiches. C'est a partir de 1954, avec la reorganisation du service chargé de la population, 

qu'on peut parler d'un recensement fiable dont la faisabilite est rendu beaucoup plus pratique 

par l'entree en fonction des chefs de quartiers qui , en collaboration etroite avec les agents 

recenseurs, coordonnaient mieux l'operation .Le recensement sur fiches naguere classees par 

ordre alphabetiques etait ramene au recensement par parcelle. En outre, en 1948 une 

ordonnance n° 21/26 du 5 mars portant sur la declaration des naissances et des deces pour les 

chefferies et les C.E.C., flit signe par le gouvemorat du Rwanda-Urundi et rendait aise le suivi 

des registres d'Etat civil. 

Les donnees du tableau ci-dessus montrent que la population a augmente du simple au double, 

de 1947a 1952. Si on prend Farm& 1947 comme indice de reference 100, on remarque qu'en 

1954 cette indice passe a 209 en 1952. Depuis 1952, l'effectif de la population recensee 

augmentant a un rythme plus rapide, passant de l'indice 209 a 367 en 1957. Cette 

augmentation s'explique par l'instauration d'un grand nombre de projet surtout de haute 

intensite de main d'oeuvre consecutifs au plan decennal de developpement economique et 

social du Rwanda-Urundi qui demure en 1951 qui fut sans doute a l'origine d'un afflux 

massif vers la ville d'Usumbura. 

A travers la lecture ce tableau, on constate que l'evolution de la population du Buyenzi a ete 

moms rapide que celle du Beige. De 1947 a 1957, l'indice pour le Buyenzi passe de 100a 226 

alors qu'a la meme periode, cet indice pour le Belge passe de 100 a 547. 

Cette situation s'explique par le fait que Buyenzi etait a l'epoque, une cite cla la population 

etait moms intense qu'au Beige, compose en grande partie de Congolais et de swahili de 

veille souche. Le Beige attirait de ce fait beaucoup d'immigrants. En outre, les chiffres du 

Belge sont gonfles par les comptages administratifs des donnees provenant des nouvelles cites 

de Ngagara et Kamenge, pris alors comme ses satellites. En effet, apres l'achevement par 

l'OCAF (office des cites africaines) de la construction de la cite-jardin de Ngagara et 

1' occupation de la cite provisoire de Kamenge, l'ordonnance n°21/151 du 30/10/1952 integra 

les deux nouvelles cites au C.E.0 Beige. Ainsi, 2350 habitants quitterent les C.E.C. Beige 

pour occuper les nouveaux lotissements. 

Les chiffres relatifs a l'annee 1958 ne figurent pas dans le tableau car les donnees sur le 

rapport annuel des C.E.C. pour cette armee la ne sont pas disponibles pour des raisons que 

nous n'avons pas bien identifiees. Les chiffres relatifs a Patin& 1959 et 1960 sont 
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vraisemblables dans la mesure ou de nombreux departs en direction du Congo ont eu lieu sans 

que l'administration en prenne connaissance. En effet cette periode coincide a la recherche 

effrenee de l'independance du Congo, et les Congolais vont partir en masse, surtout les 

fonctionnaires soucieux de se frayer un passage pour une position meilleure dans le nouveau 

Congo et inquiets du statut qui serait le leur a Usumbura en tant qu' &ranger, au moment de 

l'independance du Burundi, ont preferer quitter le pays massivement. Le rapport de 1959 fait 

ressortir un total de 1691 departs legaux vers le Congo, et celui de 1960 mentionne 1861. Ces 

departs furent egalement acceleres par la suppression des centres extra-coutumiers et la 

creation des communes par l'ordonnance n°02/310 du 4/11/1960 relative aux communes 

provisoires d'Usumbura, Kitega, Nyanza-lac et Kigwena qui confirmait de fait Usumbura 

comme faisant partie integrante du Burundi. 

Cependant nombre de Congolais qui avaient noue de bonnes relations et acquis des biens ont 

preferer rester a Usumbura. Ce depart massif de Congolais a libere un bon nombre de places 

dans le personnel administratif et technique des diverses entreprises, qui profiterent aussitot 

d'ailleurs aux nombreux Rwandais qui etaient forces de quitter leur pays apres le coup d'Etat 

de Gitarama et la fameuse « revolution sociale »qui gonfla d'un coup la population de la ville 

d'Usumbura. 

III.1.C. 2. L'essor de la population dans les C.E.0 d'Usumbura 

La forte croissance d'Usumbura qui s'observe a cette periode peut s'expliquer par le fait que 

la population y residente etait en grande partie en plein age de fecondite. L'analyse faite par 

Baeck en 1955, montre que plus de la moitie de la population des C.E.C. etait situ& entre 15 

et 35 ans372 . A travers cette analyse, on remarque que la repartition par age fait ressortir un 

effectif fort eleve. Elle montre egalement tres bien que plus de la moitie de la population des 

centres extra-coutumiers vivant dans la ville d'Usumbura est situ& de meme entre 15 et 35 

ans. Ceci montre donc que la population en age de procreation est fortement represent& ce 

qui parait d'ailleurs normal d'autant plus que c'est cette meme population qui dispose encore 

plus d'energie de travail que la jeune industrie naissante reclame d'une part et qui se prete 

aussi facilement a l'aventure urbaine etant donne qu'ils ne font pas encore objet de 

nombreuses obligations familiales ou sociales. Les vieux ne representent qu'une infime 

minorite qui evolue en crescendo au fur et a me sure que 1' on approche l'independance. 

372L. BAECK, Etude socio-economique du centre extra-coutumier d'Usumbura, Academie royale des sciences 

coloniales, Bruxelles, 1957 .p.27. 
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En effet la natalite s'accroit tandis que la mortalite a fortement diminuee passant de 18% en 

1951 a 5% en 1959. Cette decroissance de la mortalite est due a l' amelioration considerable 

des conditions d'hygiene et de l'habitat. La mortalite infantile a fortement chute en effet, 

l'intensification des soins de sante administres aux nourrissons et la pratique courante des 

examens prenatales ont permis aux jeunes d'une part de resister davantage aux maladies 

severes de la jeune enfance et d'autre part de reduire les nombreux risques lies a la maternite. 

Tableau n°42 : comparaison des taux d'accroissement naturel et de l'immigration 

Armee A.N.(1 ) Immigrat.(2) Pop.totale(3) (2)/(3) (1)1(3) 

1951 230 3006 19892 15% 1,20% 

1952 782 4816 25455 19,10% 3% 

1953 842 3655 29957 12,10% 2,27% 

1954 912 3145 30014 9,00% 2,37% 

1955 874 2745 37643 7,00% 2,93% 

1956 407 3454 42155 8,19% 0,96% 

1957 1219 3164 44685 7,00% 2,76% 

1958 

1959 1474 2060 36961 5,30% 1,90% 

Ce tableau ci-haut illustre l'evolution demographique en periode intense d'immigration, 

montre par l'analyse des taux d'immigration que les C.E.0 d'Usumbura ont connue une forte 

immigration qui a atteint le pie en 1952. 

III.1.D. Les caracteristiques majeures actuelles de la vine de Bujumbura: une vine 

segregee, stratifiee 

Bujumbura est une ville coloniale, creee en 1897 au bord du Lac Tanganyika par les 

Allemands sur un site denomme Kajaga. Erigee en une ville capitale jusqu'en 1912, la 

capitale fut ensuite deplacee a Gitega avant de revenir a Bujumbura a la fin des annees 1950. 

Comme la plupart des villes de creation coloniale, c'est un espace urbain qui n'echappe pas a 

la tripartition classique des villes coloniales : un pole politique quelque peu isole (Vugizo, 

Kiriri, Rohero), un pole commercial domine par la minorite asiatique et grecque, et une 

equipe d'anciens dignitaires de la monarchie ou des premieres republiques (centre-1411 et 

quartier asiatique) et des quartiers populaires. Neanmoins le phenomene e gentrificatio qui 

se developpement de puis les annees 2000 est entrain de transformer7  ogressivement le 
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quartier haut standing de Kiriri ainsi que le centre ville et les quartiers populaires qui lui sont 

proches comme Bwiza, Buyenzi et Nyakabiga oil de vielles maisons sont demolies et 

remplacees par des constructions en etage qui servent surtout de residence hoteliere ou de 

bureaux. 

Comme la ville fait apparaitre un urbanisme « hygienique » visant a loger des cadres de 

l'administration et un personnel expatrie (Mutanga-Sud, Kabondo, Kinindo, Kiriri) et des 

cites planifiees destinees a abriter un personnel composite : cadres, commercants, cadres de 

l'armee, de la police, medecins, professeurs : Ngagara, Mutanga-Nord (Gikungu),Kigobe, 

Gatoke ,Sororezo, Kinanira II et III et IV. Nous avons egalement des cites populaires 

historiques, heteroclites proches du centre ville qui constituent des centres d' attraction pour 

le commerce de detail (Buyenzi, Bwiza). En outre on observe, des peripheries, mal 

amenagees qui constituent de fortes agglomerations a la misere aigtie, et insalubres qui ne 

different que peu des bidonvilles. Ces espaces font la jonction entre la ville, les zones peri-

urbaines et la veritable campagne (Kamenge, Kinama, Cibitoke, Musaga, Kanyosha et 

Buterere). L'aspect paysager de la ville a change continuellement en fonction des 

conjonctures politiques que le pays a traversees. 

Ainsi suite aux massacres genocidaires, la municipalite de Bujumbura va accueillir des 

milliers de deplaces en son sein. Pour cela, des camps de &places ont ete construits 

renforcant les quartiers peripheriques dans leur misere effroyable dont Kanyosha en commune 

Kanyosha, Carama en commune Kinama et Kiyange en commune Buterere :ceci a eu pour 

effet immediat d'accroitre de fawn spectaculaire la pression demographique sans precedent 

dans l'espace urbain de la capitale du Burundi. 

Bujumbura fait ainsi apparaitre une hierarchisation politico-sociale de l'habitat. Les riches et 

les dignitaires s'attribuant generalement les « hauts standings arbores» (mubiti), les pauvres 

n'ayant droit qu'aux peripheries mal amenages oil des attaques sporadiques de bandes armees 

ou de bandits les reveillent presque au quotidien et les maintiennent dans une vie 

cauchemardesque de 1994 a 2003. Neanmoins, un &art s'observe entre les quartiers de la 

bourgeoisie et les quartiers populaires : les premiers sont faiblement peuples tandis que les 

seconds sont des agglomerations surpeuplees et oil la promiscuite est effroyable. 

La crise va accentuer la segregation sociale, economique... Au niveau demographique, ii y a 

lieu de noter une sorte de continuum rural-urbain. Les indicateurs demographiques ne 

montrent pas de rupture nette avec le monde rura1 373  car la fecondite reste forte. La mortalite 

373 Cela se verifie surtout dans les quartiers populaires de Bwiza, Buyenzi, Kinama, Cibitoke et Kamenge. 
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infantile est tout de meme moms elevee que dans la campagne en general, sauf dans certaines 

peripheries374  on elle se rapproche fortement de la campagne. Cette mortalite infantile tient 

moms du sous-equipement sanitaire qu'd la plus forte prevalence du sida et aux cofits sans 

cesse eleves des soins de sante en vine. « La polygamie » urbaine, en grande partie, 

responsable de ce drame, implique la pluralite des logements et releve souvent des deuxiemes 

et troisiemes « bureaux » qui ont lieu dans les h8tels et luxueuses villas. 375Les naissances 

sont pour une grande part hors manage surtout dans les quartiers populaires de Bwiza, 

Buyenzi, Musaga, Kinama, Cibitoke, Buterere et Kamenge : les jeunes mamans sont surtout 

des flues qui ont rate le parcours du college ou du lycee issues en grande partie des families 

relativement pauvres. 

Au niveau economique, Bujumbura affichait des activites typiquement urbaines (commerce, 

industrie) plus ou moms rayonnantes avant la crise de 1993. Or, la crise qui a remis en cause 

un certain nombre d'acquis, a continue A marquer Bujumbura jusqu'aujourd'hui en lui posant 

de nouveaux defis. 

Neanmoins, la vine reussira A conserver en depit de la crise socio-politique, une meme entite 

politico-administrative. Quand en 1997, les bandes de jeunes et les milices urbaines vont etre 

reduites au silence, la ville va entreprendre une longue periode de reconstruction et de 

reintegration des habitants des quartiers du nord de Bujumbura jusqu'en 2004. Parallelement, 

d'autres quartiers vont naitre, il s'agit de Kigobe, Kibenga, Gasenyi sud, les quartiers VIII, IX 

et X de Ngagara, Kanyosha IV, et la partie sud du quartier asiatique. De 2006 A 2009, et 

malgre la crise, Bujumbura poursuit sa croissance par l'integration des quartiers informels de 

Gisyo, Kibenga Rural et la creation de nouveaux quartiers de Carama, Kinyankonge, 

Sororezo, Gasekebuye , Kinanira III et IV ainsi que l' amenagement et le lotissement des 

quartiers peripheriques de Kizingwe et Nyabugete-Ruziba en commune Kanyosha sur la 

partie sud , tout au long du lac Tanganyika. 

374  Surtout dans les communes urbaines de Buterere, Kinama et Kanyosha ou les gens recourent encore aux 

sorciers 

375  Juvenal, NGORWANUBUSA, « Bujumbura dans le roman francais se deroulant au Burundi », in Sylvestre 

Ndayirukiye (sous la direction de) Bujumbura centenaire 1897-1997.Croissance et defis, Paris, l'Harmattan 

2000, p.64 
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III.1.D. 1. La vine de Bujumbura: espace dire ctoriale et dual en pleine croissance 

Au lendemain de l'independance, la ville-capitale est en meme temps centre politique-

administratif et economique oft se prennent toutes les decisions importante d'envergure 

nationale. Tous les services y sont concentres : services administratifs, la finance, l'industrie, 

l'import-export, les transports et communications vers l'etranger ainsi que tous les modes 

d'ascension social comme les grandes ecoles et universite. La ville s'impose donc comme 

garant de normes occidentales herite de la colonisation et comprend plusieurs quartiers 

distincts au cceur d'une hierarchisation sociale ou s'observe nettement les quartiers de la 

bourgeoisie qui relevent de la « ville legale » et les quartiers populaires insalubres et ou et mal 

lotis et situees dans les peripheries urbaines, noyau de la « ville illegale ». 

Ainsi avec l'independance, Bujumbura acquit le statut de ville et surtout de capitale du 

Royaume du Burundi car le Mwami a aussitot quitte Gitega pour s'y installer ainsi que son 

gouvernement, le parlement ; ce qui allait conferer A cette ville une centralite politico-

administrative, commerciale et financiere car toutes les industries et toutes les banques s'y 

retrouvent concentrees. Si P. Vennetier insiste sur le peuplement des villes coloniales par la 

population locale comme Ouagadougou qu'il considere comme d'abord une ville mossi, 

Kampala une ville Baganda ; mais Bujumbura a la fin de la colonisation echappe au schema 

de ville ethniquement homogene car les Burundais n'occupent que 27,7% de sa population. 376  

Apres l'independance une dynamique de peuplement commence et s'accelere, imposee par la 

« burundisation » des cadres et le droit au libre acces dans la ville. La population burundaise 

devient alors de plus en plus nombreuse en ville. Bujumbura, est ainsi devenue petit a petit 

entierement burundaise car l'effectif des residents d'origine etrangere est alle &croissant et il 

est passé de 73% en 1958 dont plus de 57% de Congolais A moms de 40% en 1970. 

De meme la population burundaise est pass& de 27,7% en 1956 a 60% environ en 1977. La 

capitale Bujumbura non seulement « burundise » sa population mais egalement toute 

l'administration centrale. Ses fonctions multiples de capitale ont contribue a attirer une 

population encore plus nombreuse de l'arriere pays et de l'etranger. De 65000habitants en 

1965, sa population est pass& A pres de 200000habitants en 1980,377  au tour de 300000 en 

376 La majorite de la population de la ville se compose des gens d'origines etrangeres : europeens, asiatiques, 

congolais et rwandais. 
377 Depuis sa creation la ville de Bujumbura a ete une ville repulsive oil n'avaient seul le droit d'acces que ceux 

qui viennent etudier ou les candidats a un emploi qualifie reconnu par l'administration municipale. Cela a 

contribuer a freiner l'exode rural jusqu'au debut de la decennie 1980. 
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1990 et pres de 700000 habitants en 2005 et environ 800000 en 2010 selon le dernier 

recensement administratif. 

En depit du depart massif des Congolais en 1960 et des Belges en 1962, Bujumbura garde 

encore son cachet cosmopolite et multiracial et poursuit son etirement sur les bords du lac 

Tanganika du nord au sud. Deux facteurs sont a l'origine de ce phenomene. Nous avons 

d'une part le passage de Bujumbura, ville coloniale a l'etat de capitale d'un Etat independant, 

et la repulsion des campagnes qui s'ajoute au caractere macro cephalique de la ville. 

Avec une densite considerable de 136habitants par km2, les campagnes voient se poser avec 

acuite, la question de la repartition des terres pendant que la parcelle familiale aux alentours 

de 80 ares, est constamment morcelee. Malgre un travail intense, les rendements restent 

faibles et les cultures industrielles lancees pour procurer a la population des revenus 

monetaires n'ont pas encore atteint leur but. Cette situation economique difficile constitue le 

facteur repulsif majeur car la pauvrete, l'exiguite des terres, le besoin d'argent, vont pousser 

les paysans a partir vers la ville pour y trouver une situation meilleure. 

Etant donne que les centres commerciaux de l'interieur n'offrent que tres peu de debouches et 

par consequent des emplois limites, la seule issue possible reste Bujumbura devenue ouverte a 

la campagne avec la suppression du controle d'acces depuis les annees 1980. C'est en effet 

vers elle que se dirige la majorite des migrants .D'autre part, le caractere non hierarchise du 

tissu urbain fait que la capitale concentre l'essentiel du personnel administratif public du 

Burundi. Dans la population urbaine, 64% de la population active non scolaire et non 

menagere est salarie du secteur administratif et des activites de service. Pour les cadres, 

hormis ceux du secteur de l'enseignement, 56% sont en fonction dans la ville de Bujumbura. 

L'administration publique joue alors un role attractif qui ne cesse de se renforcer a tel point 

que certains fonctionnaires, nommes hors de la capitale en arrivent de se considerer en marge 

du cercle social. Done l'imaginaire urbain compte un grand facteur attractif car tous les 

salaries surtout du secteur public rivalisent de mutation pour investir l'espace urbain de la 

capitale. 

Une deuxieme categorie d'individus qui contribue a grossir l'effectif de la population urbaine 

est celle des descolarises, c'est-a-dire la masse de ceux qui ont echoue les etudes soit au 

niveau du primaire, soit au secondaire ou aux etudes superieures et universitaires. Ces sans 

qualifications, ont du mal a rester a la campagne, car ils se considerent tout de meme instruit 

meme s'ils n'ont pas reussi leur cursus et aspirent au moms a decrocher un emploi qui 

correspond a leur niveau d'etude. us gagnent ainsi la ville avec cet espoir, fonde ou pas qu'ils 

vont avoir un emploi leur permet tant d'echapper aux travaux champetres trop penibles, moms 
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rentables et moms valorisant. Ii resulte de ce phenomene, qui a commence dans les annees 

1960, une grande masse de candidats demandeurs d'emplois a tous les niveaux dans tous les 

services administratifs : des commis de bureau, des employes divers, des secretaires, des 

plantons, des veilleurs de nuit etc. Les moms chanceux entrent dans la categorie de 

domestiques. L'analyse des donnees de l'enqu8te de 1970-1971 revele que l'afflux des 

migrants vers Bujumbura est d'une importance differente selon les provinces. 

Tableau n°43: l'origine de la population de la ville de Bujumbura selon les provinces ou pays 

d'origine en 1970: 

Province ou pays d'origine % 

Bujumbura (commune urbaine) 43,3 

Bujumbura (province) 2,6 

Bubanza 0,5 

Bururi 4,1 

Gitega 9,1 

Muramvya 8,1 

Muyinga 1 ,5 

Ngozi 3,4 

Ruyigi 1,4 

Zaire 9,4 

Rwanda 16,6 

Total 100 

Source : Republique du Burundi, Ministere du plan, Enquete demographique 1970-1971, 

p.377. 

Les donnees du tableau montrent que ce sont les regions les plus proches de la capitale 

comme Bujumbura (actuelle province de Bujumbura rural) et Bubanza qui fournissent un tres 

gros contingent de migrants. Les regions les plus peuples telles Muramvya et Gitega viennent 

en deuxieme position favorisees sans doute par la presence d'une importante voie routiere. 

L'immigration des provinces peripheriques vers Bujumbura reste encore faible. La population 

d'origine etrangere est encore tres importante, et constituent un espace de predilection pour 

bon nombre de ZaIrois et Rwandais. 
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Deux categories de personnes font l'essentiel de cette immigration. Nous avons d'une part les 

refugies des pays voisins, dont le flot grossit a chaque crise politique et d'autre part les 

membres de la cooperation internationale multilaterale ou bilaterale sous forme de cadres et 

agents diplomatiques ou d'experts. Au moment de rindependance du Congo en 1960, de 

nombreux Congolais rentrerent chez eux dans l'espoir d'y occuper certains postes laisses 

vacants par le depart de Belges. Neanmoins suite aux divers troubles survenus au Congo : 

guerres tribales, guerres de secession, intervention de mercenaires, rebellion muleliste, le 

mouvement de retour ne tarda pas avec les refugies en provenance des zones troublees. II en 

etait de meme lors de la guerre civile au Rwanda de 1959 et aux tentatives d'invasions des 

Inyenzi (refugies tutsi rwandais) en1963-1964 et en 1973. 

En 1965, l'effectif global de refugies ZaIrois et Rwandais a Bujumbura est estime A environ 

10000. En 1971 la population d'origine zaIroise etait estimee a 24% pendant que la population 

rwandaise s' elevait A 15%378 . 

La masse de « cooperants » presente est de facon generale flottante et leur effectif n'est pas 

du tout stable. Ils augmentent en fonction de l'africanisation ou non des cadres A tous les 

echelons de la hierarchie administrative mais aussi de la demande technique en termes de 

besoin ou non de formation du personnel dans les divers secteurs de la vie nationale et aussi 

de revolution de conditions politiques qui president aux accords de cooperation. Mais la 

tendance observee est de concentrer la quasi-totalite du personnel technique expatries present 

A Bujumbura et A Gitega oü ils occupent les quartiers de hauts standing. 

Neanmoins, les limites urbaines de Bujumbura n'ont pas beaucoup change apres 

l'independance, mais il y a eu creation de nouvelles cites A rinterieur de la circonscription 

urbaine. En effet, apres independance nous voyons apparaitre de nouveaux quartiers pauvres 

tels : le quartier Cibitoke au nord entre Kinama et Ngagara, destine A accueillir la population 

de Gatumba chassee par les inondations du lac Tanganika en 1963 .A l'Est de Bwiza, le 

quartier de Nyakabiga nait du desserrement des veilles cites de Bwiza et Buyenzi. Legalise 

par l'ordonnance ministerielle du 6jamvier 1972, il etait cree bien avant pour loger les 

excedents des vieux quartiers sursatures. 

Avec rafflux des migrants, de nombreux quartiers spontanes ont vu le jour. Ii s'agit de 

Musaga au sud et de Kasenyi au nord-est. Ces cites vont accueillir des gens pauvres ayant un 

revenu de moms de 5000fr bu par mois et par famille379 Pres du centre ville, deux nouveaux 

378REPUBLIQUE DU BURUNDI, Enquete demographique 1970-1971, p.378. 
379 PNUD, Etude de l'habitat a Bujumbura, Bdi11978/004 , mars 1979, p.76. 
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quartiers chics sont apparus apres l'independance : il s'agit de Rohero II et du quartier INSS. 

Ce dernier a ete entierement finance par 'Institut National de Securite Social (INSS) dans le 

but de contribuer a la resolution du probleme du logement dans la ville de Bujumbura .I1 

comprend une centaine de villas construites des 1968. Rohero II doit son existence en grande 

partie a l'initiative de la bourgeoisie administrative et commercante. 

Par une nouvelle politique de logement du gouvernement, d'autres quartiers reglementes du 

type Ngagara ont ete entierement construits par l'Office National du Logement (ONL), soit 

seul, soit en collaboration avec d'autres entreprises de construction. Ii s'agit du quartier VI de 

Ngagara et de son extension, du quartier Kabondo, Kinindo et du quartier Mutanga a l' est de 

la ville oil se dessine egalement un quartier universitaire. Plus au sud le quartier Zeimet est 

mis en place grace a l'initiative privee. Au centre le quartier administratif se dote de nouveaux 

batiments : le building de l'education et le building des finances et un peu plus tard le building 

de la Mutuelle. A l'Ouest, le quartier industriel, qui semblait en marge de la croissance, 

reprend sa vitalite avec la construction du complexe textile de Bujumbura (COTEBU). A 

partir des annees 80 et 90 de nouveaux quartiers vont egalement naitre : le quartier de 

Kwijabe au sud de Nyakabiga sur la rive droite de la Ntahangwa, le quartier de Mutanga 

nord qui semble etre le prolongement de Mutanga sud au- dela de la Ntahangwa et plus au 

sud de la ville les quartiers Kanyosha, Kinanira, Kibenga. Depuis 2001, le quartier de Kigobe 

est en chantier sur la rive droite de la Ntahangwa qui empeche la jonction de ce quartier avec 

Kwijabe. Le quartier Ngagara poursuit d'ailleurs en ce moment la son extension a l'Ouest par 

La construction du Quartier VIII et au sud par la mise en chantier du quartier IX et X tandis 

que la commune de Kanyosha enregistre de nouveaux quartiers : quartier IV et quartier 

Musufu longeant la riviere Kanyosha a moyen standing et deux nouveaux quartiers en cours 

de construction comme le quartier informel de Gisyo et le quartier en plein amenagement le 

long de la route Rumonge Kizingwe-Nyabugete. 

III.LD .2.L 'immigration des congolais et le peuplement &ranger a Usumbura 

La ville d'Usumbura est née et s'est developpee beaucoup plus par l' immigration qui &croft a 

partir des annees 1980 lors de l'expulsion massives des Congolais suite aux brouilles 

diplomatiques entre le president Jean Baptiste Bagaza et le president Mobutu du Zaire. 

Bujumbura represente donc l'univers des mutations, des brassages ethniques. Les origines de 

ses habitants sont diverses. Jean Denis parle de 27nationalites 380 .Les immigrants sont en 

grande majorite d'origine congolaise. Le statut special dont jouissait Usumbura les y avait 

380J.DENIS, Le phenomene urbain en Afrique centrale, Bruxelles, 1958, p.132. 
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beaucoup attire. En outre, us y etaient encourages par les Belges qui leur conferaient une 

superiorite technique sans doute suppose et qui les consideraient comme des gens se pretant 

mieux a l'urbanisation que les indigenes du Rwanda-Urundi. 

L. Baeck l'explique : 

« Les Congolais se sont installes a Usumbura car l'administration a amene avec elle, lors de 

son installation dans le pays, un cadre forme de Congolais. Les Congolais se montrent d'un 

autre cote superieurs dans l'exercice des métiers manuels. »381  
L'organisation administrative de 1925 avait permis une union administrative du Congo beige 

et du Rwanda-Urundi qui depuis lors etait considere comme une province du Congo beige et 

etait administre par un Vice-gouverneur general du Rwanda-Urundi. Ce Gouverneur general 

dependait directement des ordres du Gouverneur General du Congo beige et du Rwanda-

Urundi installe a Leopoldville. 

Cette situation poussait les Congolais a vivre a Usumbura comme dans un territoire conquis. 

Surwumwe le decrit fort bien : « Leur superiorite en nombre et en travaux manuels, doublee 

de la majorite des postes de la fonction publique, et de l'administration engendra chez les 

Congolais un sentiment d'être en pays conquis. Les Barundi ne purent jamais supporter 

l'insulte qui leur &ail faite en les designant : ngombe za Mwambutsa (les vaches du roi 

Mwambutsa).Quant a eux les Barundi se consideres comme ayant tous les droits et prenaient 

les Congolais comme peu raffines »382 . 
L'immigration des Congolais a ete le principal facteur de l'accroissement demographique 

rapides des C.E.C. d'Usumbura et jusqu'a l'independance du Congo, us representaient 

l'immense majorite de la population urbaine de Bujumbura.Dans la population noire, les 

Congolais occupaient 56% en 1950 et 59% en 1951.Le nombre de ressortissants de chaque 

region d' immigration &croft en fonction de l'immensite de la distance qui separe la region 

d'origine et l'Usumbura. Ainsi Leopoldville et l'Equateur enregistrent moms d'emigrants en 

direction d'Usumbura. 

Par contre, les regions proches comme Kivu et Katanga font ressortir beaucoup de migrants 

vers Usumbura. L'influence d'Usumbura etai determinante pour les regions qui lui etaient 

proches (la region du Kivu par exemple rassemblait a elle seule un effectif superieur a celui 

des Rwandais et Burundais reunis). Ii ressort de ce qui precede que la croissance 

demographique d'Usumbura est liee plus au fait migratoire qu'a l'accroissement naturel 

38IL.BAECK, op.cit. p.25 

382  C .SURWUMWE, Histoire du Camp beige de Bujumbura, Memoire E.N.S., 1970, P.20. 
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surtout des Congolais dont l'effectif ira &croissant avec l'accession du Congo-Kinshasa mais 

une partie d' entre eux vont rester jusque dans la decennie 1970-1980. 

Quant a la population blanche, elle a plus ou moms augmente entre le 31decembre 1945 et le 

31decembre 1946, elle commenca a decroitre fortement avec l'accession du Burundi a 

l'Independance. 

Le centre extra-coutumier d'Usumbura rassemblait jusqu' a la periode des independances, une 

population majoritairement etrangere de plusieurs nationalites et de plusieurs origines 

ethniques et tribales. Jean Denis 383  pane de 27nationalites en 1958 ; alors que Lucien 

Baeck384inventorie en 1955, 73 tribus issues du seul continent africain (Rwanda, Burundi, 

Congo, Tanzanie, etc.) dont l'immense majorite provient du Congo beige. 

D'apres L. Baeck385 , ii y avait 34 langues parlees aux foyers familiaux. L'inventaire de ces 

langues reste complique neanmoins par la multitude des dialectes au sein meme du foyer, lieu 

privilegie de son enquete. 

De meme la cite d'Usumbura etait peuplee par des habitants repondant a plusieurs croyances 

religieuses. L'etude de L.Baeck 386  en a releve les catholiques, les protestants, les musulmans, 

les kirangiste et sans doute plusieurs autres assimiles aux peens par les tenants du 

christianisme. 

Les Belges ont touj ours voulu classer les populations indigenes pour mieux les controler mais 

egalement pour s' en servir dans leur strategie sociale et residentielle. 

Dans la cite d'Usumbura, on distingue des populations coutumieres ou rurales, des 

detribalises, des evolues, des swahili, des notables, des assimiles, des immatricules, des 

civilises, une elite indigene etc. En fait ,cette distinction etait instituee sur fond d'un 

malentendu car les Beiges croyaient que les indigenes du Rwanda-Urundi avaient besoin 

d'être assimiles aux Europeens par l'octroi d'une carte de merite civique en guise de 

recompenses a la fidelite de l'administration coloniale fort paternaliste qui assimile les 

indigenes aux enfants comme le dit M. de SCHREVEL : « dans une lettre du 7octobre 1948, 

le Gouverneur General precise que l'octroi d'une carte de merite , doit 'etre considerer comme 

une reelle recompense 387».  En realite cette pratique releve de strategies d'assimilation 

383 Jean DENIS, op.cit.p.132. 
384L. BAECK, op.cit.p.35-36. 

385  Idem.p 39-40. 

386  Idem.p.47. 

387  M. de SCHREVEL, Les forces politiques de la &colonisation congolaise jusqu'd la veuille de 

l'independance, Paris, editions universitaires, collection recherches africaines, 1970, p.145 
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couramment utilisees pour distinguer certaines personnes devouees a l'ideologie coloniale et 

surtout au christianisme au sein des diverses communautes car on le voit, les C.E.0 

d'Usumbura renferment une multitude de tribus venues de plusieurs pays d'Afrique et dont la 

majeure partie sont d'origine congolaise. 

La cite d'Usumbura est done a cette époque un veritable « melting pot »mal dose dont les 

retombees sont evidentes sur le plan socio-culturel et politique. En effet, la diversite des tribus 

et nationalites dans un meme centre urbain, a pose de serieux problemes d'organisation socio-

culturelle, economique et politique. Politiquement les habitants de ce centre echappent au 

controle de l'autorite du roi, le Mwami de l'Urundi et ne sont pas regis par le droit coutumier. 

us constituent de ce point de vue un Etat dans l'Etat dont la reference legal se fonde sur le 

droit ecrit du colonisateur belge. 

Les relations sociales qui les regissent sont assez complexes et souvent conflictuelles. Ainsi 

des rixes, bagarres, etc. sont souvent signalees entre Barundi et Congolais, entre Baluba et 

Lulua ( tous congolais ), entre Kassa et autres tribus congolaises ( surtout entre agriculteurs et 

pecheurs Babembe ) . Tout litige porte a l'administration se soldait toujours en faveur des 

Congolais au detriment des autres noirs, ce qui irritait davantage les Barundi. II ne pouvait en 

'etre autrement car cette imbroglio societale a ete voulue par les Belges comme fondement de 

leur politique sociale en Afrique &terrain& a fabriquer des non africains en Afrique ou 

mieux de deracines en vue d'aboutir a une synthese entre les coutumes tribales pensaient-ils 

comme le precise J. Dresch : 

« Ainsi la ville noire, tout en conservant mieux que la ville blanche quelques aspects 

d'Afrique, n'abrite plus une societe africaine. Creation artificielle de l'Europeen, c'est une 

oeuvre coloniale. Les habitants qui ont rompu avec la vie de la brousse sont isoles par les 

Europeens par les barrieres economiques et sociales, par la segregation et une barriere de 

couleur plus ou moms infranchissable. (...) Le nom de centre extra-coutumier(...) consacre 

(...) la rupture avec les chefferies d'origines d'une foule d'indigenes qui n'ont entre eux 

aucune communaute de langue ni de coutumes (...) et sont soumis a une coutume moyenne, 

sorte de synthese entre les coutumes tribales et les necessites de la vie europeenne' 388  » 
Cette mosaique de tribus de nationalites differentes dans une meme cite urbaine entretenait 

egalement une multiplicite de langues car chaque tribu pane sa langue 

388 Dresch Jean, Methodes coloniales au Congo beige et en Afrique equatoriale francaise, in politique etrangere, 

mars, 1947 p77-78, cite par Rend de Maximy, Kinshasa, ville en suspens...Dynamique de la croissance et 

probleme d'urbanisme : etude socio-politique, Paris, 1984, p74. 
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A cote de cette diversite linguistique qui caracterise les C.E.C. d'Usumbura, l'on observe une 

pluralite de croyances religieuses d' ailleurs concurrentes, et cela a beaucoup influe sur le 

developpement social d'Usumbura. Certes, le catholicisme s'est impose dans tout le centre 

excepte a Buyenzi, bastion de l'islam, mais toutes les croyances sont presentes dans tous les 

centres d'Usumbura a des proportions inegales. 

Tableau n°44 : Implantations des croyances religieuses dans les C.E.C. d'Usumbura en 
1955 .389 

Village 

Catholique 

1 

% 

2 

Protestante 

1 

% 

2 

Musulmane 

1 

% 

2 

Peenne 

1 

% 

2 

Ngagara 229 76,6 19 6,3 21 7 30 10 

Kamenge 343 60,7 50 8,8 16 2,8 156 27,6 

Belge 379 68,9 29 5,3 42 7,6 100 18,2 

Buyenzi 52 5,9 41 4,6 737 83,7 51 5,8 

Total 1003 139 816 337 

En %de la 

population 

totale 

43,7 6,1 35,6 14,7 

Legende : 

1= chiffre absolus 

2= en % de la population 

La lecture de ce tableau fait ressortir que la majorite de la population des C.E.C. sont de 

confession catholique. En deuxieme position viennent les musulmans suivis des adeptes de 

confessions locales que les catholiques qualifient de peens la plupart sont adeptes de Kiranga. 

Les protestants forment un effectif relativement reduit mais semble etre les plus dynamiques 

dans leur predication par un enseignement vulgarise de la bible qu'ils ont d'ailleurs traduit en 

Kirundi pendant que les catholiques le faisaient encore en latin et en Francais. 

Face a la dualite ville blanche /ville noire creee par les Belges dans l'accomplissement de leur 

logique patemaliste, les C.E.C. d'Usumbura ont ete batis suivant cette vison de segregation 

389L. BAECK, op.cit.p.47 
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sociale et residentielle. Le degre d'instruction a fortement joue dans la determination des 

habitants des C.E.C. Une enquete realisee par Baeck en 1955 donne les resultats suivants : 

63% de la population du Buyenzi etait totalement illettrees, 54% a Kamenge, 38% au Belge et 

27% a Ngagara390  Le colonisateur beige, d'obedience catholique, avait confie des les debuts 

de son occupation l'enseignement aux missionnaires catholiques qui pour la logique de 

concurrence religieuse, ne voyaient pas d'un bon mil r evolution sociale des musulmans. 

Aussi voulurent-ils les confiner, sans l'avouer, dans ranalphabetisme .Comme, les 

musulmans n'avaient pas encore suffisamment de moyens pour se construire des ecoles, ni 

assez pour se payer les frais scolaires dans le secteur prive et declare indesirables de fait dans 

les ecoles sous convention catholique ou protestante, us se resignerent de rester dans les 

tenebres de r analphabetisme. Devant une situation aussi honteuse d'exclusion sociale, 

autorite coloniale aussi bien que les missionnaires catholiques se complaisaient 

promouvoir et a legitimer rhypothese selon laquelle les musulmans n'avaient pas la tradition 

ni le gout pousses aux etudes que leur passion restait orient& dans le commerce. 

Au camp Beige, la situation etait moms mauvaise car leurs enfants pouvaient frequenter 

recole primaire Saint Michel et 1' ecole primaire du Bassin. 

La cite-jardin de Ngagara, avait déjà une ecole primaire et etait peuplee par des indigenes 

lettres et avaient meme un revenu suffisant pour se payer des ecoles privees. 

Le centre de Kamenge parait special car c'est un faubourg investi plutot par des agriculteurs 

et concu par la suite pour accueillir des gens chasses des centres crees par les ordonnances de 

1941 sur les C.E.C. Ii etait un espace sans reel amenagement domine par des colonies plutot 

sauvages sans infrastructures scolaires ni sanitaires. Ainsi sa population fut longtemps 

meprisee et consider& par les Belges comme des « barbares, sans aucune civilisation digne ». 

III.1.E. Politique urbaine de l'habitat a la veille de l'Independance : structuration 

sociale et dualite spatiale 

La ville est la projection d'une societe toute entiere, avec sa culture, ses institutions, son 

ethique, ses valeurs, y compris ses bases economiques et les rapports sociaux qui en 

constituent la structure proprement dite391 . La construction d'une ville repond donc a une 

ideologie qui integre tous ces facteurs au tour d'un schema bien précis prealablement etudie 

qui s'adapte a un type de societe que l'homme politique, aide de l'urbaniste, a choisi de batir. 

390 L. BAECK, op.cit.p.46. 

391  Lefebvre HENRI, Le droit a la ville, T.1, Paris, 1971 
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Du schema de societe retenu, emerge peu a peu une idee spatiale de la ville, reflet necessaire 

des activites relationnelles sur lesquelles commence a se fonder, et se fonderont de plus en 

plus, les comportements des habitants ici, noirs et blancs de Bujumbura. Cette ville porte 

l'empreinte de rideologie et de la politique coloniale beige au Burundi. C'est le paternalisme 

imperial agissant selon le principe de segregation residentielle et sociale entre les races axee 

sur cette triple dichotomie, ville europeenne /ville africaine, quartiers bourgeois /quartiers 

indigenes ou beaux quartiers/quartiers populaires. Ce schema marquera revolution la 

philosophie de politique urbaine de l'habitat au Burundi en general et de la ville de 

Bujumbura en particulier jusqu' a ce jour. 

Comme nous l'avons déjà dit, la croissance de la ville s'est faite sous un double mouvement, 

d'un cote la ville banche avec un habitat haut standing et de l'autre cote la ville noire avec un 

habitat fort composite, precaire et dont la qualite du bati n'a cesse de varier dans le temps. 

Alors que la ville europeenne n'a pas beaucoup evolue en termes d'espace, la ville africaine, 

elle s'est developpee par phase. Dans un premier temps, il a ete cree des quartiers africains et 

ceux-la se retrouvaient d'ailleurs un peu partout dans les chefs-lieux de territoire, dans les 

camps miniers, et pres de certains centres commerciaux. Quant ces agglomerations avaient 

acquis une certaine importance, elles etaient erigees en « cite africaine »qui, le cas echeant, 

pouvaient devenir des « centres coutumiers ». 

En 1916, avec l'arrivee des Belges a Bujumbura, la ville s'etendait déjà sur une centaine 

d'hectares. A partir de 1918, l'union douaniere du Congo beige et du Rwanda-Urundi va 

favoriser le developpement rapide de Bujumbura qui devient la porte de l'empire colonial 

belge vers l'ocean indien et en meme temps la capitale economique du Rwanda-Urundi et du 

Kivu et egalement capitale administrative du Rwada -Urundi. Ainsi, Bujumbura par son statut 

de capitale economique et politique de la partie orientale des colonies belges, voit affluer 

capitaux, commercants et main d'ceuvre. Ces facteurs a eux seuls rendaient inevitables 

l'extension de la ville par la creation de nouveaux quartiers en vue de repondre a ses 

multiples fonctions et aux besoins de logement de ces habitants. 

En 1938, le village de Buyenzi etait construit pour loger les swahili et deviendra comme on 

l'a remarque le centre extra-coutumier de Buyenzi par la suite. En 1941, le « camp Beige A>> 

a eta cree et etaie erige lui aussi en centre extra-coutumier dans l'actuelle localite de Bwiza. 

En 1949, 1205 parcelles fluent distribuees au C.E.0 Beige et 1182 au C.E.C. de Buyenzi. La 

moyenne d'habitants par parcelle etait estimee a cette époque a 6personnes, neanmoins 

certaines parcelles erigees sous la formule rupango pouvaient en heberger jusqu'a 30 

personnes. Devant cette penurie dramatique de logements, ii etait devenu indispensable de 
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produire d'autres espaces bans dans de nouveaux sites puisque tous les C.E.0 etaient 

sursatures .Ainsi l'administration beige dut envisager en 1949, le desengorgement des C.E.C. 

par la creation des faubourgs de Kamenge et Kinama , et le quartier plus ou moms moderne 

de Ngagara et la mise en place d'un Fonds d'Avance et d'un Fonds du Roi en vue d'une 

amelioration urgente de l'habitat . Les constructions spectaculaires ont ete plutot l'ceuvre de 

l'OCAF qui seront la base de la philosophie des politiques urbaines entreprises dans la ville 

de Bujumbura dans les annees 1950-1980 

111.1 .E.1 . L'OCAF (Office des cites africaines) : Une politique selective du logement 

La construction de la cite-jardin de Ngagara 

A partir de 1947, le gouvernement avait exproprie une &endue de 565ha a Ngagara le long de 

la route Usumbura —Shangungu et lui donna le nom de cite-jardin. 

Ce quartier etait amenage pour loger les fonctionnaires indigenes au statut moyen et sa 

conception et sa construction fluent confiees a l' Office des Cites Africaines (0.C.A.F), cree le 

30mars 1952. Un plan d'urbanisme qui reglemente le schema de construction de logements de 

travailleurs etait mis en place. 

Conformement au decret n°21/2/1949 sur l'urbanisme, le plan de logement des travailleurs 

etait demi et etait d'un type particulier. C'est un plan qui respecte toutes les normes d'un 

logement decent : aeration, salubrite, et les conditions minimales d'hygienes pour chaque 

habitation. 

L'article 25 du decret du 12 decembre 1954 completant celui de 1949, precisait les normes 

suivre dans la construction de logements individuels ou collectifs des travailleurs et que 

l'O.C.A.F devait observer scrupuleusement 392 :chaque batiment ne pourrait pas comprendre 

plus de 4logements ,l'approvisionnement en eau potable devait etre assure, les latrines 

devraient etre etablies dans la proportion d'un seul siege par logement et devaient etre 

convenablement ventilees et eclairees ,le rassemblement et l'enlevement des immondices 

devaient etre assures ,le drainage superficiel ou souterrain devait etre amenage de maniere a 

permettre l'ecoulement facile des eaux, les cites groupant plus de 500travailleurs devaient 

comporter une installation permettant les reunions educatives ou recreatives a l'abri des 

intemperies, les cites groupant plus de 1000 travailleurs devaient comporter en outre une aire 

de jeux. 

392  Ordonnance n° 22/408 du 12/12/1954, in Legislation de la M.O.I. p .45 
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L'O.C.A.F. prenant en consideration ces instructions s'est employe a amenager des maisons 

en materiaux durables. Outre les travailleurs, ce quartier devait accueillir quelques immigrants 

installes illegalement tout pres du camp Beige et de Buyenzi. De 1953 a 1957, l'O.C.A.F. a 

construit 2249 maisons. 

Tableau n°45 : Evolution des constructions de logement de l'O.C.A.F. de 1953 a 1957 393  

Armee Nombre 

de maisons 

1953 967 

1954 1775 

1955 2094 

1956 2441 

1957 2449 

L'O.C.A.F. a contribue a la dynamique de croissance des C.E.C. en imposant des normes de 

construction moderne et en mettant a leur disposition des materiaux de construction dont us 

avaient besoin de se procurer. En consequence, en 1959 un bon nombre d'habitants avaient 

abandonne de plus en plus la construction en pise et privilegiaient le bati en materiaux 

durables. 

Le tableau suivant illustre l' evolution des habitations classees selon les materiaux de 

construction suivant les cites. 

Tableau n°46: Representation de l'evolution des habitations par materiaux de 

construction et par cite en 1959394  

Cites Materiaux 

Durables 

Semi-durables Pise 

Beige 91 390 305 

Ngagara 2527 - - 

Kamenge 7 506 394 

Buyenzi 48 652 637 

Total 2674 1548 1336 

393 Kabayiza (A.), op.cit.p.95. 
394 Rapport annuel des C.E.C. d'Usumbura , 1959, p.66. 
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L'extension du camp Beige 

Pendant que l'administration envisageait l'occupation du Nord de la Ntahangwa, au meme 

moment se dessinaient les projections d'extension du C.E.C. camp Beige. Devant la forte 

densite des C.E.C., l'administration d'Usumbura ecrivit au gouvemeur general pour lui 

demander d'etendre la limite sud-est du camp Beige. Neanmoins la proximite de ces 

constructions du quartier des Blancs, pousse l'administration a les detruire pour y eriger 

d'habitations en faveur des Africains evolues. Le rapport annuel des C.E.C. d'Usumbura pour 

l'annee 1952 mentionne la breve existence du camp Beige B: « le quartier denomme camp 

Beige B qui s'inscrivait en forme d'appendice au sud du camp Beige B a cesse d'exister le 

1/9/1952 

Le quartier pour evolues fut ouvert a l'endroit meme oü etait situe le Beige B pour loger des 

Africains justifiant d'un grade eleve dans l'administration. 

Les beneficiaires se recrutent en grande majorite parmi les detenteurs de la carte de merite 

civique mise en place par l'ordonnance du 12/7/1948. 

A l'oppose de Ngagara, les habitants du Beige B batirent leurs maisons avec leurs propres 

fonds, l'O.C.A.F ne se chargeait que de l'approvisionnement en materiaux de construction a 

un prix abordable. 

La demiere extension du Beige fut realisee a l'Est du C.E.C. et etait reglementee par 

l'ordonnance n° 444/190 du 19/8/1958 qui portait sur la creation du Beige IV. 

III.1.E.2.Les quartiers residentiels de la bourgeoisie coloniale et de l'administration 

centrale 

Les quartiers haut standing etaient reserves aux Blancs et plus tard aux indigenes evolues 

exercant des taches administratives de haut niveau. La zone haut standing comprend a la 

veille de l'independance les quartiers de RoheroI, Rohero II, Kiriri, Vugizo, et le centre ville. 

Outre les residences, cette zone couvre d'une part les grands batiments administratifs .Ils 

s'etalent sur le centre vine devenu un haut lieu symbolique depuis qu'Usumbura a retrouve 

son statut de capitale administrative en 1955. Les principaux immeubles sont : -immeuble 

Grand bureau qui abrite actuellement la majeure partie des services du ministere des relations 

exterieures et de la cooperation d'un cote et de l'autre les services des ministeres de la 

fonction publique et du ministere de la justice et gardes des sceaux mais aussi des services du 

ministere de l'interieur. Le bloc ancien de la BRB, ancienne banque d'emission du Rwanda- 

395  G. SAHINGUVU, Les droits fonciers dans les C.E.0 d'Usumbura, memoire U .0.B., p.38. 
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Urundi .D'autres blocs administratifs ont ete eriges comme le palais de la nation, actuel 

immeuble du palais des arts qui abrite les services judiciaires de la province de Bujumbura 

Rural et des expositions culturelles, les deux blocs du bureau du Mwami abritant actuellement 

la permanence nationale du parti UPRONA et la residence de Jean Paul Harroy devenu, avec 

independance, le palais royal sur le boulevard du 1 er novembre. 

Quelques infrastructures touristiques et hotelieres tels, l'hotel meridien source du Nil, l'hotel 

Paguidas, actuellement hotel le Doyen en transformation, une partie importante de cet hotel a 

ete detruite pour liberer le site de l'actuel hotel Novotel avant d'être vendu puis transforme en 

2011. 

Nous avons egalement quelques infrastructures sanitaires comme l'Hopital prince regent 

Charles et l'hopital Clinique Prince Louis Rwagasore. 

On observe aussi quelques infrastructures scolaires comme l'athenee royal d'Usumbura, 

abritant actuellement l'Institut de Pedagogie appliquee (I.P.A.) situe sur le boulevard du 

28novembre entre le quartier Gatoke actuel et le quartier du mess des officiers, l'Ecole Stella 

Matutina construite sur l'avenue du marche, non loin de la cathedrale Regina Mundi mais 

aussi l'Athenee primaire sur la chaussee du prince Louis Rwagasore en face de la librairie 

Saint Paul. 

Par ailleurs nous avons deux grandes eglises catholiques : l'eglise Saint Michel qui separe le 

Beige A des quartiers blancs sur le prolongement de la rue de la mission vers Bwiza et la 

Cathedrale Regina Mundi situ& sur la rive gauche de la route menant vers l'actuelle 

commune de Musaga en face a l'angle de la route qui vient directement de la banque BCB, 

nomme avenue du marche. 

En outre, on observe les immeubles a usage commercial autour de la place de l'ancien marche 

devenue avec l'independance, place de la revolution ainsi qu'a l'avenue de la mission et au 

tour de l'avenue du commerce et de l'avenue de la victoire. 

Enfin nous avons le quartier asiatique, lieu d'entrepots et de commerce de gros en 

prolongement du quartier industriel sous le monopole de commercants etrangers : arabes, 

hindous, grecs, pakistanais. 

Le pouvoir colonial, par sa politique urbaine, a cree un modele socio-spatial hierarchise qui se 

fonde sur une structuration sociale et une segregation residentielle basee sur la situation socio-

professionnelle. C'est sur ce modele que autorite du Burundi independant va promouvoir des 

politiques urbaines de l'habitat qui renforce les disparites residentielles et les inegalites 

sociales jusqu' a nos j ours. 
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CHAPITRE.2.LA MISE EN CEUVRE DES POLITIQUES URBAINES DE L'HABITAT 

DE 1962-2009 : LE PIEGE DU MODELE COLONIAL? 

Au lendemain de l'independance, la ville s'accroit certes lentement mais surement en 

s'inspirant du modele colonial de stratification de l'habitat. On a donc une ville divisee en 

deux ou meme en trois ou en quatre. D'une part, nous avons les villas haut standing heritees 

de la colonisation qui sont progressivement cedees aux hauts fonctionnaires de l'Etat pour un 

logement gratuit d'abord et ensuite comme location vente. D'autre part, nous trouvons les 

quartiers de moyen standing reserves aux cadres moyens et geres de la meme facon que les 

habitations haut standing : les maisons sont cedees comme logement gratuit dans un premier 

temps ensuite comme location vente. Ensuite viennent les quartiers populaires, de dimension 

petite oil les services de base comme l'eau, l'electricite, les egouts et les toilettes sont 

collectifs et ne sont pas touj ours garantis. Enfin, la ville s'entoure de gens qui investissent les 

peripheries en attente d'être integres dans l'espace urbain, la se developpe un habitat informel 

avec un mode de vie semi-urbain,semi-rural depourvu de services de base avec un cadre de 

vie tres precaire. 

La rehabilitation urbaine intervenue dans les annees 1980 avec l'appui de la Banque 

Mondiale n'a concerne que le seul quartier de Musaga et dans une moindre mesure celui de 

Kanyosha, pourtant, les outils definissant les strategies d'intervention, les schemas pouvaient 

permettre une action plus ou moms &endue sur les autres quartiers mal amenages comme 

Kamenge, Kinama et Cibitoke, d'autant plus que les mecanismes de financement existaient 

en l'occurrence au travers le FPHU, la SBF, la CADEBU et la BNDE. 

III.2.A. Les outils de mis en ceuvre des politiques publiques urbaines de l'habitat a 

Bujumbura 

Pour definir et mettre en application les politiques urbaines de l'habitat les pouvoir publics 

disposent des instruments internationaux mis en place par les instances onusiennes ou par 

l'Union Africaine. Au niveau interne, l'autorite fonde son action sur les differents clarets, les 

ordonnances, les schemas directeurs et les reglements d'occupation des sols. 

Les outils internationaux 

Resultant de la premiere Conference des Nations Unies sur les etablissements humains qui a 

eu lieu a Vancouver, au Canada, du 31 mai au 11 juin 1976, la declaration de Vancouver sur 

les Etablissements Humains a officiellement etabli le Centre des Nations Unie pour les 

Etablissements Humains, comme principale agence des Nations Unies, chargee par 

l'Assemblee Generale de l'ONU, de travailler a la promotion des villes durables sur les points 
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de vue social et environnemental, dans un objectif consistant a fournir un logement 

convenable pour tous. Designe par l'Assemblee Generale de l'ONU, organe consultatif, le 

Forum Urbain Mondial(FUM) est un pole de reflexion col -19u pour l'encouragement et de la 

discussion au tour des delis de l'urbanisation. Dans sa resolution 56/206 du 21decembre 2001, 

l'Assemblee Generale de l'ONU a decide que le FUM sera un « forum technique »non 

legislatif, dans lequel les experts peuvent proceder a des echanges de vue, les annees oü le 

conseil d'Administration du Programme des Nations Unies pour les Etablissements humains 

ne se reunit pas. L'Assemblee Generale a egalement decide, dans la meme resolution , de 

transformer le centre des Nations Unies pour les Etablissements Humains en Programme des 

Nations Unies pour les Etablissements Humains, ONU-HABITAT, qui est des lors chargé de 

mobiliser tous les gouvernements a travers des sommets et forum mondiaux et de proposer 

des resolutions pour la promotion et l'amelioration de l'habitat pour tous, qui serviront de 

guide strategiques aux differents pays . La deuxieme conference de Habitat II tenue du 03 au 

14 juin 1996, a Istanbul, a produit une centaines d'engagements et strategies visant a traiter 

des questions de logement et des Etablissements Humains durables, avec un double objectif : 

un logement convenable pour tous et le developpement durable des Etablissements Humains. 

La declaration du millenaire pour le developpement sera suivi par le FUM1 a Nairobi en 2002 

puis du SMDD de Johannesburg qui consacre le Plan de Mise CEuvre de Johannesburg assorti 

d'un engagement a ameliorer les conditions de vie d'au moms 100 millions d'habitants des 

taudis, d'ici 2020. 

Les outils nationaux des politiques publiques urbaines 

La constitution burundaise ne reconnait pas encore Faeces au logement comme un droit 

fondamental auquel les pouvoirs publics sont tenus. Le cadre juridique du secteur de l'habitat 

est regie par des lois, des decrets, des ordonnances, des schemas directeurs et des reglements 

d'occupation des quartiers mais qui n'ont pas ete mis en application dans les faits. Toutefois 

l'outil nouveau conceme la Nouvelle Politique de l'habitat et de l'Urbanisme (NPHU) 

presente en 2008.Ce texte mentionne pour la premiere fois au Burundi : « Le gouvernement 

fera reconnaitre par la constitution, le droit fondamental au logement et aux services de base 

»( voir page 11). Le gouvemement affirme qu'il va accorder une attention speciale aux 

groupes defavorises : « II assurera la securite d'occupation residentielle a chaque ménage, 

consolidera les droits fonciers a ceux qui en possedent et reservera une attention speciale aux 

groupes defavorises, en regularisant les quartiers informels, en encourageant les initiatives des 

habitants des bidonvilles, en impliquant locataires et proprietaires dans la recherche des 

solutions accordant la priorite aux interets collectifs et en reconnaissant le role des femmes et 
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des jeunes dans le domaine de l'habitat et en particulier ceux qui sont chefs de ménages. 

Mais les instruments de la mise en application de ce texte tardent a etre mis en place et us 

risquent de se reduire a une simple declaration d' intention. Tant que ce texte n'est pas mis en 

application, ce qui est le cas actuellement, l'acces au logement ou a l'habitat pour tous reste 

chimerique. Ce qui complique davantage la gestion democratique du secteur de l'habitat et de 

l'urbanisme a Bujumbura. 

Les institutions etatiques de l'amenagement et de l'immobilier 

Pour projeter la mise en oeuvre de sa strategie de politiques publiques urbaines de l'habitat, 

l'Etat recourt, depuis les annees 1970-1980, a des societes specialisees dans l'amenagement 

foncier et de la promotion immobiliere : l'ECOSAT, la SIP.A celles-ci s'ajoute une 

institution financiere specialisee dans le financement de l'habitat urbain, le seul dans la ville 

de Bujumbura : le Fonds de Promotion de l'Habitat Urbain (FPHU). 

Les schemas directeurs 

Les schemas directeurs servent d'outils specialises pour la planification de l'amenagement 

foncier et immobilier dans la ville de Bujumbura. us ont ete produits par decennie mais, faute 

d'engagement politique et de moyens financiers, us n'ont pas ete regulierement pris en 

consideration dans les differentes politiques publiques urbaines de l'habitat comme on va le 

voir dans les differents chapitres. En realite, la ville se construit et reproduit, les disparites 

coloniales, les politiques publiques n'intervenant qu'a la marge des changements generaux. 

Les disparites herites et cultives font l'objet des chapitres suivants. 
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Carte n°8: Schema directeur de l'amenagement de la ville de Bujumbura en 1965 

Source : Schema directeur, rapport justificatif, juin 1965 

296 



44w 	.44401,024 
\0 cm 	04:**sssoacrts  

--=-18°°41•AntioAtitiftqff  

	

1:14:121.412P, 	• kg;  
141:t42141.44.4iftiiii; 	,aist V," .4****43§0::140 .0A .**8;40t.4.4 

:44:;44:14****xsilge:44401 
04 

0 	32;, 	,04,44*(0+4*.st  • 
40 PIA:.:4■4404::.:+1,.4:400' fr.:44V. 4.  4' 10:41•t 44:0V:4;i:".*:* :4.  4t"'$  " 0*A '. 	4.4e. 

ttr 1.44: ..**XWArt" 

' • .41+ 

LAC 

TANGANYIKA 

facade sur la lac 	 
maim VOIAS d'accirs 
0 gora 

zone 'whores & 

habitca dense 

habitat residential 
linnta dos earners 
rasidentia 

K69.74 
6.14.4 

,S 

Carte n°9 : Schema directeur des voies de liaison dans la ville de Bujumbura en 1965 

Locthspr6jetha do in gore dos vcosagenrs 
tJ Liaisa'Acile foe/chi:nen de fen pmxntith dll =mu vills a dessert le port et les industries. 

q3)Liaison facile lockhcrain do fer, prrainatithi mars villa', no dessert lo port et les industrico qu 'en 
coward la centre villa de so façade six la lae_Pour scan 	er lo yearns voie dolt anuourner In vale 
rads respecter le poysage dir guarder risidartiel at doncM contournar alast 

Source : Schema directeur, rapport justificatif, juin 1965 

297 



Carte n°10 : Le schema d'amenagement de la ville de Bujumbura en 1975 
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Carte n°11 : L'etat fonder en 1966 dans la vile de Bujumbura 
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111.2.B. La structuration et la hierarchisation de l'habitat dans la vine de Bujumbura 

L'evolution de la ville de Bujumbura fait ressortir une differenciation des espaces de 

l'habitat. Ainsi on y retrouve des quartiers haut standing herites de la colonisation puis 

reproduits par la nouvelle elite post colonial, des quartiers moyens standing et aussi des 

quartiers populaires caracterises par un cadre de vie precaire. 

III.2.B.1.Les disparites de l'espace residentiel dans les annees 1960-2000 

Les quartiers hauts standing 

Au lendemain de l'Independance et surtout pendant la periode monarchique, les quartiers 

hauts standings n'ont pas connu de croissance. Car avec le depart de la bourgeoisie 

administrative coloniale, la nouvelle elite politique qui la remplace va occuper une partie de 

ces luxueuses villas pendant qu'une autre partie reste vide par manque d'occupants. Les 

pouvoirs publics ne sentent pas encore ou ignorent les incidences de la croissance d'une ville-

capitale sur le logement. En consequence, les quartiers hauts standing resteront plus ou moms 

statiques face a une pression demographique urbaine galopante dans les quartiers populaires 

qui se manifeste par des implantations sauvages quasi generalisees dans toutes les zones 

peripheriques, il faudra attendre les annees 1980 pour voir emerger de nouveaux lotissements, 

ii s'agit d'un quartier purement residentiel, Rohero I le quartier le plus chic et le plus ancien 

qui a ete occupe par les Blanes et en sa partie haute surtout (Vugizo et Kiriri), occupe par des 

fonctionnaires de tres haut rang comme les membres du gouvernement, le personnel des 

Ambassades et des organismes internationaux, les hauts fonctionnaires des banques ainsi que 

les grands commercants qui pour la plupart y logent en gratuite. C'est le quartier le moms 

dense et au niveau de vie le plus eleve de la vale de Bujumbura avec des maisons 

spacieuses.Les villas, en style colonial, avec de vastes pieces au plafond eleve, sont a peine 

visibles car ces maisons sont situees au milieu de magnifiques pelouses avec profusion 

d'arbres fruitiers ou ornementaux, qui leur donne un aspect de parc piquete de maisons tres 

cousues. Elles sont plus luxueuses avec une architecture plus moderne et s'egrene sur le 

versant de Mirwa. A l'est de la ville tronent des immeubles gigantesques de l'ancienne ecole 

de Jesuites baptise le Saint-Esprit, qui abritent actuellement la Faculte des Sciences 

Appliquees, et les Instituts d'Education Physique et l'Institut Technique Superieur de 

l'Universite du Burundi depuis l'eclatement du conflit Eglise-Etat en 1986. Mais ce quartier 

ne va guere s'etendre et gardera ses limites jusque vers les annees 1990 ou ii s'agrandit vers 

Musaga par la localite de Gatoke. Rohero II, comme le precedent, c'est un quartier habite par 

les hauts fonctionnaires de l'Etat et des societes para-etatiques comme les banques ou les 
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grandes societes de production et de transformation industrielle telles : la BRARUDI, l'EPB, 

l'OCIBU, la FADI, la BANCOBU, la BRB, la BCB etc. Elles abritent egalement le corps 

diplomatique et consulaire. Sa superficie etait de 33,4ha et la densite de 30habitants par 

hectare, la plus faible densite apres Rohero I qui n'a que 24 habitants par hectare, les hauts 

revenus forment 72% de la population residente 396 . C'est donc un quartier chic ou toutes les 

maisons sont branchees au reseau d'adduction d'eau et d'electricite et de telephone mais dont 

la croissance reste limitee, il faudra attendre les annees 1968-1970 pour voir la creation de 

nouvelles villas, dans la partie basse de la ville, dans l'actuel quartier INSS, sous l'impulsion 

justement de ce dernier qui allait combiner la securite sociale et l'immobilier. 

Au tour des annees 1990, le quartier Gatoke fut cree et le quartier Sororezo ne sera amenage 

qu'en 2005. Neanmoins, ces quartiers n'echappent pas au phenomene de gentrification en 

cours dans la ville de Bujumbura ou les anciennes villas sont progressivement detruites pour 

laisser la place a de luxueux hotels. 

Les quartiers de standing moyen 

Dans la philosophie coloniale beige, Ngagara devrait abriter les fonctionnaires indigenes de 

moyen standard. C'est donc une zone de residence importante pour les fonctionnaires et les 

travailleurs moyens. Quelques commercants fortunes, (Rwandais pour la plupart), y ont leur 

demeure. Le plan du quartier est difficilement perceptible, ce qui masque sa veritable texture, 

pourtant originale et qui porte d'ailleurs l'empreinte philosophique du colonisateur beige 

determine a le distinguer des autres zones de peuplement indigenes .P. Sirven dit a ce 

propos : « le plan du quartier n'est pas tres net ; au centre, un terrain vague, au tour duquel 

sont plus ou moms organises cinq ensembles. Chaque ensemble dispose d'une place centrale 

qui aurait dil etre boisee, d'ou le nom de « cite-jardin » que l'administration belge voulait 

donner au quartier. 397  Mais cette ancienne zone s'est considerablement agrandie a partir des 

annees 1980 et compte actuellement dix quartiers. Parallelement d'autres quartiers du meme 

standing ont ete eriges a Kanyosha, Carama, Kibenga et Gasekebuye. 

Les quartiers d'affaires 

Commie le nom l'indique, c'est une zone peuplee majoritairement par des populations 

d'origine asiatique : arabes, hindous et pakistanais pour la plupart avec 50,28% suivi des 

396Victoire NDIKUMANA et Raphael NTIHAKABIRI, Les implications socio-economiques de 

l'urbanisation : le cas de Bujumbura, Memoire, Universite du Burundi, Faculte des Sciences Economiques et 

Administratives, 1981. p.10. 

397  Pierre SIRVEN, op.cit. p.537. 
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Rwandais avec 23,17% et enfin des Barundi avec 12,94%398 .C' est done une cite tres 

cosmopolite. C'est aussi un centre commercial tres dynamique. Ainsi le commerce occupe 

31,8% de la population. De ce fait une partie du commerce de gros, demi-gros et meme de 

detail y est fortement representee. Les commercants de tous les coins viennent s'y 

approvisionner a longueur de journee comme de nuit d'ailleurs. C'est aussi un quartier riche 

au niveau de vie relativement eleve, oil toutes les maisons sont branchees a l'adduction d'eau 

et a l'electricite. 

Tout en se rapprochant des quartiers hauts standing par les materiaux utilises pour ses 

constructions, le quartier asiatique s'en differencie profondement par la composition de la 

population, en grande partie musulmane et par une infrastructure plus faible et moms 

rayonnante, surtout au lendemain de l'independance mais egalement par son activite 

cinematographique, la célèbre cine cameo situ& en face de la Radio nationale, qui ne se 

retrouve nulle part ailleurs a Bujumbura au lendemain de l'Independance . 

En outre c'est la seule cite haut standing qui combine residence, commerce et tourisme. En 

effet, la presque totalite des immeubles servent en meme temps de logement aux commercants 

et de lieux de commerce de toute sorte. La partie de devant est utilisee pour le commerce et 

les entrepots pendant que la façade arriere sert d'habitation des membres du ménage. Cette 

cite se distingue aussi par une absence remarque d'espaces verts avec des rues moms bonnes, 

ce qui demontre un &sinter& des pouvoirs publics a. son encontre, que Pierre Sirven ne 

manque pas de souligner :« ce quartier, mal entretenu, meme les rues asphaltees sont 

defoncees, aux façades lepreuses, aux trottoirs encombres d'ordures, laisse un certain malaise 

chez !es touristes bien que l'activite commerciale soit partout presente 399  ». 

Ce quartier qui semble s'isoler du reste de la ville se &marque enfin par sa specificite et son 

rayonnement culturel comme le precise Pierre Sirven: « ce quartier forme une veritable 

enclave, presque un ghetto, avec ses mosquees, son cinema, son restaurant 400  , son cercle 

pakistanais. La construction par la Libye d'un grand centre islamique a la limite Est du 

guarder asiatique va renforcer cet aspect 491 ». 

Ainsi la partie des quartiers de haut standing, combinant le commerce et l'habitat, differe de 

celle consacree uniquement aux residences. Mais c'est toujours le meme milieu social forme 

398Marcellin DAYER, op. cit. P28 

399  Pierre SIRVEN„ op.cit. p.537. 

400  Les services de restauration haut de gamme se trouvent actuellement au centre-ville et surtout le long du lac 

Tanganika ( Eden du Lac, Safari gate, saga plage, karera beach, hotel club du lac ...) 

4°1  Idem. 
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des personnes les plus riches et les constructions sont faites avec des materiaux identiques : 

briques cuites pour les murs en partie ou en totalite, toit de tuiles, rarement de tole, murs 

crepis et peints avec des pieces vastes te fortement aerees. Cet ensemble constitue, avec le 

quartier industriel, une vaste zone tres dynamique d'industrie et de commerce. Les grandes 

industries de transformation comme la BRARUDI, SIRUCO, MECARUDI, sont rejoint par le 

COTEBU, un veritable complexe textile qui renforce le rayonnement commercial de ces 

quartiers d'affaires. Mais avec les annees 2000, ce quartier remplit plusieurs autres 

fonctions : de grands hotels y poussent comme Ubuntu Residence, le Cercle Nautique, l'hotel 

Safari Gate, Le snack-bar Shanghai, Saga plage, Karera beach, l'hotel Club du lac Tanganika, 

de grands immeubles de bureau comme l'Oree du Golf et des polycliniques reputees. 

Les quartiers populaires 

Ces espaces « bas >> mais assainis, sont occupes par les domines serviteurs du pays et 

constituent des cites reservoirs de main d'oeuvre pour le colonisateur belge, qui les avait 

d'ailleurs cantonne dans des centres extra-coutumiers pour mieux les surveiller et les gerer 

conformement a sa philosophie paternaliste. Ces espaces ont vite connu une rapide evolution 

avec l'independance. Mais tous se caracterisent par une forte croissance demographique car le 

« visa »pour entrer dans la ville n'existe plus, a disparu avec le colonisateur : l'independance 

est donc vecu sous le signe d'ouverture et d'attraction tout azimuts. La consequence 

immediate est sans doute le surpeuplement de ménages et une modification structurelle de 

l'habitat pour pouvoir contenir les milliers de migrants venus en masse decouvrir la ville et 

jouir autant qu'ils le peuvent de leur « droit a la ville » que leur offre l'independance. La 

forme « rupangu », en forme rectangulaire va vite se generalisee apres la crise d'octobre 1993 

car elle permet de creer plusieurs unites de residence dotees d'une ou de deux chambres avec 

un salon qui lui aussi peut servir dans certaines circonstances de lieux de repos. Ceux qui 

n'arrivent pas a se caser dans les rupangu vont par tous les moyens essayer de revendiquer 

leur « droit » a la ville par la conquete de l'espace urbain en commencant par les peripheries 

de la ville du Nord au Sud et de l'Est a l'Ouest. La notion de bien public n'est vraiment pas 

encore un souci pour la masse des gens pressees a s'approprier la ville .La carence des 

pouvoirs publics, plutot hantes par les troubles politiques consecutifs a la disparition du 

Prince Louis Rwagasore, la division du parlement en factions Monrovia- Casablanca, 

l'assassinat de Pierre Ngendandumwe et les mutineries au sein de Farm& et de la 

gendarmerie au moment de l'attaque du palais royal de 1965, ont favorise cet &at de chose. 

C'est l'habitat spontane qui va caracteriser les quartiers de Musaga, Cibitoke, Kamenge, 

Kinama et dans une certaine mesure ceux de Bwiza, Buyenzi et Nyakabiga. Le manque de 
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politique claire en matiere de politique urbaine est sans doute la cause majeure de 

deregulation de l'habitat jusque dans les annees 1980. 

Les quartiers Buyenzi, Bwiza, Cibitoke, Kamenge et Nyakabiga se rapprochent sur de 

nombreux points dont le plan en damier et la forme rupangu meme si la grille n'est pas 

reguliere dans tous les quartiers. Buyenzi et Kamenge l'illustrent davantage que les autres 

quartiers, par exemple a Kamenge, on a une serie de 1 1 voies rectilignes, disposees 

parallelement a 45 m les unes des autres, recoupant perpendiculairement 14 autres voies 

egalement rectiligne et parallele entre elles, distantes de 100m les unes des autres. Elles 

delimitent 120 Hots de 4500m2chacun. A Buyenzi, 25 avenues Nord-Sud et 7eme rue Est-

Ouest determinent 120 hots de plus o,u moms 3500m2 car au fur et a mesure que l'on 

approche la rive de la Ntahangwa, les parcelles sont inegales a cause des meandres de la 

riviere. En revanche dans la partie Est-Ouest de Bwiza et de Cibitoke, les rues Nord-Sud, 

disparaissent soit a cause d'une extension posterieure au lotissement (cas de Bwiza), soit le 

manque de 'Domes au moment de la creation du guarder comme a Cibitoke. En revanche le 

plan en damier de Nyakabiga accuse des discontinuites dil au lotissement en differe, 

echelonne sur plusieurs annees: le premier lotissement a commence en 1958, les autres n'ont 

pu s'achever que quelques annees apres l'independance. Les parcelles attribuees etant petites, 

une implantation perpendiculaire a la rue s'imposait d'elle-meme. 

A Cibitoke et a Kamenge, suivant la densite de la population et les moyens de proprietaires, 

les parcelles comprennent une ou deux voire trois constructions portant directement sur la rue 

sous la forme de U. Les espaces non couverts par les constructions ou les espaces libres 

servent de jardins et de plantation d'arbres fruitiers (manguiers, orangers, citronniers, papayer, 

avocatiers, mandariniers etc.). 

Si les cours ouvertes sont nombreuses a Cibitoke et a Kamenge, ce ne sont pas les seuls plans 

adoptes car le long de la route asphalt& qui traverse du sud au nord, le quartier de Kamenge, 

les constructions sont directement sur la rue et sont baties suivant les principes du « rupangu » 

afin de servir a plusieurs fonctions dont les activites d'autofinancement du ménage. Ainsi la 

maison principale comprend un bar, une boutique ou une &hoppe et le logement du 

proprietaire. Les annexes sont constituees de plusieurs unites de ménages de un, deux ou trois 

chambres chacun pourvues d'un salon relativement petit et servent de location. 

Bwiza et Buyenzi presentent les plus fortes densites de la capitale a fortiori car ce sont 

anciens centre extra-coutumier et qui par consequent ont accueilli, par solidarite africaine, les 

premieres vagues de migrants a la veille de l'independance. Les densites se situent entre 300 

et 400habitants par ha au debut de la decennie annees1960. Ces quartiers sont depourvus de 
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vegetation car les espaces sont sursatures par les constructions en forme de rupangu y 

predominantes, on y trouve neanmoins quelques rares arbres fruitiers parsemes ici et la A 

travers les denses habitations, constitues en grande partie de manguiers, papayers, goyaviers 

et avocatiers. Par contre, a Kamenge comme A Cibitoke, nombreux sont les espaces libres et 

la densification ne peut intervenir que si le proprietaire de la parcelle desire augmenter le 

nombre de chambres pour y loger soit les membres de sa famille soit pour creer des unites de 

residences a faire louer,  , ou autrement par la vente d'une partie de sa parcelle A une tierce 

personne . 

Si le modele du plan en damier est present dans tous les quartiers, c'est bien sin -  parce qu'il 

n'est pas exigeant comme le dit Rene de Maximy evoquant la croissance anarchique de la 

ville de Kinshasa: « .....se developpe suivant un plan en damier parce que c'est le plus simple 

a suivre : il permet des decoupages faciles, n'impose aucune etude prealable 402» mais cache 

neanmoins plusieurs disparites structurelles de !'habitat urbain. Ainsi en fonction de 

materiaux utilises, on peut relever trois categories de logements. 

Le premier type est constitue de maisons construites en materiaux durables qui caracterisent 

les quartiers hauts standing. 

La deuxieme categorie, la plus representative d' ailleurs est faite d'habitations appartenant a 

un type intermediaire ofi sont employes de materiaux composites, avec des murs en pise ou 

en briques sechees au soleil, des crepis de ciment, la toiture en tole et le sol en ciment. 

En troisieme lieu, nous avons un habitat dont !es murs sont comparables A ceux de la 

precedente categorie mais ne sont pas crepis et dont !es toits sont en chaume ou materiaux de 

recuperation de diverse nature, le sol etant en terre battue. Ces logements convergent tous sur 

la forme quadrangulaire des maisons ayant generalement des toits A double pente ou quatre 

pentes surtout A Buyenzi. En outre, ces quartiers sont relativement sous --equipes car les 

branchements en eau et en electricite sont plutot moms generalises. Compares aux quartiers 

de RoheroI, RoheroII, quartier Asiatique ou A Ngagara ces anciens centres extra-coutumiers 

et leurs zones d'extensions devenues de veritables deversoirs comme Musaga et Kinama et 

quelques regroupements d'habitat spontane qui leur sont affilies, forment un vaste ensemble 

fort populaire a habitat peu decent pour la plupart. 

En 1967, B.Sage tracant l'aspect de l'anthropologie ecologique de Kinama, ecrivait : 

« Aux limites nord de la ville le « faubourg » est vraiment un village, avec ses venelles 

impossibles, sa volaille en liberte. C'est la premiere etape ou vient echouer le paysan en 

402  RENE de Maximy, op.cit. p.154. 
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recherche d'un travail en ville403  » Le faubourg n'avait pas ete encore integre a la ville de 

Bujumbura, le nom attribue par l'administration beige laisse sous-entendre qu'il etait 

l'exterieur de la ville. II avait d'ailleurs ete mis en place pour accueillir des migrants, surtout 

Rwandais qui venaient travailler dans les paysannats situes aux abords de Bujumbura et dont 

le chiffre sera gonfle par l'afflux massifs des refugies tutsi depuis 1959 lors de la fameuse 

« revolution sociale » et la proclamation de la republique de Gitarama. Par la suite, il flit 

integre dans la commune urbaine. L'habitat de Kinama revet un aspect rural : les toits de 

chaume sont tres nombreux et les sols sont en tare battue, les branchements en eau et 

electricite sont plutot rare. La densite est relativement faible par rapport a Buyenzi et Bwiza, 

en consequence les cultures et les arbres fruitiers surtout y dessinent un espace paysager fort 

verdoyant a l'air tres fraiche. Comme dans les paysannats de la plaine de l'Imbo, les parcelles 

sont souvent delimitees par des plantations d'eucalyptus. C'est le quartier le plus pauvre de la 

capitale et qui conserve les caracteristiques du paysage rural ce qui temoigne de son 

integration encore incomplete a l'espace urbain de Bujumbura. 

Ii devance en qualite de bien etre le recent quartier pauvre de Buterere oü la majorite de 

l'habitat en brique adobe n' est pas eclairee, les rues difficilement penetrables et l' eau potable 

difficilement trouvable. La route Mutakura-Buterere amenagee par la societe SOGEA 

SATOM et reliant cette commune a l'aeroport international de Bujumbura va susciter une 

certaine attraction aux fonctionnaires et aux commercants qui vont sans doute contribuer a son 

reamenagement. A cote des vieux quartiers des annees soixante, on y observe un grand 

contraste avec les nouveaux quartiers de Carama II et Carama III, bien viabilises et oil 

s'erigent de luxueuses villas. 

III.2.B.2.La densification de l'habitatdans les annees 1960-1990 

A l'interieur de la commune urbaine les nombreux espaces non lotis furent amenages en trois 

nouveaux quartiers : Cibitoke, l'INSS et Rohero II. 

En 1963, il flit cree le quartier de Cibitoke, compris entre la cite de l'O.C.A.F au sud, le 

faubourg au nord et le quartier de Kamenge a l'Est. Dans un premier temps, il devait 

accueillir les habitants des rives du lac chasses par la montee des eaux. 

Le Beige B se transforma en Rohero II (Rohero I etant le nom du quartier residentiel 

europeen). L'extension rapide de ce quartier est due a l'initiative de la bourgeoisie 

administrative et commercante burundaise montante a Bujumbura. RoheroII etait retie a 

40313.SAGE, Bujumbura. Grenoble, Universite, 1967,117p. , Memoire de Maitrise de Geographic, Universite de 

Grenoble, Departement de geographie, 1967, 117p, cite par Sirven, op.cit. p.545. 
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RoheroI par le quartier de l'I.N.S.S. Cet ensemble de constructions, qui est inclus aujourd'hui 

dans RoheroI devait a cette époque resoudre en partie le probleme du logement pose par 

l'afflux des cooperants et de nouveaux cadres nationaux. A la suite de la creation de ces 

nouveaux quartiers, le gouvemeur de la province de Bujumbura par decision no 272/0902 du 

7mai 1969 donnant des noms burundais a certains quartiers : « II est porte a la connaissance 

du public qu'en date du 6 mai 1969, une decision de changement des denominations des 

zones et des quartiers a ete prise comme suit : la zone Beige A s'appelle actuellement 

Mubwiza, le centre urbain : Rohero, la zone Beige IV ou Fond d'Avance : Nyakabiga, et la 

zone Faubourg s'appelle Kinama. Les quartiers du Faubourg notemment celui de Nyanza, 

Kigali et Astrida sont respectivement denommes Ruyigi, Bubanza et Muramvya 4°4». 
Apres l'independance, les quartiers de Kamenge, Nyakabiga et par la suite celui de Cibitoke 

se densifient sous la poussee des migrants dont le nombre est renforce par celui des refugies 

rwandais qui affluent depuis 1959 jusqu'en 1965. En 1973, on assiste a une reprise de cette 

immigration a la suite des evenements qui marquent le reversement du regime du president de 

la premiere republique rwandaise Kayibanda Gregoire par le colonel Juvenal Havyarimana. 

A la difference des quartiers precedents, ceux de Buyenzi et de Mubwiza avaient tous leurs 

lots occupes bien avant l'Independance, comme on l'a déjà dit. Malgre cela, de nouvelles 

constructions se multiplient d'autant plus facilement que le visa d'entree en ville n'est plus 

rigoureusement demande. Cette densification a l'interieur de chaque parcelle s'effectue soit 

par l'adjonction de chambres au batiment principal, soit par la vente d'une partie de la 

parcelle et la construction d'une nouvelle maison. 

Cette augmentation de la densite de l'habitat va de pair avec la construction de batiments 

publics : maison de la radio pres du quartier asiatique, ecole normale superieure et ecole 

nationale d'administration a l'Est de la ville, au nord de la Ntahangwa et plusieurs buildings 

administratifs dans le quartier de Rohero. Les maisons a &ages quasi inexistantes avant 

l'independance, commencent alors a apparaitre en differents points de la ville. La cooperation 

beige en particulier fait construire des batiments a trois &ages pour loger ses cooperants a 

Rohero, quartier INSS. 

L'extension et la densification des quartiers, la construction des divers bkiments s'est etalee 

neanmoins sur un temps relativement long de treize ans, ce qui annuellement revient a un 

faible taux de construction. La croissance spatiale est par consequent si lente que l'on parle 

d'un defaut d'urbanisation ou d'un defaut de ville merne. Neanmoins des traits d'une vine en 

404  P. SIRVEN, op.cit. p516. 
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extension sont pourtant perceptibles : les bidonvilles des bords de la Ntahangwa qui 

concernent quelques centaines de personnes et les quartiers de Musaga qui se sont 

developpes a l'exterieur de l'espace urbain au nord-ouest de la Muha, montrent l'urgence de 

la creation de nouveaux lotissements mis en evidence par le developpement de l'habitat 

spontane. Mais ii va falloir attendre les annees 1990-2000. 

III.2.B.3. L 'emergence de l'habitat spontane 

Depuis les annees 1960 et 1970, s'est developpe un habitat spontane a l'interieur de la yule 

de Bujumbura dans le prolongement de Buyenzi sur les rives de la Ntahangwa d'une part et 

dans les quartiers peripherique comme Cibitoke, Kamenge (partie de Gasenyi) et Musaga. Ce 

« squattage » va continuer et s'accelerer dans la decennie 2000 -2009 vers les nouveaux 

quartiers de Gisyo, Gasekebuye, Kibenga rural, Buterere, Kinyankonge, Gasenyi et Ruziba. 

Ainsi on distingue un habitat spontane a l'interieur de limites de la commune urbaine qui ne 

concentre que tres peu de personnes et l'habitat spontane a l'exterieur de la circonscription 

urbaine , une veritable zone de refuge des refoules de la ville , oft se concentrent de nombreux 

migrants qui s'approprient un espace proche de la ville mais qui ne subit pas les contraintes 

de l'administration urbaine. Ainsi Musaga formait déjà une veritable commune suburbaine 

mixte tres dense avec une typologie fort variee de maisons allant de quelques quartiers aux 

habitations en dur, aux cases rondes couvertes de chaume, en passant par toutes les gammes 

de constructions representees en quartiers populaires comme le montre la carte en dessous : 
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Carte n° 12 : La ville de Bujumbura dans les annees 1990-2000 

1 : courbe de niveau 2 : principales rues ou routes bitumees 3 : limite communale en 1988 4 : ancienne 
limite 5 : quartier r&identiel de haut standing 6 : quartier residentiel restructure ou d'habitat social 7 : 
quartier residentiel populaire 8: quartier non cadastre en voie de restructuration 9: quartier residentiel en 
construction 

De l'autre cote de la commune urbaine, l'extension sauvage de Kinama se poursuit par un 

habitat lineaire des deux cotes de la route de Muzinda et par des hots plus ou moms 

geometrique qui regroupent plusieurs constructions situees dos-a-dos a leur centre parsemes 

de « jardins de cases >> qui les separent des chemins traces par les habitants. Cet appendice de 

Kinama constitue depuis 1978 est bloque dans son extension par une rizicoles dont l'habitat 

spontane ne cesse de conquerir surtout dans la partie ouest de la route Bujumbura-Muzinda en 

face d'un quartier moderne mais tres recent de Carama 
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L'habitat spontane se developpe egalement dans la partie ouest de Kamenge, le quartier de 

Gasenyi situe de part et d'autre de la route Bujumbura-Gitega. Ii bute sur les limites de la 

commune urbaine, qui, au sud du quartier Kamenge, est occupe sur plusieurs dizaines 

d'hectares par des cultures variees dont le coton, le haricot, le manioc, le ings, la patate 

douce, le riz, etc. Les cultures sont neanmoins entretenues souvent par des personnes qui 

administrativement dependent de la commune rurale de Mutimbuzi ou d'Isale. Vers l'Est sur 

le versant des mirwa, quelques regroupements d'habitats spontanes s'accrochent a des pentes 

de plus de 20%, en particulier au nord-est et au sud-ouest du college dans un espace abrupt dit 

Kinogono. 

De meme sur la route Bujumbura Rumonge, un habitat spontane de part et d'autre de la 

riviere Kibenga s'est developpe avec un mode de vie purement rural. Les constructions en 

paille et materiaux de recuperation noyees par une abondante masse de vegetations fortes 

variees ou les gens vivent en grande partie de l'agriculture et de la peche. La politique de 

rehabilitation de ces quartiers entamee dans les annees 1980 sous le financement de la banque 

mondial par le biais de l'ECOSAT et DUB I et II permet un assainissement de l'habitat mais 

aussi un agrandissement du quartier par la construction de centaines de maisons decentes pour 

Kinanira I qui sera agrandi par la mise en place en 205 du site de Kinanira IV. 

Destabilise par une conjoncture politique instable depuis l'independance (1961,1965,1969, 

1971, 1972,1988,1993) , les regimes qui se sont succedes apres l'independance n'ont pas eu le 

temps de s'occuper du developpement socio-economique de la ville de Bujumbura. Quelques 

quartiers ont ete crees certes mais ne demontrent pas un reel engagement dans la politique du 

logement urbain.En 1968, le quartier INSS suit en 1972 le quartier de Nyakabiga furent 

construits. Avec les flux de migrations, des quartiers spontanes sont dans le laisser-faire total. 

Cela s'observe dans les pourtours des communes peripheriques (Musaga, Kanyosha, 

Kamenge, Kinama, Buterere, Cibitoke et Gihosha). Dans la decenie 1960-1970, les problemes 

de logement ne sont pas encore aigus car la majorite des cadres et tous les hauts 

fonctionnaires occupent les villas de l'ancienne administration coloniale dont us prennent 

d'ailleurs possession depuis 1972 comme location vente. La ville ne s'est donc pas agrandie, 

les regimes politiques se sont contentes de gerer le bati herite de la colonisation. Merne les 

ministeres durent dans un premier temps se contenter des beaux de fortune pendant que 

l'hinterland de Bujumbura regressait. Le schema directeur de 1965, qui aurait contribue 

imprimer la philosophie politique du logement et de l'habitat ne fist pas pris en compte par les 

pouvoirs publics. Le rapport du SMUH (schema municipal d'urbanisme et de l'habitat) en est 

revelateur a ce sujet : 
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« Le plan directeur d'urbanisme de Bujumbura fut presente en mars 1966 aux autorites du 

Burundi. Depuis cette date, aucune decision n'a ete prise quant a son application. Le plan 

directeur n'a touj ours pas ete soumis a une enquete publique et par consequent n'a pas pu etre 

approuve405 . » 

L'attitude d'indifference de l'autorite publique face a la question de l'urbanisme serait di au 

fait que la gestion des problemes urbains incombait au Ministere de l'Agriculture et non pas a 

la ville de Bujumbura selon le SMHU : « L'Urbanisme a ete aborde au Burundi sous son 

aspect foncier et il est ainsi normalement tombe dans les attributions du service des terres 

surtout preoccupe des questions rurales et rattache au Ministere de 1'Agriculture. 406» 

La ville ne s'est donc pas beaucoup modernisee car les pratiques rurales telle l'agriculture 

saisonniere de subsistance marque sa presence un peu partout oil il y a des espaces non batis 

et la situation n'a pas du tout change meme avec le rattachement de l'urbanisme au ministere 

charge des travaux public et de l' equipement, puis au sein du ministere de l'environnement , 

de l' eau et de l'urbanisme. 

Neanmoins avec le gouvemement du colonel J.B. Bagaza, la croissance urbaine planifiee dans 

le cadre d'une politique nationale d'urbanisation flit initiee et une politique du logement a ete 

mise en place. Ainsi plusieurs quartiers ont ete crees et reglementes par l'Office National du 

Logement (0.N.L). II s'agit du quartier VI et VII de Ngagara, du quartier Kabondo et de 

Mutanga sud ainsi que du quartier universitaire. Plus au sud, le quartier Zeimet doit son 

existence aux initiatives privees individuelles. Au centre, le quartier gouvernemental s'est vue 

dote de deux nouveaux buildings, celui de l'education nationale, celui des finances et celui de 

La mutuelle de la fonction publique. A l'ouest le quartier asiatique qui avait ete longtemps 

neglige, connait un regain d'interet avec la construction de l'imposant complexe textile de 

Bujumbura. Dans la decennie 1990-2000, la croissance flit ralenti a cause de la crise de 1993 

qui s'est prolong& jusque en 2003.La politique de liberalisation de l'habitat initiee depuis 

1989 va sonner la fin de la periode de grace pour les fonctionnaires sans pour autant definir 

une strategie globale d'acquisition de l'habitat et du logement pour tous. Plusieurs villas vont 

sans doute monter dans la decennie 2000-2010 par le lotissement de plusieurs quartiers de 

standings differents mais le manque d'un effectif suffisant de parcelles et surtout leur 

redistribution inequitable, va pousser des milliers de citadins qui vont investir de nouveaux 

405 « Mission d'urbanisme au Rwanda et au Burundi ».Paris-S.M.H.U. novembre 1969, p.6. cite par SIRVEN, 

op.cit.p.515. 
4o6idem.  
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quartiers peripheriques plus accessibles et moms cher parfois sous forme d'une implantation 

sauvage dans une logique d'anticipation sur les espaces d'extension de la ville formelle. 

III.2.C.La croissance du bati 

.La croissance spatiale de la ville de Bujumbura est marquee dans le paysage par la 

densification des quartiers existants et une operation de lotissement importante, qui est a 

l'origine de la creation de nouveaux quartiers qui ont progressivement comble les espaces 

vides du nord au sud pour pouvoir repondre aux exigences en logements de plus en plus 

pressentes. Neanmoins, la demande provoquee par la croissance demographique reste 

superieure a l'offre dans la ville de Bujumbura. 

La production de l'espace urbain procede d'une multitude de choix qui relevent a la fois des 

domaines technique, financier, economique et culturel. Elle vise a repondre au besoin 

d'extension d'un cadre spatial cree par la croissance d'une ville et le developpement des 

activites urbaines qui s'y exercent. Ainsi, ce sont les choix politiques qui determinent la facon 

d'amenager la ville et de structurer la societe qui y habite. Le droit d'usage du sol et donc les 

politiques foncieres constituent les cies dans le processus de la croissance urbaine. 

A la &colonisation, l'interieur du perimetre urbain de Bujumbura n'etait pas encore rempli et 

les vastes espaces non lotis permettaient la creation de nouveaux quartiers. Ces reserves 

foncieres ont ete occupees progressivement grace a la croissance de la population aliment& 

en grande partie par l'immigration dans la \dile alors que les vieux quartiers de Buyenzi, 

Bwiza et de Kamenge poursuivaient leur densification. Cependant, il n'est pas aise de parler 

de reserves foncieres dans la mesure ou l'histoire nous montre que ces espaces separant les 

quartiers n'etaient pas faits pour servir de terrains constructibles. Depuis la periode coloniale, 

ils servaient plutot a separer, dans le but de la segregation socio-spatiale, les quartiers installes 

suivant les origines raciales, culturelles ou religieuses. Ce sont par exemple les quartiers 

europeens et asiatiques d'une part et les quartiers africains d'autre part. Apres l'independance, 

les pouvoirs publics se sont investis dans l'extension de la vine compte tenu des effectifs qui 

s'accroissaient sans cesse. Ces extensions 407  ont principalement concerne le Nord et le Sud de 

la capitale, mais cues ont ete handicapees par les fortes pentes des montagnes surplombant la 

ville a l'Est et le lac Tanganyika a l'Ouest. 

Les paysages urbains portent partout la marque d'une interference entre volonte organisatrice 

des autorites et la spontaneite creatrice des milliers de citadins dont l'installation est le 

407 A propos de revolution spatiale de la ville de Bujumbura apres rindependance, lire S. NDAYIRUKIYE (dir) 

Bujumbura centenaire 1897-1997. Croissance et def .'s, Paris, l'Harmattan, 2002, pp 29-31 
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premier souci (...) >>408. Aussi Bujumbura est l'une des villes dont la croissance spatiale s'est 

faite par la creation de nouveaux quartiers peripheriques. Ces derniers debutent des la tutelle 

beige par la creation des quartiers africains (centres extra-coutumiers) opposes aux quartiers 

europeens. La forte densite de la population urbaine explique en partie la reduction des 

espaces disponibles et partants une certaine densification de l'habitat. Cette densification 

s'opere egalement par des constructions A l'interieur des anciennes parcelles. Elle entraine 

aussi une extension continue de l'espace urbanisable avec une occupation horizontale de 

l'espace. Pour tenter de resoudre ce probleme de densification et de ce fait eviter de 

surcharger la ville, la puissance publique s'est content& d'etendre les limites de la zone 

urbaine. Mais la pression des besoins est telle que l'administration ne peut faire davantage 

que des amenagements et des plans qui sont rarement appliqués, ce qui est le cas du schema 

d'urbanisme de 1950 et celui de 1965. La surface déjà urbanisees en 1992 representait 

environ 4800 hectares. Alors que les espaces facilement urbanisables ne representent qu'au 

tour de 5940 hectares, sans compter les espaces verts a sauvegarder, pour le potentiel 

facilement amenageable de toute la ville 409 . 

La ville se construit un peu a l'image de Kampala decrit par Bernard Calas : « le systeme 

urbain n'est pas qu'un assemblage de fonctions et de pouvoirs, son attractivite sur les hommes 

en fait un espace residentiel singularise par sa densite : densite de l'agglomeration 

demographique et densite du bati(...). Les hommes en s'agglomerant produisent du bati, donc 

operent un changement de mise en valeur par rapport au milieu rural pre-existant. Mais 

auparavant, pour ce faire, us ont besoin d'acces au so! »410 . 

Toutefois cette politique urbaine d'acces au foncier s'est content& de trouver des solutions 

provisoires consistant a etendre le perimetre urbain et non l'accroissement de l'espace loti. 

Cela ne manque pas de consequence sur la vie politique de la cite car cette mauvaise 

planification debouche sur l'instutionalisation de l'injustice sociale qui se traduit nettement 

par le manque d'acces equitable au logement et aux services publics de base, ce qui alimente 

des frustrations sociales, renforce la segregation sociale quand il n'aggrave pas la corruption. 

Pour repondre au defis lies a l'acces a la terre, les urbains ou les aspirants A la vie urbaine 

vont deployer plusieurs strategies soit dans lesquat, les constructions informelles, des 

investissements anarchiques des terres domaniales avec tout le decor conflictuel qui 

408P. VENNETIER, Les villes d'Afrique tropicale, Paris, Mason, 1976, p45 

409Rene MANIRAKIZA, Expansion spatiale, demographique et developpement economique de la vile de 

Bujumbura de 1979 a nos jours, memoire, U.B, 1995, p61. 

410B .CALAS, Kampala, La vile et la violence, Paris, Editions Karthala, 1998, p210. 
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l'accompagne comme le deguerpissement, les destructions qui rentrent dans le registre des 

failles des politiques publiques urbaines. 

111.2.D. La dynamique du cadre d'action de la politique publique urbaine de l'habitat 

Le but principal de l'intervention de l'Etat est la satisfaction des besoins de la population Ce 

sont done les besoins du pays qui declenchent l'action interventionniste et done la mise en 

ceuvre des strategies definies en termes de reponses, qualifies de politiques publiques 

urbaines. 

L'analyse va done porter ici sur la politique publique relative a la gestion fonciere et 

immobiliere et s'attache a voir si les mesures politiques prises en cette matiere par les 

gouvernants ont ete executees. En effet, « toute politique publique est une construction 

sociale du reel, construction qui convient aux acteurs dominant la scene politique a un 

moment donne. Elle s'avere un produit de representations sociales que les elites se font a la 

fois de ce qui pose probleme dans un domaine determine et de ce qui, en consequence leur 

parait une bonne reponse A la situation problematique ainsi identifiee »411 . 
Le cadre institutionnel du secteur de l'habitat et de l'urbanisme 

A Bujumbura, le secteur de l'habitat et de l'urbanisme est caracterise par un cadre juridique et 

institutionnel simplifie, un regime foncier assez rigide et marque par des mecanismes de 

financement moms structure et inefficace, ce qui complique l'intervention des acteurs dont 

1' interaction est pourtant complexe. 

Les principaux acteurs du secteur de l'habitat et de l'urbanisme a la fois du secteur de l'Etat et 

du secteur prive sont:l'Etat , les collectivites locales , les concepteurs ( architectes et 

urbanistes ), les entreprises de constructions , les entreprises de promotion immobilieres , les 

bureaux d'etudes ( topographes, geometres) et les professions liberales( avocats , notaires 

Le role de l'Etat est de concevoir les politiques, qui cadrent avec son orientation dans le 

secteur, ainsi que toutes les strategies de sa mise en cruvre en vue de repondre aux besoins du 

plus grand nombre possible de citoyens. Les institutions etatiques qui interviennent dans ce 

secteur sont nombreuses et complexes mais elles souffrent d'un manque de cohesion, de 

coordination et par consequent d'efficacite. Au sommet du reseaux des acteurs etatique se 

trouve le Ministere des travaux publics et de l'equipement ( MTPE), chargé principalement 

de la definition et de la mise en oeuvre et du suivi de la politique nationale de l'habitat et de 

411DamianMOORE, Ethnicite et politique de la vile en France et en Grande Bretagne, Preface de J.L. 

Loubet del Bayle, Paris, l'Harmattan, 2001. p.53. 
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l'urbanisme, ii coiffe la direction generale de l'urbanisme et de l'habitat ( DGHU), la 

direction de la planification urbaine ( DPU) et des fois la direction du cadastre national (DCN) 

qui tantot passe sous la tutelle du ministere de la justice tantOt du MTPE .De plus le service 

de la conservation des titres fonciers, bien qu' en relation directe avec la DCN, est sous la 

tutelle du Ministere de la justice, tandis que la direction de l'hygiene et de l'assainissement 

tant en milieu rural qu'urbain depend du Ministere de la sante publique et son intervention se 

limite a l'inspection des lieux. Enfin le Ministere de l'amenagement du territoire intervient 

dans le cadre des departements de l'amenagement du territoire, de l'environnement et de l'eau 

mais aussi de la (DGHU) comme c'est le cas aujourd'hui. Quant auMinistere de la securite 

publique ii intervient, par le biais de la direction generale de la protection civile et de la 

prevention des catastrophes ainsi que de la direction de la police de l'environnement. Cette 

pluralite d'acteurs sans lien direct pouvant assurer la coordination de tous les intervenants 

dans le secteur de l'habitat et de son cadre de vie, est certainement une des principales causes 

principale du disfonctionnement dans la promotion de ce secteur. 

Le role des collectivites locales 

Depuis la politique de la mise en place de la decentralisation, les communes burundaise ont en 

charge la gestion, au niveau local, de tout secteur relatif au cadre de vie tel la voirie, la 

salubrite, Phygiene, la sante, les services de base, la preservation de l'environnement locale et 

bien silr la planification du developpement local. Neanmoins ces entites souffrent d'un 

manque criant de moyens financiers et se trouvent donc dans l'incapacite d'accomplir leur 

mission, car la moyenne des recettes communales annuelles est inferieure a 30millions de 

francs burundais soit environ 30000 dollars americains: la loi communale, en termes de 

recettes fiscales, ne leur permet pas une assiette large. 412Seule la mairie de Bujumbura est 

dotee de services structures operant dans un cadre juridique bien defini. Les services 

techniques municipaux (SETEMU) qui fonctionnent comme un etablissement public 

municipal a caractere commercial et industriel regi par la loi du 26juillet 1988, portant cadre 

organique des etablissements publics sont dotes d'un directeur general et de deux directeurs 

la tete de la gestion financiere et du departement technique, tandisque retablissement est dote 

d'un conseil d'administration qui, pour la plupart des fois, est preside par le maire de la ville 

de Bujumbura. L'etablissement fonctionne sous une double tutelle : celle du maire de la ville 

de Bujumbura et celle du ministre ayant l' administration territoriale dans ses attributions. 

412 MTPE, Mission d'appui a la formulation d'une politique nationale de l'habitat et d'urbanisation ; Etude 

diagnostique globale, Bujumbura, Aofn 2007, p18. 
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Le role principal des SETEMU est l'assainissement et l'amelioration de la voirie urbaine 

notamment l'evacuation des eaux usees et eaux pluviales, l'enlevement des ordures 

menageres et autres dechets, l'entretien des batiments et equipements collectifs de la ville de 

Bujumbura comme les monuments historiques. Neanmoins pour le vidange des fosses 

septiques a l'interieur des ménages, les beneficiaires se chargent de payer la facture aux 

risques ne pas beneficier de ce service. Depuis sa creation en 1988 jusqu'en 1993, les 

SETEMU pouvaient s'acquitter correctement de leur mission mais a partir de 1994, ses 

moyens se sont considerablement affaiblis car la cooperation allemande (GTZ) qui financait 

la presque totalite de tous les projets s'est retiree avec la crise d'octobre 1993. Les SETEMU 

sont donc obliges de se debrouiller par la ventes de ses services aux particuliers car la quote-

part, que la mairie lui verse chaque armee, ne couvre m'eme pas le dixieme de ses besoins. 

Alors que depuis 1989 la mairie de Bujumbura fonctionnait dans le schema de 

decentralisation, a partir de 1999, elle a acquis le statut de province, ce qui la soumet au 

modele de gestion deconcentre et donc au controle de l'administration centrale. La mairie de 

Bujumbura devient a ce titre incapable de promouvoir une quelconque politique urbaine de 

fawn autonome et se trouve reduit aux directives de l'administration centrale et toute 

politique urbaine la concernant est en principe concue de commun accord avec le Ministere de 

l' interieur. 

L 'action des promoteurs immobiliers 

Le cadre institutionnel pour la promotion de l'habitat est constitue par des societes 

paraetatiques qui fonctionnent sous deux volets : le foncier et l'immobilier. Depuis les annees 

1980, l'Etat a mis en place un amenageur foncier, l'Encadrement des constructions sociales 

et Amenagement des terrains (ECOSAT) et un producteur immobilier, la Societe Immobiliere 

Publique (SIP). Depuis 1993, ces deux structures fonctionnent au ralenti car elles n'ont plus 

le soutien financier suffisant pour la promotion du secteur de l'habitat et couvrir les besoins y 

relatifs pour le benefice du grand nombre d' habitat. Cela a favorise l' emergence des acteurs 

prives qui achetent des espaces appartenant aux particuliers, les amenagement en plusieurs 

lots comme a Ruziba,Gisyo,Gasekebuye,Kinyankonge, et Kajaga qu'ils revendent a des prix 

speculatifs413 . A cela s'ajoute egalement la promotion de la construction des villas qui sont 

ensuite revendues. Cet amenagement des acteurs prives est precaire, car les parcelles ne sont 

pas viabilisees suivant les normes d'assainissement et de l'environnement et se trouvent donc 

413  Les plus sont David Banyansekera pour Gisyo et Gasekebuye, Martin Bucumi pour Kibenga rural, et 

Rujugiro pour Kajaga. 
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depourvue des reseaux de distribution d'eau et d'electricite, pendant que le moindre 

ruissellement inonde en chaines toutes les parcelles car les pistes qui traversent ces quartiers 

informels n'ont pas de canalisation suffisante. Ces espaces informels qui fondent l'espoir 

d'acquisition d'une parcelle sont fortement convoites par les exclus du systeme formel de 

distribution des lotissements urbains mais occasionnent de nombreux litiges fonciers entre 

l'Etat et les promoteurs d'une part, entre l'Etat et les acquereurs d'autre part comme ce flit le 

cas a Kinyankonge, a Carama, a Gatoke, Ruziba et Gasekebuye414 . 

III.2.E.La politique de gestion fonciere et immobiliere a Bujumbura 

Comme le souligne Durand-Lasserve, « foncier et immobilier sont des adjectifs qui trouvent 

leur origine et leur sens dans la terminologie juridique »415 . II explique qu'un fonds est une 

terre ou un terrain qui fait objet d'un droit de propriete. L'adjectif immobilier et en principe 

plus global que l'adjectif foncier. L'auteur continue d'expliquer qu'est immeuble tout bien 

que l'on ne peut pas &placer, c'est a dire non seulement les constructions mais aussi et par 

excellence les terres et terrains, autrement dit les biens-fonds. Mais, continue-t-il, en l'espece, 

place a cote de foncier, immobilier designe ce qui est relatif aux constructions et batiments. 

Le foncier urbain est donc l'objet de possession, d'appropriation, de location, 

d'envahissement de fait, d'exclusion, de &possession du fait d'actions privees ou publiques 

etc. Ii represente un enjeu considerable pour un ensemble d'acteurs tres vane du petit locataire 

au gestionnaire de la planification urbaine. 416  Cette derniere se voit entravee par une serie de 

strategies d'appropriation du foncier deployees par chaque citadin, cc qui complique 

evidemment le scenario complexe de la planification urbaine, mis en exergue par 

Haeringer417 :tout habitant suit sa strategie propre, qui, toutefois participe a tout ou a partir 

d'une strategie collective, et souvent emprunte a plusieurs strategies collectives differentes.La 

414 Pour plus d'information voir Manirumva Ernest, Etude sur les conflits sociaux lies a la gestion des terres 

et des proprietes foncieres dans les sites de Kinyankonge, Nyabugete et Kamenge en Maine de 

Bujumbura, Rapport final , Bujumbura, 2007. 
415 Durand-Lasserve, L'exclusion des pauvres dans les villes du tiers-monde. Acces au sol et au logement. 

Paris, l'Harmattan, 1986, p29, memoire, U.B, 1995, p61 
416 Goux Marie-Ange, Logement urbain : pluralite de normes et d'acteurs dans trois villes est-

africaines :Nairobi, Dar - es -Salam, Mombasa, memoire de DEA, Universite de Bordeaux IV. Centre d'etude 

d'Afrique Noire, 2001, p.15. 

417P.HAERINGER, « Strategies populaires pour l'acces au sol dans la ville africaine : une grande partie de des 

dans la banlieue d'Abidjan(ou l'impossible dialogue avec l'Etat) »,in Pouvoirs et enjeux fonciers en Afrique 

noire, Paris, Karthala, 1998, p342. 
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politique de gestion fonciere et immobiliere est ainsi une des politiques publiques par 

lesquelles l'Etat intervient pour satisfaire les besoins de ses citoyens. Cette politique a ete 

adopt& par les pouvoirs publics afin de resoudre le probleme du logement qui se posait déjà 

pendant la periode coloniale. 

L'analyse historique de l'evolution de la ville fait etat de differentes strategies d'intervention 

du gouvemement tant dans le domaine foncier qu'immobilier. En effet, les deux domaines 

concement la question du logement puisqu'on ne peut pas construire sans terre. 

En ce qui conceme la politique fonciere urbaine, elle releve d'une planification qui est un 

choix entre divers strategies en vue de la mise en ceuvre de l'expression des besoins de 

citoyens. Or, la planification est la demarche du pouvoir politique. La politique fonciere 

apparait comme une des formes d'assistance des pouvoirs publics A la promotion du logement 

mais se &gage un obstacle majeur lie a la construction qui est la cherte des terrains a bath -

due soit a la speculation, soit a l'augmentation non maitrisee de la population. M. Bertrand dit 

pertinemment que « acces au sol est au cceur des dynamiques sociales citadines dans les 

petites et moyennes villes, tout autant que dans les capitales [du tiers-monde» 418 . souligne 

egalement que c'est par reference A la composante fonciere du logement qu'est tracee la 

premiere ligne de partage entre le legal et !'illegal, le formel et l'informel, le durable et le 

precaire. Au fait, tous les actes ulterieurs de production et de gestion du logement et des 

equipements portent la marque de la situation fonciere d'origine. 

A Bujumbura le probleme d'acces au logement urbain est complexe car c'est la question 

fonciere qui est posee. Or Faeces au sol urbain est percu comme etant un des obstacles A la 

mise en ceuvre des programmes publics de logement, comme l'une des causes majeures de la 

crise du logement. Or en reponse a celle-ci, on observe le developpement rapide des zones 

d'habitat irregulier a Kanyosha, Gihosha, Kamenge, Cibitoke, Musaga,Ngagara, Kinama et 

Buterere etc. .Confrontes a l'urgence des besoins, les pouvoirs publics preconisent souvent 

des interventions en empruntant des voies de raccourci pour liberer des terrains a batir. En 

outre, l'Etat est le plus grand proprietaire foncier urbain: 11 a le droit exclusif sur tous les 

terrains urbains, batis ou non et qui n'ont pas de titre de propriete. II peut d'ailleurs etendre 

son capital en incorporant dans son domaine les terrains de droit prive ayant passé une 

periode de 5 ans sans etre mis en valeur. Ces operations se font conformement au Code 

Foncier du Burundi. En effet, ce dernier renferme beaucoup de notions notamment celles 

418M.BERTRAND, La question fonciere dans les villes du Mali : marches et patrimoine, Paris, 

Karthala,1994, pll 
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relatives aux cessions et concessions des terres, aux expropriations et indemnisations, leurs 

procedures ainsi que les personnalites qui en ont les competences. Par ailleurs,l'Etat peut 

incorporer dans son domaine les proprietes privees par expropriation suite a l'utilite publique 

constatee, cette decision doit etre adopt& par decret precede par la declaration provisoire 

d'utilite publique, le rapport d'enquete et suivi par l'ordonnance d'expropriation. Apres avoir 

ordonne l' expropriation, l'autorite competente determine la forme de l'indemnisation due a 

l'interesse et fixe les delais de deguerpissement. Cela doit etre publie par voie d'affichage au 

bureau de la Commune et de l'autorite expropriante et consigne au Bulletin Officiel du 

Burundi. Enfin cc code indique que l'indemnite doit etre prealable, juste et equitable. 

Pendant l'intervention dans le domaine foncier, l'Etat recourt souvent aux outils. 419Les plus 

importants sont d'une part, la delimitation des perimetres urbains qui permet de cemer les 

limites actualisees des centres urbains, de les mettre a jour regulierement en fonction des 

besoins a moyen et a long terme, la densification de l'espace urbain qui se fixe de veiller a 

une gestion rigoureuse et rationnelle des sols a l'interieur des perimetres urbains d'autre 

part, l'Etat utilise les plans de lotissements ou plans particuliers d'amenagement qui fixent 

dans le detail les limites des parcelles. Ces plans s'accompagnent des reglements d'occupation 

qui servent de plans beaux d'amenagement sur des zones d'operations prograrnmees a 

moyen terme pour determiner les emprises des infrastructures secondaires intemes, 

l'emplacement des principaux equipements et la vocation de chaque zone. Par ailleurs, l'Etat 

se servir des schemas directeurs d'amenagement et d'urbanisme qui fixent a long terme les 

grandes orientations du developpement urbain et differents reglements qui ont une influence 

directe sur la production fonciere, meme si, comme nous l'avons vu precedemment, ces plans 

d'urbanismme et schernas directeurs restent lettres-mortes ! 

Les pouvoirs publics ont donc un role preponderant dans la gestion fonciere et a Bujumbura, 

ils disposent, d'outils suffisants pour intervenir dans l'acquisition des terrains a batir en vue 

de la production immobiliere, laquelle est intrinsequement liee a l'acces du foncier. 

III.2.E.1.La production immobiliere urbaine 

L'intervention dans les secteurs du logement prend des formes diverses selon les ideologies et 

les regimes politiques. Dans les pays occidentaux par exemple, cette intervention prend la 

forme de « blocage des loyers, de requisition de logement, d'allocation au logement, des 

primes et taxes, de subventions d'interets, de garanties de prets ou de l'offre de terrains a 

419 A HAVYARIMANA, op.cit p54 
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batir »420  Au Burundi, en general et dans la capitale en particulier, les mesures prises en vue 

d'assister les citadins a l'acquisition du logement s'inspirent largement des modeles ci-haut 

enumeres. La necessite de disposer d'un logement decent est mentionnee dans divers 

instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, tels que la Declaration Universelle 

des droits de l'homme et du citoyen, le Pacte international relatif aux droits economiques, 

sociaux et culturels, ainsi que dans les programmes et les recommandations de la Banque 

Mondiale dictes par sa doctrine des annees 1970 en matiere de developpement urbain : « si les 

villes ne s'occupent pas d'une maniere plus constructive de la pauvrete , la pauvrete peut tres 

bien s'occuper d'une maniere destructive des villes. Ce probleme ne peut pas supporter 

d'attermoiements politiques 421 . » Ce discours est relaye par deux discours publies par la 

Banque Mondiale en juin 1972 sur l'urbanisation et en aofit 1975 sur l'habitat et politique 

sectorielle. Ces deux textes constituent la reference essentielle pour rendre compte de la 

construction du modele d'intervention dans le secteur urbain axant sa priorite sur l'habitat et 

l'etablissement humain connu dans le monde anglo-saxon sous le vocable de « human 

settlement ». 

Ainsi donc l'habitat est devenu un instrument essentiel dans la recherche d'une plus grande 

equite et de la lutte contre la pauvrete. De facon pratique nous avons l'amelioration des 

bidonvilles intra-urbains,ce qui suppose bien sir l'arret des « deguerpissements », la 

regularisation du statut d'occupation et la fournitures des services urbains de proximite a coat 

modere, option quasi revolutionnaire dans le contexte postcolonial en Afrique oil la pratique 

de l'eradication brutale des bidonvilles ou de quartiers irreguliers, fortement convoites , 

suscite bien des conflits et des interets. Par ailleurs on assiste a la realisation de trame 

d'accueil qui, generalement mais pas systematiquement, se conjugue avec les operations de 

rehabilitation ou d'amelioration de l'habitat. Ici le principe retenu repose sur une reduction 

drastique des normes en vigueur dans le pays, afin d'obtenir une diminution importante des 

colas et de rendre accessible aux plus pauvres les equipements basiques. C'est donc un 

modele productiviste de societe urbaine qui determine le modele de l'habitat qui est prone par 

la Banque Mondiale et sur lequel se basera d'ailleurs le gouvernement de la Theme 

republique dans sa politique de logement dans la ville de Bujumbura. 

420 J.E. HAVEL, Habitat et logement, Collections Q.S.J 4 eme  Edition, Paris, P.U.F, 1974 p80-83 

421  Voir le discours de M.MC. Namara,president de la Banque Mondiale, prononce devant FAssemblee des 

Gouvemeurs a Washington en septembre 1975 cite par Annick Osmont, La Banque Mondiale et les villes .Du 

developpement a l'ajustement, Paris , Karthala,1995 p.12. 
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111.2. F. La politique publique urbainede l'habitat comme prealable d'une bonne 

gouvernance 

Selon Pierre Muller422, ii y a une politique publique lorsqu'une autorite politique locale ou 

nationale tente, au moyen d'un programme d'action coordonnee, de modifier l'environnement 

culturel, social ou economique d'acteurs sociaux, saisis en general dans une logique 

sectorielle. C'est donc un processus de mediation sociale dans la mesure oü l'objet de chaque 

politique publique est de prendre en charge les desajustements qui peuvent intervenir entre un 

secteur et une societe globale. 

Dans cette perspective, l' elaboration d'une politique publique revient a la construction d'une 

representation, une image de la realite sur laquelle on veut intervenir dans et pour la societe. 

Cette representation constitue une valeur de reference que Muller appelle le refed'une 

politique publique. Pour sa part, J.P.Gaudin la definit comme etant « une image sociale, une 

representation des objectifs poursuivis ou des grandes orientations destinees a mobiliser les 

acteurs sociaux et a legitimer l'action. Ii permet a ceux auxquels est destinee une politique 

publique de l'accepter, de s'y soumettre et de l'integrer »423  . 
Ces referentiels ne sont pas des evidences, des idees qui seraient convaincantes en soi ; ce 

sont des construits sociaux faisant objet d'une elaboration progressive qui passe par les 

&bats, les confrontations entre les points de vue, des conflits de priorites et d'interets. C'est 

ce que confirme J.P.Gaudin: « comme ii peut y avoir plusieurs groupes d'acteurs aux interets 

aussi diversifies que divergents, il peut egalement y avoir differentes lectures des faits et 

partant des projections d'action jugees comme susceptibles de remedier a la situation percue 

comme problematique. Ii s'en suit que les frontieres de l'action aux yeux de tel groupe 

d'acteurs ont toute chance de differer de celle qui delimiterait 1' action de tel autre groupe 

d' acteurs »424 . 
Toute analyse des politiques publiques laisse entrevoir donc des sequences. Ainsi, W.Jones 425  

en enumere cinq apres avoir mene une etude sur le deroulement des politiques publiques : 

l'identification d'un probleme, la formulation des solutions, la prise des decisions, la mise en 

ceuvre du programme, l'evaluation des resultats.Tel est le schema sequentiel de l'analyse 

d'une politique publique. En pratique, cette derniere se caracterise par un deroulement 

422  P. MULLER, Les politiques publiques, Paris, P.U.F, 1990 p25-26 

423  J.P.GAUDIN, L'action publique : sociologie et politique, Paris, Presse de Science politique /Dalloz 2004 

p137 

424  Mein 

425  JONES cite par MENY(Y) et THOENIG(J.C), Les politiques publiques, Paris, P.U.F, 1989, p153-154 
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aleatoire et ceci s'explique d'autant plus que les chevauchements peuvent surgir a n'importe 

quel niveau. Si une politique publique decoule d'une etude rationnelle, cette rationalite 

humaine se limite malheureusement quelque part. 

Analyser l'action publique, c'est donc « comprendre comment et dans quelles conditions les 

programmes d' action sont &finis puis mis en ceuvre ; ces derniers concernant prioritairement 

des destinataires, des assujettis, des beneficiaires, des usagers, bref des publics et qui sont 

pilotes par des gouvernants et leurs administrations ». 426C'est donc l'etude de l'action des 

autorites publiques dans la ville de Bujumbura qu'il convient d'etudiercomme etant ou non un 

element de construction du lien social ou du moms d'attenuation des conflits et des tensions. 

Nous aborderons successivement les mecanismes mis en place pour la promotion de la 

politique de l'habitat a Bujumbura et leurs impacts. 

L 'evolution de la politique de production du logement de 1962-2009 

Au Burundi, la promotion du logement a ete initiee par le pouvoir colonial beige en realisant 

un certain nombre de projets de logement, principalement dans la ville de Bujumbura comme 

d'ailleurs au Congo. Jean Pierre Ndayishimiye le souligne : « la volonte politique du pouvoir 

colonial beige dans le sens de loger convenablement la main d'ceuvre africaine s' est traduite 

dans le paysage par la construction du quartier de Ngagara, a l'instar de ce qui avait ete realise 

au Congo et particulierement a Leopoldville »427 . Le phenomene du logement urbain n'a donc 

concerne que les seuls agents de l'Etat, et les autres categories sociales telles que les 

employes du secteur prive et meme les paysans disperses sur les multiples secteurs du pays 

sont quasiment ignores. Cette logique de discrimination socio-professionnelle perdure jusqu'd 

maintenant car aucune politique urbaine volontariste n'a ete engage pour le benefice du grand 

nombre de la population 

A chacun de ces groupes sociaux, le gouvernement a elabore un programme specifique 

reservant neanmoins un traitement de faveur aux personnes attachees directement aux services 

de l' activite gouvernementale. Par ailleurs, une proportion importante des fonctionnaires vit 

dans les milieux urbains, en particulier Bujumbura et ne cesse de croitre a cause de 

l'extension des activites urbaines. L'Etat reste le principal employeur du secteur moderne 

avec environs 65,8% d'employes en 1990 comme l'indique le tableau qui suit. 

426  J.P.GAUDINop.cit p1 

427Jean Pierre. NDAYISHIMIYE, op.cit. p.21. 
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Tableau n°46 : Repartition des employes dans le secteur moderne en 1990428  
Employeur Effectifs % 

Secteur public 27659 37,5 

Secteur para-public 21004 28,3 

Secteur prive 26251 35,2 

Total 74914 100 

Tableau n°47: Evolution de la production des parcelles et du prix au m2 

Nom du site Periode Nombre 	de 

parcelles 

Prix au m2 

Socialel Sociale2 Residentielle Commerciale 

Projet 

mu saga 

1982 104 200 - - - 

PHS 1985 965 312 375 750 1000 

KinaniraI 1988 454 192 315 750 - 

KanyoshaI 1989 414 192 315 750 1000 

KanyoshaII 1990 338 192 315 750 1000 

Gasenyi 1991 508 - - . - - 

KanyoshaIII 1993 691 300 525 1250 1650 

Kinanira 

EST 

1996 26 - - 1000 1000 

Kanyosha 

pilote 

1998 31 - 600 1250 - 

Sororezo 1999 156 2586 2910 3810 4208 

KanyoshaIV 2001 600 2000 2300 - - 

Kigobe nord 2001 244 2533 2940 3808 - 

Kanyosha IV 

extension 

2003 217 2800 3300 4000 - 

Carama I 2003 600 2000 2300 3100 - 

Carama II 2300 235 3300 3800 4700 5000 

Source : ame vice-presidence de la republique du Burundi, SP /RFES, document des consultations sectorielles, 

Financement de l'habitat au Burundi, vol6, no 1 , mars 2007. 

D'une maniere generale, entre 1982 et 2003, le prix au m2 a ete multiplie par 15 pour le 

terrain social haut standing, et par 18 pour le terrain social de bas standing alors que les 

revenus n'ont pas subi ce rythme de croissance, ce qui montre clairement les difficultes 

428  ISTEEBU, Annuaire statistique, 1991, p39 
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financieres d'acquisition de ces parcelles.Notons que le prix des autres categories de 

lotissement a connu un moindre accroissement. Entre 1985 et 2003, le prix du terrain 

residentiel s'est accrue de cinq fois et celui du terrain commercial a ete mulplie par quatre. 

Cela est du a la crise et a la depreciation de la monnaie burundaise, qui a accelere l'inflation, 

alors que la demande s'est fortement accru en raison des migrations et de l'exode rural. 

En analysant les modalites par lesquelles la puissance publique a structure son intervention, 

nous pouvons subdiviser cette evolution du logement en quatre phases : celle du logement 

gratuit des fonctionnaires de l'Etat, celle de la cession des logements a leurs occupants, celle 

de l'assistance a l'acquisition du logement par les fonctionnaires et enfin la nouvelle politique 

nationale de l'habitat urbain. 

Le logement gratuit des fonctionnaires entre 1962-1972 

Au cours de cette periode, l'urbanisation n'etait pas un phenomene marquant et le pouvoir 

n'avait que le souci majeur de faire face aux besoins en logements de ses fonctionnaires 

(employes de l'administration, policiers, militaires ...). Par consequent, il devait initier les 

formules d'acces au logement. C'est dans ce cadre que des quartiers (Beige, Buyenzi et la 

cite-jardin de Ngagara) ont ete lotis et des logements de standings varies ont ete 

realises :quelques centaines de logements haut standing(Rohero) et quelques 2000 a 3000 

maisons du quartier Ngagara ont ete erigees429 . De plus le ler juillet 1962, l'Etat a herite d'un 

certain nombre de maisons dans les quartiers residentiels qu'il a mis a la disposition de ses 

agents en guise de logement. Ii faut noter qu'a cette periode, les fonctionnaires nationaux 

etaient encore peu nombreux, par ailleurs ces maisons etaient equipees par l'Etat. 

La cession des logements a leurs occupants de 1972-1979 

L'occupation gratuite des maisons, leur equipement et leur entretien par l'Etat ont provoque 

de lourdes charges qui n'ont cesse de croitre jusqu'en 1972. Aussi a cote de cet entretien, de 

la reparation et du remplacement immobilier, l'Etat louait egalement des chambres d'hOtels 

pour assurer le logement de certains cadres, ce qui occasionnait de lourdes depenses du tresor 

public. Suite a ces problemes, le gouvernement decida les conditions de cession des maisons 

appartenant a l'Etat, de supprimer le logement en nature et de ceder ces maisons a ses agents. 

Dans ce cas, l'Etat ne pouvait plus intervenir dans l'equipement et l'entretien des logements 

de ses agents. Ii faut remarquer que les nouvelles demandes etaient enregistrees au flu 

recrutements de nouveaux cadres et agents alors que le parc immobilier n'augmentait pas a la 

429C. HATUNGIMANA, Intervention gouvernementale en matiere de logement des fonctionnaires au 

Burundi, Memoire U.B, F.S.E.A, 1993 p36 
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m'eme allure. Cette politique devait avoir des limites de faisabilite, raison pour laquelle ii 

fallait tenter d'initier une autre politique. 

La location vente ou assistance a l 'acquisition du logement en faveur des fonctionnaires de 

l 'Etat de 1979 à 1989 

Suite a l'echec des deux precedentes phases, le gouvemement de J.B. Bagaza a adopte en 

1979 une politique d'assistance pour l'acquisition du logement en faveur des agents publics 

de l'Etat. Par cette politique, l'indemnite de logement octroye par l'Etat fut &endue de 25% a 

60% du salaire mensue1430 . Pour bien comprendre et apprecier le processus qui a conduit a 

l'elaboration de cette politique adopt& en 1979, il importe d'avoir une idee du contexte socio-

politique qui prevalait a l'epoque. En effet, on se trouve au lendemain d'un changement 

politique, a savoir le debut de la Ifeme Republique, c'est l'heure de la presentation des grands 

projets de developpement dans tous les domaines. Ce changement correspond aussi 

l'expiration du Herne plan quinquennal de developpement socio-economique 1972-1977. 

Dans le domaine du logement et de l'habitat en general, les nouveaux dirigeants denoncent 431  

la negligence et le manque de volonte politique dont etaient rendus coupables les dirigeants 

du regime precedent. Ii fallait, a leurs yeux, assurer le redressement a tout prix de cette 

situation de penurie quasi-chronique car sur le plan economique, la conjoncture leur etait 

favorable avec la hausse des prix du café. 

Cette politique a sans doute permis aux cadres et agents de l'Etat de se construire des 

logements. Cependant, quelques elements laissent entrevoir des limites. D'une part, les 

beneficiaires potentiels qui s'accroissaient ainsi que la persistance des difficultes 

economiques, poussent l'Etat a ne plus &gager sur son budget des ressources necessaires. 

D'autre part, l' entrée du Burundi dans le Programme d'Ajustement Structurel en 1986 fait que 

l'Etat est alors soumis a une rigueur stricte de sa gestion budgetaire : toutes ces difficultes 

conduient les banques a ne plus accorder des credits immobiliers suffisants. II fallait changer 

de strategie pour que le logement urbain continue a etre finance. 

430  D.L n° 1/20 du 10 juillet 1979 portant 

en faveur des agents publics de l'Etat 

43111 est presque de coutume que chaque 

fondes ou non. 

politique gouvernementale d'assistance pour 

regime politique part des manquements du 
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III.2.G.Les strategies de promotion de la nouvelle politique nationale de l'habitat urbain 

Les objectifs fondamentaux de la nouvelle politique nationale de l'habitat urbain ont ete 

clairement &finis par le gouvemement en 1989 comme etant la mise en place des 

mecanismes juridiques, institutionnels et financiers devant permettre la production reguliere 

de logements &cents. Ces mecanismes devaient aussi permettre l'amelioration des logements 

existants afin de faire face a la demande croissante de la population urbaine. 

La concretisation de cette politique a ete faite en 1991 par un decret portant mesures 

d'application de la politique nationale de l'habitat urbain, abrogeant ainsi celui de 1979. 

Les pouvoirs publics ont opte pur la suppression pure et simple des subventions au logement 

et choisi l'autofinancement du logement pur toutes les categories professionnelles. Aux yeux 

des initiateurs, l'experience avait montre que seul un petit nombre de fonctionnaires, en 

particulier les hauts cadres du secteur public et para-public, en profitait alors que des budgets 

debloques a cet effet etaient enormes. Dans cette nouvelle politique, il semble que toutes les 

categories socio- professionnelles allaient y trouver leur compte en fonction de leur capacite 

d'endettement, le wilt du logement incombant totalement a l'acquereur. 

Nombre d'elements ont contribue a la promotion de cette politique de l'habitat urbain. En 

effet, l'Etat se trouvait incapable de continuer comme par le passé de subventionner 

directement l'acquisition de logement pour ses fonctionnaires, pour des raisons de 

disponibilite des fonds et d'equite. Par ailleurs, le Burundi ayant souscrit a la Resolution 

42 /111 de l'Assemblee generale des Nations Unies lors de sa 42eme session en 1987, il 

venait de reconnaitre que le logement constituait un besoin fondamental et une aspiration 

legitime de l'homme. Enfin, il devait prendre des mesures face a un accroissement progressif 

du deficit en logement « estime en 1988 a 9240 unites dans tous les centres urbains dont 7600 

logements pour la seule ville de Bujumbura »432 . 
Mais cette politique de logement urbain va etre bloquee puisqu'elle a vu le jour dans une 

conjoncture socio-politique particuliere. Alors qu'elle etait volontariste et supposait des 

mesures d'accompagnement initiees par l'Etat, les gouvernements qui se sont succedes a 

partir de 1989 ont essentiellement consacre leurs efforts aux questions politiques qui hantaient 

le pays. 

432A. HAVYARIMANAop.cit p49 
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La mise en place des entreprises immobilieres et financieres 

Outre les mecanismes juridiques, les pouvoirs publics ont egalement mis en place des 

entreprises immobilieres et financieres qui concourent dans la gestion des problemes du 

logement surtout urbain. Ces demieres ont opere a des titres varies dans ce domaine, chacune 

dans le secteurqui le concemait. En 1974, l'Etat du Burundi a cree l'Office National du 

Logement qui avait pour mission la construction et la gestion immobiliere afin de faire face a 

la penurie en logements dans les milieux urbains. Neanmoins, cette mission fut scindee en 

deux branches au cours de l'annee 1979:d'une part l'O.N.L ne garda que la mission 

d'entreprise de construction d'autre part, la S.I .P devait s'occuper de la gestion 

En outre, d'autres societes etatiques et para-etatiques telles que le Projet D.U.B et ECOSAT 

ont ete mises en place respectivement en 1978 et 1987 pour participer a la resolution du 

probleme de logement. 

Pour tenter la mise en ceuvre d'une politique globale de l'habitat, l'Etat a mis en place deux 

etablissements specialises dans le financement,le Fonds de promotion de l'habitat urbain 

(FPHU) et leFonds pour l'Habitat rural (FHR) qui sera remplace par la Societe de 

Financement de l'Habitat rural (SOFIDAR). Les initiatives de ces institutions ont relaye 

ceuvre de l'Institut National de Securite Sociale (INSS), de l'Office National du Logement 

(ONL) et des institutions financieres paraetatique comme la Banque Nationale de 

Developpement Economique (BNDE) ainsi que de la caisse d'Epargne du Burundi 

(CADEBU) qui octroyaient prioritairement les credits au premier logement. 

A part ces entreprises immobilieres, des acteurs financiers ont contribue dans la promotion du 

logement. C'est notamment le cas de la BNDE qui fonctionne depuis 1967, la CADEBU 

creee en 1977 mais tomb& en faillite en 1990, la CAMOFI creee en1979 pour fermer ses 

portes en 1998, la SBF et le FPHU qui fonctionnent respectivement depuis 1981 et 1989 ainsi 

que le Fonds de Micro-Credit Rural ( FMCR ) cree dans la decennie 2000. Le concours de ces 

acteurs financiers s'est traduit par l'octroi des credits individuels aux fonctionnaires et par 

leur participation au financement des projets divers. De ces acteurs financiers, ceux qui restent 

encore plus actifs dans le secteur de l'habitat sont le FPHUet le FMCR. Le Fonds de micro-

credit rural a pour but principal d'appuyer les institutions de micro- finance:il possede une 

ligne de credit sous forme de mecanisme de refinancement des institutions de micro finance 
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dans le but de les aider a resoudre les problemes de credits a longue duree et par consequent a 

intervenir dans le financement de l'habitat et meme dans l'urbanisation433 . 

Un cadre specialise de financement de l'habitat urbain : Le Fonds de promotion de l'habitat 

urbain (FPHU) 

Ajoutons enfin le FPHU qui fonctionne sous le modele de societe mixte dont le capital social 

est detenu a 78% par l'Etat du Burundi. Meme s'il preserve sa rentabilite financiere depuis 

1990, (bilan, chiffres d'affaires, encours de credit et resultats en constante hausse), ii limite 

ses interventions surtout au financement de projets pour le personnel d'entreprise sur la base 

de partenariat avec les entreprises qui en font la demande. Pour mobiliser davantage de 

ressources, le PHU a lance depuis 2006, un regime d'epargne logement mais l'absence de 

guichet propre a l'institution constitue un handicap serieux, car ses financement doivent 

d'abord passer par la BRB avant d'arriver sur le compte du beneficiaire. Si le FPHU nourrit 

l'ambition de couvrir les besoins de financement au niveau national, il n'interesseque les 

habitants de la ville de Bujumbura qui beneficient de la majorite des lignes de financement 

Ainsi toutes les communes de la mairie de Bujumbura, exceptees celles de Ngagara et 

Kamenge, recourent au Fonds de Promotion de l'Habitat Urbain (FPHU) avec une echelle 

statistique assez faible 12,5% pour Bwiza et 6,3% pour Kanyosha. 434  Ceux qui ne recourent 

pas au FPHU construisent avec leurs fonds propres (37,9%), ou a une banque commerciale 

(34,5%)435 • 

433MMistere des T.P.E, Politique nationale d'habitat et d'urbanisation au Burundi: Etude diagnostique 

globale, Bujumbura 2007, p.20. 
434 Observatoire socio-economique de la ville de Bujumbura, Rapport final ,2006. 
435 Idem. 
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CHAPITRE 3: LES FAILLES DE LA POLITIQUE URBAINE DE L'HABITAT 

L'analyse des differentes formes d'intervention de la puissance publique dans la production 

du logement montre que des mecanismes tant juridiques, institutionnels et financiers ont ete 

mise en 'oeuvre afin de repondre a la demande sans cesse croissante du logement. Nous 

constatons egalement que la variete des formes d'intervention des pouvoirs publics dans ce 

domaine est aussi inherente aux insuffisances liees aux motivations tant socio-politiques 

qu'economiques. II en resulte que chaque regime tente de resoudre le probleme du logement 

sa facon en fonction de la conjoncture politique nationale et internationale. Cependant, 

quelques irregularites sont a relever et quelques ombres restent a eclaircir a travers l'analyse 

des limites de la politique tant fonciere qu'immobiliere dans la ville de Bujumbura, elles, 

decoulent, en grande partie, de l'absence d'un cadre d'action legale solide et du non respect 

des outils legaux disponibles en interne et aux instruments internationaux relatifs a la 

promotion de l'habitat. 

III.3.A. Les limites de la politique fonciere et immobiliere 

Si une politique publique ou tout simpletnent une action publique releve d'un choix rationnel 

des programmes a realiser, ce choix opere le plus souvent par la puissance publique echappe 

des fois a la maitrise du futur. Les decideurs politiques ont, selon J.P Gaudin, « des pratiques 

qui resistent etonnamment au postulat de rationalite. C'est que l'action publique est en fait 

remplie d'incertitudes et d'opacites et qu'elles doit proceder par essai-erreur et reajustement a 

la marge »436 . Ce que confirme par ailleurs, J.C. Thoenig le confirme : « une intervention, un 

decret, un organisme administratif constituent des reponses a des problemes, des solutions a 

des demandes(...), le miroir presente cependant une autre face. Cette subvention, ce decret, 

cet organisme sont destines a produire a leur tour des effets, des evenements, des 

changements ; ils sont done des vecteurs a partir desquels des impacts sont suscites dans la 

societe. Ces resultats, ces effets presentent un certain nombre de disparites. Selon les cas, its 

correspondent ou non a l'objectif vise, its provoquent des impacts sur des registres ou on ne 

les attendait pas "37.  
La politique de gestion fonciere et immobiliere en tant qu'une voie de la resolution du 

probleme de logement ne pouvait pas alter sans inefficacites constatees ici et la. Ces dernieres 

436J.P.GAUDINop .cit p122 

437  J.C. THOENIG « Les politiques publiques » in GRAWITZ(M) et LECA (J), dir, 

Traite de science politique, vol 4, Paris, P.U.F, 1985 pXIV 
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relevent du fait que ce domaine renferme des enjeux entre divers acteurs, se fondant sur la 

nature meme de l'etre humain qui porte toujours A desirer « un chez soi ». us se fondent 

egalement sur des speculations de quelques autorites politico- administratives ou de quelques 

agents prives ou publics de l'urbanisme. Dans ce chapitre, il est question de voir si les 

mesures politiques prises en matiere de logement par les autorites gouvernantes ont ete bien 

executees ou si elles ont atteint leur objectif prealablement fixe. Nous analysons d'abord la 

face each& de la gestion fonciere, ensuite, la rationalite limit& de la gestion immobiliere. 

III.3.A .1.Les incoherences de la dynamique de la politique publique urbaine de l'habitat 

Nous avons vu precedemment que l'Etat est le plus grand proprietaire foncier. II en resulte par 

consequent que les pouvoirs publics sont les garants de la gestion fonciere urbaine. 

Neanmoins, quelques irregularites sont a relever en &pit des outils et strategies d'intervention 

dans le domaine foncier. Ainsi, des zones d'incertitudes et donc irrationnelles peuvent surgir 

bien des egards au-dela des programmes minutieux que la puissance publique se fixe de 

mettre en ceuvre. Nous relevons quelques unes relatives a la conception des textes 

urbanistiques parfois decalees des realites locales, Faeces au sol, les modes d'acquisition 

fonciere par l'Etat, la logique neo-patrimoniale et l'absence d'une bonne gestion de la 

croissance urbaine et du non respet des schemas directeurs traces. 

Le principal defi a relever conceme l'offre fonciere, la production immobiliere , le taux 

d'equipement et d'acces aux services de base qui sont a adapter pour les rendre plus 

accessible a une majorite de population de bas revenus surtout. Cela n'est pas possible pour 

l'instant car les besoins en termes d'habitats ne sont pas maitrises, tandisque la repartition des 

parcelles est entachee de fraudes et favorise ceux qui ont un niveau de vie eleve au detriment 

de la masse de pauvres. De plus les pouvoirs publics se plaignent du manque de terrain, le 

domaine prive de l'Etat n'est pas securise et la recuperation des terres domaniales 

abusivement et illegalement attribuees n'est pas encore mise en ceuvre 438  .De meme, on 

remarque une quasi absence d'une politique volontariste de facilitation de Faeces A la 

propriete et au logement , ce qui rend difficile la disponibilite de terrains , leur viabilisation et 

Faeces aux materiaux de construction ainsi qu'aux credits-logement a taux d'interet bas en 

vue de stimuler la demande des moms nantis. Enfin,l'incitation du secteur prive dans le 

secteur de l'habitat, pour le moment se limite a la participation des entreprises du BTP aux 

travaux de viabilisation et de construction. Cette incitation fait defaut alorsqu'elle pourrait 

permettre une interaction efficaces des acteurs et un encadrement efficient des actions de 

438  Voir Ernest Manirumva, op.cit.p.20. 
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promotion immobiliere par la mise en place d'un cadre institutionnel volontariste permettant 

une maitrise de la question de gestion fonciere. 

Le cadre institutionnel de la question fonciere lacunaire 

Dans les pays africains post-coloniaux, le pouvoir a fait souvent appel a l' expertise etrangere, 

surtout dans les metropoles, pour la reflexion et l'elaboration des projets divers, l'urbanisme 

ne faisant pas exception. Dans la plupart des cas, ce pouvoir n'a pas un savoir suffisant pour 

evaluer les realisations entreprises. A cet effet une etude concemant la structuration du centre 

urbain de Bujumbura fut confiee au Ministere francais de la cooperation en 1981. Dans ses 

recommandations, nous pouvons souligner les lignes suivantes : <<ii semble opportun que les 

autorites responsables puissent envisager de promouvoir la creation d'un organisme 

amenageur similaire a ceux qui ont fait preuve en Europe, qui devait etre adapte, tant dans sa 

definition juridique que dans ses competences techniques, aux besoins specifiques de 

Bujumbura »439 . Or, il semble illusoire de s'adresser a un organisme &ranger puisque les 

perceptions urbanistiques du citadin burundais different beaucoup de celles de l'europeen. 

Cette illusion releve du fait que les lunettes sociales de perceptions de la realite quotidienne 

different pour les deux terroirs. Aussi, le dossier final du schema directeur d'amenagement et 

d'urbanisme de 1982 partira d'une definition juridique du schema extraite du Code de 

l'urbanisme francais comme si le transfert d'un tel instrument ne posait aucun probleme au 

Burundi. 

De plus, quelques imprecisions dans les textes urbanistiques peuvent parfois poser des 

polemiques en ce qui concerne le domaine foncier. Si le decret-loi de 1981, portant 

redistribution des attributions du Departement des affaires foncieres et du cadastre, souligne 

que l'amenagement, le morcellement et l'attribution des terres declarees urbaines sont du 

ressort de ce departement, un lecteur avise remarque cependant que nulle part n'est mentionne 

autorite ayant la competence de declarer urbaine telle ou telle autre terre et selon quelles 

procedures. Au demeurant, cette zone d'ombre a servi de marge de manceuvre a quelques 

autorites administratives pour gerer le domaine foncier domanial comme bon leur semble, 

chacune dans la plupart des circonscriptions de la mairie de Bujumbura ont agi de cette 

maniere, c'est particulierement le cas des communes de Cibitoke (Kinyankonge), Kanyosha 

439A. PERCHERON et EGAL, Etude concernant la structuration de Bujumbura, Ministere des Travaux 

Publics et de l'Equipement, Bujumbura, 1981 p21 
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(Nyabugete,Ruziba),Musaga (Gasekebuye), Kamenge (Taba), Kinama (Carama), Buterere 

(Kiyange, Mubone)440 . 

P.Sirven confirme ceci en remarquant que « malgre le ler plan directeur de l'urbanisme 

apparu au Burundi en 1966, les solutions qu'il avait proposees aux autorites de l' epoque n'ont 

pas ete appliquees »441 . La tendance a la copie exclusive des modeles urbanistiques europeens 

et la non application des textes et reglements edictes par les pouvoirs publics constituent un 

frein a la bonne gestion du patrimoine foncier urbain.Ainsi le recent code foncier tarde a etre 

mis en vigueur pendants que les schemas directeurs successifs elabores depuis la periode 

coloniale beige a ce jour n'ont jamais ete respectes. 

La crise fonciere, les pratiques speculativeset les difficultes d'acquisition de parcelles 

L'observation de la situation du logement, montre que l' evolution du marche des terrains et 

des logements ainsi que les politiques de logement entreprises par les pouvoirs publics ont 

provoque un mouvement sans precedent d'appropriation- exclusion 442reduisant la marge de 

manceuvre des populations a faibles revenus. Les interventions des pouvoirs publics dans la 

production fonciere ont parfois meme activement contribue a cette exclusion. Cette 

intervention publique vise generalement plus a agir sur les systemes fonciers urbains par le 

biais de la reglementation relative a l'usage des sols que par des dispositions reglementant la 

propriete fonciere. 

Les lois et les reglements relatifs a l'usage et a l'occupation de sol en zone urbaine sont 

supposes avoir un effet induit sur l'ensemble du processus de la production fonciere. Cet 

effet se justifie en partie parce que la Banque Mondiale assigne aux pouvoirs publics 

lorsqu'ils mettent en place un systeme de controle de !'usage des sols en vue d'assoeir un 

developpement objectif. Elle leur assigne entre autre : efficacite en termes d'acces au sol 

un cout raisonnable, la sante et la securite, le bien-etre (eviter la sur-densification), la justice 

sociale (acces au sol pur tous les groupes sociaux), radaptabilite au changement economique 

et social, l'arbitrage des conflits sociaux. 

Les outils d'intervention dans le controle de cet usage du sol etant connus, ces derniers ont 

dans bien de cas un effet segregatif et discriminatoire sur le plan foncier si l'on considere les 

dispositions relatives a la densite, a l'occupation du sol et au code de construction. 

L'insuffisance des terrains viabilises est la consequence meme de la reglementation et des 

440 Voir Ernest Manirumva, Etude sur les conflits sociaux, lids a la gestion des terres et des propridtes foncieres 

dans les sites de Kinyankonge, Nyabugete et Kamenge , Rapport final, Bujumbura, OAG, 2006.   

441  J.B.NTAKARUTIMANA, op.cit p86 

442  DURAND-LASSERVE, op.cit p8 
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pratiques inappropriees qui emp'echent un acces aise au sol pour les ménages a faibles 

ressources financieres. Merne quand les terrains existent en suffisance pour repondre a la 

demande de logement, les procedures administratives d'acquisition sont tellement longues et 

compliquees que la majorite des ménages est contrainte de construire sur des terrains acquis 

de maniere frauduleuse. Cette pratique se verifie a Bujumbura, et elle est renforcee par 

l'heritage du pouvoir colonial du droit exclusif ou segregatif pour les proprietes de la 

circonscription urbaine. Ainsi les autorites publiqueschargees de l'urbanisme, morcellent les 

proprietes foncieres, en fonction des criteres qui rappellent en quelque sorte les criteres 

coloniaux et variant selon les revenus ou les classes sociales. Par exemple, nous constatons 

que jusqu'aujourd'hui le lotissement haut standing (hautement equipe avec des lots de 

grandes parcelles) est reserve, comme a !'époque coloniale aux hauts fonctionnaires, aux 

cooperants, aux riches commercants ou hommes d'affaires prosperes ; bref a la categorie des 

personnes ayant « socialement reussi » de maniere remarquable. Par contre, le lotissement bas 

standing est destine aux populations urbaines relativement pauvres 

La problematique du mode d'acquisition fonciere et de gestion inefficace des conflits 

fonciers urbains par l'Etat 

Une portion fonciere est acquise donc de diverses voies. Elle peut etre acquise par heritage, 

par achat, par pret ou location. Ainsi dans la ville de Bujumbura les parcelles proviennent de 

differentes sources :!es gens !es obtiennent soit par les canaux administratifs qui produisent et 

distribuent les parcelles a batir comme la Direction Generale de l'Urbanisme et de 

l'Habitat(DGUH) ou de la Societe Immobiliere Publique (SIP) ou encore de l'Encadrement 

des Constructions Sociales et Amenagement des Terrains (ECOSAT) qui se charge de 

l'amenagement des constructions sociales .Les parcelles peuvent etre obtenues aussi par achat 

aupres d'un proprietaire, par heritage ou sous d'autres formes dont le don par exemple, voire 

le gain par la loterie nationale. Les parcelles peuvent aussi 'etre obtenues par une acquisition, 

dite amiable, qui resulte d'une negociation entre le proprietaire du bien et l'acquereur, 

quelque soit le statut juridique de celui-ci. Elle s'oppose ainsi a !'expropriation qui est une 

mesure administrative et judiciaire par laquelle une collectivite publique utilise le pouvoir de 

contrainte qui lui a ete confere afin d'obtenir la propriete d'un bien dont le proprietaire ne 

voulait pas se dessaisir. C'est enfin l'adjudication consistant a la mise en vente publique 

volontaire ou fore& d'un bien (un terrain par exemple). 

Parmi ces modes, les pouvoirs publics ont souvent recours a l'expropriation qui s'opere 

suivant le principe d'utilite publique. Ce genre de mesures, souvent prises a la hate et sans 

concertation prealable pour augmenter le potentiel foncier, peut se heurter a l'intransigeance 
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des proprietaires fonciers notamment de la zone peri-urbaine qui n'accordent pas souvent la 

meme interpretation a ce principe. 

Au fait, le droit de propriete est reconnu a tout Burundais et &ranger sous reserve des 

prescriptions legates. Ii doit concourir a la prosperite generale et il ne peut y etre porte 

atteinte que dans le cas de necessite publique constatee, ou en vue d'etablir des rapports 

sociaux et economiques equitables entre les membres de la collectivite sous reserve d'une 

indemnite equitable. Cependant, malgre la legalisation de l'expropriation pour cause d'utilite 

publique, cette notion souleve de controverses puisqu'elle n'est pas toujours comprise de la 

meme facon par tous les partenaires. D'une part, il s'agit d'etablir, selon les representations 

sociales des decideurs politiques, des rapports sociaux et economiques equitables entre les 

membres d'une collectivite. Dans l'imaginaire des proprietaires d'autre part, c'est une action 

arbitraire qui ne vise qu'd la spoliation de leurs terres. Si les textes legalisent l'indemnite 

equitable, celle-ci ne l'est pas souvent dans les faits puisqu'elle est touj ours percue 

difficilement et ne se refere pas generalement au prix actualise du so!. Dans des cas rares, 

l'expulse qui recoil cette indemnite, acquiert une autre parcelle. 

Par ailleurs, il ne semble pas juste de la part de la puissance publique d'ordonner l'expulsion 

des paysans proprietaires de leurs terres au profit d'autres personnes sur des bases du 

clientelisme qui cachent mal des logiques neo-patrimoniales. La mesure d'expropriation qui 

est largement utilisee par le gouvernement pour accroitre ses reserves foncieres, est 

devenuede plus en plus ineluctable depuis l'epoque coloniale suite a l'epuisement du 

potentiel urbain mais elle semble de moms en moms justifiee surtout lorsqu'elle s'applique a 

des populations des zones peri-urbaines fortement agglomerees. 

III.3.A.2.La redistribution inequitable des parcelles et les arrangements des amenagements 

fonciers 

Ces disfonctionnements de !'administration ont necessairement des retombees sur la gestion 

fonciere urbaine. La logique des pratiques foncieres informelles arrive a produire une 

multitude d' arrangements et negociations entre certains representants de la puissance publique 

et les acquereurs notamment et peut deboucher des fois sur l'allegeance d'une personne a son 

groupe d'appartenance ethnique ou regionale. 

Dans la ville de Bujumbura, cette allegeance a fait que certains responsables politico-

administratifs gerent a leur convenance le domaine foncier a leur disposition. 

C'est pourquoi certaines parcelles ont ete distribuees par le Maire de la vine ou meme le chef 

de zone alors que la loi burundaise n'autorise pas aux autorites municipales d'attribuer des 

terres de l'Etat. Pourtant le (keret du 8 avril 1989 portant sur la reorganisation de 
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l'administration communale dernontre que le Maire de la ville et ses subordonnes n'ont pas la 

competence legale ni en matiere d'attribution des terres domaniales, ni en matiere de vente de 

ces dernieres. Si celui du 8 novembre 1991 portant sur le meme objet reconnait au Maire les 

avantages sociaux et protocolaires du gouverneur, il ne lui confere pas neanmoins les 

prerogatives de ce dernier particulierement dans la gestion fonciere. Par ailleurs, meme le 

gouverneur n' a pas, en principe, le droit d'attribuer les terres urbaines dans sa province qui est 

plutot du ressort de l'antenne regionale d'Urbanisme. 

Les clichés ci-dessous montrent le nouveau quartier semi -informel, en cours d'amenagement 

par l'ECOSAT sur un terrain qui avait servi dans les annees 1950 a la production du 

coton.Lors de la creation du quartier Kibenga en commune Kinindo, la Maine de Bujumbura 

avait accorde une partie de ce terrain a des paysans qui a leur tour l'ont vendu en plusieurs 

lots. Les agents de l'administration ont depuis les annees 2000 accordes une bonne partie de 

ces parcelles a des gens de la haute administration (maire, chef de zones, ministres, les hauts 

cadres de la presidence etc.).L'amenagement du quartier se fait sur base d'un contrat entre 

l'ECOSAT qui recupere 53% du terrain en echange des frais d'amenagement et lotissement 

contre 47% qui reste aux particuliers enregistres comme acquereurs de parcelles et possedant 

les attestations de possession de parcelles et les titres d'occupation provisoire ( TOP) delivres 

par la Maine de Bujumbura. C'est donc une preuve eloquente de cette urbanisation a la 

« debrouille » qui se pratique et qui montre bien la difficulte de gestion de la croissance 

urbaine ou de la gestion des reserves foncieres en territoire urbain. 
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Le nouveau quartier de Nyabugete en cours d' amenagement par l'ECOSAT 

Cliché n°1 de l'auteur en 2011 

Vu du lac du nouveau quartier semi-informel de Nyabugete en cours de lotissement 

Cliché n°2 de l'auteur en 2011 

III.3.B. La difficile maitrise de gestion de la croissance urbaine 

Une bonne gestion de la croissance urbaine suppose une connaissance permanente des 

besoins en terrains, logements et autres equipements en fonction des donnees sur la 

demographie urbaine. Elle suppose egalement une definition des limites spatiales de tous les 

centres urbains du pays, une gestion rationnelle des sols et une programmation de la liberation 

des terrains, de leur viabilisation et de leur construction. 

Cependant, il est a remarquer que les donnees sur les populations urbaines et par consequent 

leurs besoins en terrains, logements et autres equipements font defaut ; les actions se font au 

coup par coup. Et si la seule ville de Bujumbura dispose d'un schema directeur approuve, les 

mesures conservatoires pour son application ne sont pas prises. A cote du manque chronique 

des reserves foncieres, les actions visant a mettre en securite les terrains se trouvant a 
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l'interieur des perimetres urbains ne sont pas systematiquement menees. Les moyens 

financiers font defaut alors que toute activite immobiliere en est tributaire. 

Aussi, il existe une incoherence entre le mode de production des terrains(ou des logements) et 

les besoins de la population a servir. En effet, la production des parcelles est faite dans le seul 

but de les distribuer ou des les vendre aux demandeurs et non pour repondre aux besoins de 

la population identifiee a l'avance, cet &art se verifie dans le tableau statistique suivant. 

Tableau n°48 : Estimation des realisations en logements de 1990-2006 

Annee population 

urbaine 

logements 

necessaires 

logements 

disponibles 

Deficit 

1990 389000 77800 62424 15376 

2003 710000 142060 72400 69660 

2006 845000 105625 75248 30377 

Source : compilation des documents du MTPE 

En considerant seulement ces estimations, on constate que la production de logements est tres 

deficitaire par rapport a la population urbaine pour toutes les annees concernees. Pour le seul 

quartier de Gasenyi, amenage en 1991, l'effectif des demandeurs etait estime a 3265 pour une 

production de parcelles estimee a 490 seulement.La demande est done largement superieure a 

l'offre suite aux effets combines du ralentissementde la production des parcelles et a 

l'urbanisation qui s'accelere. Ni le dynamisme de l'ONL, ni le systeme de location vente de 

la SIP et de l'ECOSAT et malgre l'appui financier du FPHU avec une politique de l'habitat 

de reference, n'ont repondu au probleme jusqu'en 1993, seule un effectif de 4857 a ete 

produit sur une superficie de 377 ha et mis sur le marche. Pour satisfaire cette demande, dans 

les conditions de la croissance moyenne de 7% par an de la population urbaine, avec un 

nombre de 2menages par logement et pour 5 personnes. On devrait amenager 855 ha et 

construire 26365 logements par an en milieu urbain, ce qui n'est pas le cas actuellement. 
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Tableau n°49 : Le mode d'occupation des logements par categories de gens en 1990 

statut 

d'occupation 

Maison 

Isolee 

Batiment 	a 	plusieurs 

logements 

immeuble 

d'appartements 

Total % 

Proprietaire 13790 7667 169 21626 43,4 

Locataire 5453 18386 346 24185 48,6 

loge gratuit 1364 2435 77 3876 7,8 

non dit 54 49 4 107 0,2 

Total 20661 28540 596 49794 100 

Source : Ministere de l'Interieur et du developpement des collectivites locales, Recensement general de la 

population et de l'habitat (15-30 mit 1990), p.246. 

Comme le mode de production de logements est 1' auto- construction alors que pour satisfaire 

les besoins arretes en 1989, il fallait une production a grande echelle qui ne peut etre realisee 

que par les promoteurs immobiliersfortement soutenus financierement. Ces elements 

constituent certaines des limites de la politique fonciere urbaine dans la ville de Bujumbura. Ii 

en est de meme de la politique 

III.3.B .1. La rationalite limitee de la production immobiliere 

Au vu de ce qui a ete realise dans le domaine du logement, beaucoup d'efforts ont certes ete 

deployes par les pouvoirs publics. Neanmoins, un observateur qui se limiterait seulement aux 

differentes politiques de logement adoptees et aux diverses institutions tant immobilieres que 

financieres ne saurait expliquer reellement les faits qui se deroulent sur terrain. Il le ferait en 

se basant sur des programmes tout en sachant que la rationalite humaine peut etre limit& 

quelque part par une concurrence privee relevant de l'informel. C'est ce que dit J.C.Thoening, 

« les effets pratiques engendres ou lies a une politique ne se resument donc pas aux 

dispositions et aux publics tels qu'ils apparaissent a l'examen du contenu de la politique 

consider& »443 . Concernant la face each& immobiliere de la production fonciere dans la ville 

de Bujumbura, nous l'analysons au travers de deux categories de lotissement dans lesquelles 

la puissance publique est intervenue : le lotissement haut standing et le lotissement social 

III.3.B .2.Les parcel/es haut standing largement spacieuses 

Le gouvernement a pose des actes concrets bases sur une politique volontariste en faveur de 

cette categorie de logement d'autant que l'effectif de ses cadres s'accroissait. Mais dans la 

443  J.C. THOENIG op.cit. p 13 
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pratique, quelques limites se sont manifestees et sont dues aux erreurs d'appreciation et de 

gestion. Quelques raisons le prouvent. La puissance publique a d'abord loge gratuitement ses 

agents et a fini par ceder a un prix minimal ces maisons leguees par la colonisation alors que 

le produit de la vente de ces maisons aurait pu servir dans la constitution d'un fonds 

necessaire pour la promotion de la politique nationale de logement urbain, politique qui n'a vu 

ses premiers balbutiements que27 ans apres. 

En effet, il a fallu attendre 1979 pour entendre parler de politique nationale de l'habitat 

urbain. Nous sommes d'accord avec l'image de J.0 Thoenig, qu'une intervention publique 

est comme une boule lane& sur un billard encombre d'autres boules et oil joueraient en 

meme temps d'autres joueurs. On croit savoir qu'on la lance mais elle rencontre tant 

d'obstacles que l'on n'arrive pas a maitriser sa course aussi facilement. 

Ainsi, l'Etat a, par exemple, construit un quartier bien equipe a Mutanga Sud avec des routes 

goudronnees, assainies et bien eclairees, ce qui lui a coilte des fonds immenses. Dans 

l'imaginaire des citadins et surtout les fonctionnaires, ce quartier est devenu la reference pour 

tout cadre de direction alors que l'investissement consacre a ete enormement eleve. On ne 

pouvait pas se permettre de continuer la meme experience dans les autres quartiers a lotir. Or, 

tout cadre de l'Etat recrute se croyait etre dans les droits d'avoir « un mutanga » et dans la 

ville les beneficiaires de logements cedes les trouvaient comme des taudis par rapport a ceux 

de Mutanga Sud. Une telle attitude ne pouvait pas etre prevue a l'avance par les decideurs 

politiques. 

Le gouvernement a ensuite mis en place une politique de subvention du logement qui etait 

incompatible avec revolution des ses ressources financieres. Les programmes de logement se 

sont realises sans reflexion profonde sur les moyens a mettre en ceuvre pour une production 

reguliere de logements en nombre suffisant et a moindre cout. Ces programmes n'ont pas tenu 

compte des moyens limites de l'Etat et ont ete inities lorsque la situation etait favorable mais 

passagere. De plus, cette politique n'etait reellement sociale parce qu'elle limitait au 

maximum le nombre des beneficiaires. Une telle limitation est expliquee par J. Remy et L. 

Voye : « lorsqu'il y a tension sur le marche de logement, ii devient impossible de voir chacun 

etre a mesure de choisir son logement (...). Par ailleurs, si les logements et les services 

construits sont insuffisants pour pouvoir repondre a la totalite de la demande, divers processus 

de selection des prioritaires (...) vont etre mis en ceuvre. Ainsi (dans les pays en voie de 

developpement), par suite de penurie du logement, la designation des prioritaires se fait en 
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reference a des criteres de type meritocratique alors que dans les pays occidentaux, c'est la 

capacite de payer qui est determinante(..  

A Bujumbura, l'assistance au logement des agents de l'Etat a favorise certaines categories A 

savoir les fonctionnaires de la categorie de direction pour qui quelques avantages sont 

accordes. 

Enfin, le lotissement haut standing, qui se definit par un lot de grandes parcelles a conduit les 

pouvoirs publics A mener une politique d'urbanisation extensive. Alors que la terre est une 

denree rare dans le centre urbain de Bujumbura ou sont concentres les % de la population 

urbaine en quete du travail et du logement decent,l'Etat a contribue a dilapider le patrimoine 

foncier y compris dans les peripheries urbaines :un echec de la politique de promotion 

fonciere publique, seule en mesure de constituer une alternative aux mecanismes 

d'urbanisation spontanee 445 . 

III.3.B .3. Les parcelles legales de bas standing .• une tentative de reponse inadequate a 
l'habitat informel 

Certes, la puissance publique a certainement pris l'initiative d'intervenir dans les programmes 

sociaux notamment le logement des personnes a faibles revenus. Mais la aussi, comme dans le 

cas precedent, quelques faits trahissent les limites de cette intervention. 

En effet, au cours des annees 1979/1980, le gouvernement du Burundi lanya deux projets 

savoir le Projet Musaga et le Projet Developpement urbain de Bujumbura(D.U.B) suite aux 

financements exterieurs de la Banque Mondiale, du PNUD, du Fond d'Equipement des 

Nations Unies, de la Chine,... Ces projets avaient pour objectif de servir pour la premiere fois 

la population urbaine a faibles revenus, pour laquelle aucune action significative n'avait ete 

entreprise depuis 1962. 

Cependant ces projets n'auraient jamais vu le jour en l'absence de ces financements 

exterieurs. Aussi les pouvoirs publics ne sont intervenus qu' ayant « une assiette sur table >> 

c'est —a- dire avec une participation minoritaire sans qu'ils aient des programmes bien 

reflechis, ce qui handicapa serieusement la poursuite du projet. Par voie de consequence, la 

rehabilitation des quartiers spontanes, a l'exemple de Musaga, n'a pas resolu le probleme ; 

d'autres necessiteux qui attendaient A leur tour des actions de rehabilitation similaires a celles 

444  J. REMYet VOYE( L.), op.cit p125 

445  M. Prouzetv et Kobo (P.C.), « le probleme foncier en milieu peri-urbain » in VERDIER(R.) et Rochegude 

(A.), Systemes fonciers a la ville et au village. Afrique noire francophone. Paris, Editions l'Harmattan, 1986, 

p295 
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deployees en 1980, notamment de Gasenyi au nord de la ville et a Kanyosha au sud. Par 

ailleurs, la rehabilitation de Musaga ne peut pas etre percue comme une concretisation d'une 

politique de logement largement planifiee. Elle etait une action spontanee destinee a resoudre 

un probleme ponctuel car elle resultait d'un objectif d'eradiquer l'epidemie de cholera qui 

ravageait la circonscription, en mettant sur place des infrastructures et des equipements 

publics afin de rendre l'environnement viable. Une autre limite reside dan la prise en charge 

des frais de viabilisation par les acquereurs des parcelles dans les quartiers, pauvres comme 

Musaga, et Jabe, alors que le regime de gratuite etait applique. Cela a entrainee des effets 

pervers. 

La population-cible a dü revendre pour la plupart ces parcelles jugees onereuses et devenues 

par consequent incompatibles avec ses maigres ressources financieres. Le resultat est que les 

effets du programme ont profite a ceux a qui us n'etaient pas destines. A ce sujet, nous 

retrouvons l'analyse de Durand-Lasserve : « Programmes publics de logement ne veulent pas 

necessairement dire programmes de logements sociaux(...). Meme si on ne prend pas en 

consideration les programmes de logement specifiquement destines aux fonctionnaires, les 

etudes de cas montrent que d'une part, la population-cible des programmes publics de 

logement appartient souvent a des groupes de revenus moyens et que d'autre part, les 

logements produits sont attribues a des groupes de revenus superieurs a ceux auxquels us 

etaient initialement destines. 

Ce glissement presque systernatique s'opere lors de l'attribution ; aux pratiques clientelistes 

s'ajoute le fait que le cout de logement produit est largement superieur aux cout de base 

initialement prevu et que les previsions pour l'augmentation des prix sont insuffisantes »446  
Ainsi par exemple, depuis le debut des annees 1980, les ménages a revenus modestes de Jabe 

ont rembourse a un taux d'interet de « 12% par an les prets au logement accordes dans le 

cadre du financement de la Banque Mondiale alors que les fonctionnaires de Mutanga et du 

Quartier VI a Ngagara beneficiaient des subventions du gouvemement qui a pris en charge 

non seulement les interets de pret mais egalement 20% du coat des logements »447 . 

446  DURAND-LASSERVE, op.cit p117 

"7  E. GAPYISI, Le dell urbain en Afrique, Paris, Harmattan, 1989 p104 
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III.3.B.4.Un cadre institutionnel pour la mobilisation des ressources immobilieres 

inoperant 

L'observation attentive de la production immobiliere montre qu'il y a une absence des 

promoteurs immobiliers au vrai sens du terme, c'est a dire des institutions qui concoivent des 

programmes d'habitat convenus avec l'Etat et qui sont regulierement financees. Dans ces 

conditions, le manque de moyens aussi bien materiels que financiers fait que les deux 

promoteurs publics existants(S.I.P et ECOSAT) ne font que des operations ponctuelles 

d'amenagement de terrains pour produire des parcelles a vendre. Cette absence d'une 

institution specialisee dans la promotion et l'utilisation des materiaux locaux de construction, 

est prejudiciable. 

Outre ce cadre institutionnel inadequat, les ressources financieres allouees a l'habitat en 

general et au logement urbain en particulier sont inadaptees. Tres peu d'actions concretes ont 

ete menees par les pouvoirs publics pour faciliter la mobilisation de facon permanente des 

ressources stables en faveur de ce secteur. La consequence en est que les ressources destinees 

financer l'habitat sont mobilisees sur le meme marche financier que celles destinees A 

financer le commerce, d'ou la hausse des taux d'interet. Ce phenomene, combine avec la 

hausse du edit A la construction et les faibles revenus des ménages cibles, rend inaccessible le 

logement decent a une grande proportion de la population urbaine. Ces trois elements font etat 

de quelques incoherences de la puissance publique dans sa mise en ceuvre de la politique du 

logement urbain. Quelles que soient dans les categories dans lesquelles elle est intervenue ou 

quelles que soient les institutions tant immobilieres que financieres, le constat est que des 

zones d'ombres peuvent etre relevees en &pit de la clarte du discours de la politique 

nationale de l'habitat urbain. 

Ainsi, il apparait nettement des limites dans la rationalite scientifique suivie par les decideurs 

politiques et la politique de gestion fonciere et immobiliere urbaine enregistre des 

incoherences alors qu'elle se fondait, d'une maniere generale, sur le principe de participation 

A la promotion du logement urbain. Ces incoherences ont favorise, en reaction, d'autres 

phenomenes urbains lies aux constructions anarchiques dans la capitale, percues comme des 

formes de pression sur l'autorite des pouvoirs publics mais aussi comme une reaction au 

phenomene de segregation et une manifestation d'une frustration devant ces pratiques 

injustes. 
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1113.C. Les defis de la politique publique urbaine de l'habitat : les constructions 

anarchiques et l'habitat informel 

Les constructions anarchiques, sont en quelques sortes une des consequences des 

imperfections de la planification du developpement urbain, surtout en ce qui concerne le volet 

foncier et immobilier. Dites illegales, elles ne sont pas un fait du hasard mais decoulent plutOt 

d'un ensemble de demandes sociales non satisfaites par les pouvoirs publics. En effet comme 

ecrivent Remy et Voye, « la ville est un territoire collectif qu'il s'agit de partager avec 

d'autres(...). Si le partage est juge insatisfaisant, ce sentiment tend a susciter des 

revendications diverses mais qui, toutes viseront a obtenir un acces considere comme 

equitable a divers biens ou avantages de la ville : acces au logement, aux equipements 

communautaires et aux transports en commun »448 . 
En consequence, ce sentiment d'insatisfaction, devant le fait que la puissance publique se 

contente de gerer les problemes urbains au quotidien, pousse les habitants de la ville 

chercher eux-memes des solutions, chacun pour ce qui l'avantage dans l'immediat. Cela 

debouche sur des constructions anarchiques qui constituent un defi de taille pour les pouvoirs 

publics. La proliferation de l'habitat informel est donc un phenomene qui est apparu en 

reponse directe a la penurie de logement generalise, a l'insuffisance des politiques publiques 

et a la rarete de logements sociaux abordables pour la plupart des habitants. 

Les constructions anarchiques qui persistentdans la vine de Bujumbura 

Le phenomene de construction sans commandement s'observe surtout dans les pays en voie 

de developpement. Selon Bernard Calas, <<ii ne manque pas en Afrique(...) des quartiers 

informels lotis en depit des lois et reglements, mais le plus souvent, l'informel est une 
))449 .  replique du forme1(... )D'emblee, la notion de constructions anarchiques, s'elle interesse 

particulierement les techniciens d'urbanisme, peut egalement preoccuper les personnes de 

divers domaines et surtout des sciences sociales. Elle interesse le politiste dans la mesure oü 

la realisation de ces constructions peut etre une manifestation de la carence du pouvoir 

politique dans son role de regulateur, de l'incapacite a mettre en oeuvre les lois et reglements 

qu'il edicte. De meme, elle interesse l'historien dans la mesure oü ce phenomene decoule 

d'un processus evolutif et cumulatif de dereglements de la politique publique, en matiere de 

planification urbaine, sur une periode relativement longue. 

448  J. REMY et L. Voye, op.cit p129 

449  B. CALAS, op.cit.p11 
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Le terme "construction" a plusieurs significations dont les plus importantes sont d'abord 

l'action de construire et la maniere dont un batiment est construit. La maniere dont un edifice 

est construit nous permet de porter un jugement, de savoir s'il est realise legalement ou non 

L'anarchie, releve de toute « idee qui refuse l'autorite et specialement de l'Etat et qui 

preconise la liberte absolue et la spontaneite » 450  et donc toute action est menee sans aucun 

commandement hierarchique de la part des pouvoirs publics. Ainsi les constructions 

anarchiques sont des constructions realisees sur des terrains acquis suivant les procedures non 

legales, en dehors des normes urbanistiques en vigueur. Elles relevent donc des pratiques 

informelles qui s'operent pour concurrencer celles autorisees par la loi. II s'agit surtout des 

constructions erigees sur les voies publiques qui sont observables a Bujumbura. Ce genre de 

constructions concerne les personnes qui veulent etendre leurs parcelles en grignotant sur les 

espaces publics, il en est de mane pour ceux qui veulent eriger des equipements lucratifs, 

entre autre les stations-services, les kiosques et les annexes aux maisons d'habitation servant 

de location, de buvette ou de boutique. 

SeIon Gervais Niyongabo,« les constructions erigees a l'interieur des parcelles et les stations-

services construites sans permis de construire ni autorisation d'exploitation delivres par les 

services habilites »451  sont aussi illegales. II peut s'agir egalement des constructions erigees 

sur des terrains domaniaux avec complicite de certains administratifs.Ces constructions sont 

realisees souvent dans des materiaux de recuperation et non dur pour la plupart d'entre elles. 

Une simple visite des communes de Bwiza, Buyenzi, Cibitoke, Musaga pour, ne citer que 

celles- la, suffit pour se rendre compte de l'impact actuel de ces constructions. 

Une offre immobiliere insatisfaisante 

L'inventaire des causes des constructions anarchiques n'est pas un travail facile car ces 

constructions relevent de motivations diverses, touchantes des domaines varies. Nous 

essayons d'en illustrer principalement trois : l'incertitude fonciere, la regression du pouvoir 

d'achat de la plupart des citadins et le non respect des schemas directeurs par les pouvoirs 

publics. L'acquisition d'une parcelle constitue la premiere etape dans le processus menant a 

la construction d'un logement et a la mise en place des infrastructures et equipements. 

Neanmoins, les reglementations permettant Faeces au sol contribuent, quelques fois, a 

l'exclusion de certaines categories de la population, vaut et si bien qu'un grand nombre de 

450La Grande Encyclopedie, Paris, Librairie Larousse, volume 2, 1971 p653 
451 G.Niyongabo conseiller au Ministere des Travaux Publics et de l'Equipement, entretien du 28 Decembre 

2005 
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ménages ne parvient pas a acquerir des terrains a batir suivant les procedures reglementaires. 

Dans ces conditions, « la majorite des logements urbains est construite illegalement sur des 

terrains acquis suivant des procedures extra-legales »452 . 
Ces logements sont pour la plupart construits dans les quartiers peripheriques comme ceux de 

Kamenge, Mutakura, Musaga(...) qui croissent plus rapidement que les quartiers biens 

cadastres et planifies tels Kiriri, Mutanga ou Rohero. Cette incertitude tient du fait que l'offre 

formelle des terrains a batir est tres insuffisante dans les villes africaines en general et A 

Bujumbura en particulier. Si nous prenons ces exemples illustratifs, cette offre est de « 7% a 

Kigali, 10% a Kinshasa et 20% a Kampala » 453 alors qu'elle est de 2% a Bujumbura 

Un des facteurs qui limitent la production des parcelles urbaines a batir, au Burundi en 

particulier, est liee au monopole etatique en matiere d'amenagement foncier. It s'avere 

indiscutable que ce soient les pouvoirs publics qui sont habilites aux operations de 

lotissement A travers les institutions etatiques ou para-etatiques mais du fait que l'Etat a le 

monopole dans les reglementations et textes de loi qu'il edicte, ii devient ainsi le seul 

amenageur legal. Or, il est rarement en mesure de faire respecter ces differentes 

reglementations dont les procedures longues et cheres compliquent parfois les beneficiaires. 

Aussi comme l'Etat ne parvient pas a satisfaire qu'une faible proportion de la demande, les 

ménages A faibles revenus contournent ces procedures et empruntent des raccourcis qui leur 

avantagent. En temoigne ce propos d'une cultivatrice rencontree a Musaga : « ubwinshi 

bw'abantu bwatumye haba ubukene bw'amaparasera hanyuma abanyagihugu baca barenga 

amategeko mu gushaka kwiyongererako agaparasera » 454pour dire : « l'accroissement de la 

population a entraine une rarete des parcelles et la population viole les lois en voulant elargir 

leurs petits lopins ». 

Par ailleurs, ii ne faut pas oublier que meme si l'acquisition des parcelles dans les 

lotissements a habitat social est facilitee par l'attribution des parcelles a credit pour les 

moyens-fonctionnaires, les conditions de construction sont parfois contraignantes. La 

presentation du plan a l'urbanisme et par consequent l'obligation dans le choix du plan de la 

maison, des materiaux et les delais fixes pour entreprendre les travaux de construction 455  font 

que certains acquereurs renoncent par la suite a leurs parcelles. C'est le cas lorsque quand its 

n'obtiennent pas des credits et qu'ils n'ont pas constitue une epargne suffisante. Par 

452  E. GAPYISI,op.cit.p8I 

4"  Idem 

454P..Butoyi cultivatrice, 61ans, entretien du 21 Decembre 2005 

455J.M. Mayoya, agent d'une studio photo, 42 ans, entretien du 12 Decembre 2005 
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consequent, les personnes aux revenus relativement bas preferent chercher des parcelles en 

zone peri-urbaine ou dans les quartiers non cadastres oil les prix sont moms eleves et la 

construction pouvant se faire en toute liberte 

III.3.C.1.La deterioration du pouvoir d'achat et le manque de fonds de viabilisation 

La notion du pouvoir d'achat est fortement liee au niveau de vie de la population. Bile se 

refere a la consommation de tous les biens et services appreciables en monnaie, c'est a dire de 

ce que procurent les salaires et les revenus. Or, ce pouvoir d'achat de la plupart des citadins, 

les fonctionnaires salaries en l'occurrence, a toujours baisse alors que les revenus mensuels 

restaient presque invariables depuis la crise d'octobre 1993 qui a dure plus d'une decennie. En 

milieu urbain, la crise a eu comme effet d'accroitre l'effectif de pauvres urbains vivants en 

dessous du seuil de pauvrete. Aussi, la population qualifiee de « vulnerable » dans la ville de 

Bujumbura n'a fait qu'augmenter. Le manque d'emplois, la faiblesse des revenus, la flambee 

des prix, le coilt eleve de soins de sante, sont autant de phenomenes qui aggravent et 

accentuent la pauvrete en milieur urbain. L'apparition du phenomene des enfants de la rue et 

meme de la mendicite met en evidence une deterioration de la situation. 
Tableau 50 : Indicateurs de pauvrete humaine au niveau national 

Annee Probabilite 

de 	&ceder 

avant 40 ans 

(A) 

Taux 

d'analphabetisme 

des adultes (%) 

Population 

n'ayant 	pas 

acces a l'eau 

potable(%) 

Population 

n'ayant 	pas 

acces 	aux 

services 	de 

sante (%) 

Enfants 	de 

moms de 5 ans 

soufrant 

d'insuffisance 

ponderale 

IPH 

19 % 

1992 33,351 62,02 45 21 18 46,3 

1993 32,813 61,99 49 18 18 46,2 

1994 35,590 62,14 47 24 20 47,1 

1995 36,936 62,27 46 22 22 47,4 

1996 37,754 62,38 48 20 24 47,7 

1997 37,754 62,50 51 23 25 48,1 

1998 37,754 62,63 47 23 25 47,9 

Source: Rapport National du developpement humain du Burundi, 1999 

Le nombre de personnes en dessous du seuil de pauvrete est passé de 32,42% en 1990 a 

66,5% en 1998 pendant que le taux de pauvrete a continuellement augmente jusqu'en 1998, le 
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seuil utilise est de 46.184fr burundais en 1991 soit les 2 /3 de 69.276fr burundais qui est la 

depense totale mensuelle moyenne par personne en milieur urbain. 

Cette baisse s'est done repercutee sur les logements et surtout les constructions qui sont 

illegales de deux fawns. 

D'une part, l'Etat n'a pas suffisamment de fonds afin de viabiliser pour tous les demandeurs 

des terrains a batir. En consequence, la plupart de la population urbaine n'est pas capable de 

supporter les coats impartis pour acceder a une parcelle viabilisee. C'est pourquoi des formes 

d'urbanisme non maitrisees vont apparaitre surtout dans les quartiers populaires qui sont 

souvent mal assainies. Ceci est confirme par Manirambona Julienne en ces termes :« ubukene 

mu bantu bo mu gisagara butuma barondera ingene bigwanako, cane cane mu makaratiye 

mato mato »456 Pour dire : « la pauvrete des citadins leur pousse a se debrouiller, surtout dans 

les quartiers populaires » . 

D'autre part, l'insuffisance des salaires explique le recours a d'autres sources de revenus. En 

effet, certains fonctionnaires de l'Etat ont adopte la combinaison d'un travail salarie avec une 

autre activite comme le commerce, l'elevage, ect. C'est dans cette optique que nous 

avons observe au cours de la decennie 1980 457  dans notre zone d'etude la proliferation des 

constructions inhabituelles qui participent a l'extension desordonnee de la ville et a la 

densification des quartiers existants. La crise de 1993 a 2005 a accentue cette tension. 

Ains l'auto construction devient « le fruit d'une conjonction du besoin(...) de se loger et du 

desk de s'enrichir a tout prix de presque tous ce qui jouissent d'un lopin de terre »458 . 
Certaines d'entre elles refletent la reproduction du mode de vie rurale surtout en ce qui 

concerne la construction des etables pour les vaches, les moutons ou les chevres. Le 

phenomene s'est amplifie notamment pendant la crise qu'a connu notre pays, laquelle 

poussait les citadins a chercher d'autres moyens de subsistance et faire migrer quelques 

animaux domestiques en milieu urbain pour question de securite et subvenir a quelques 

besoins. 

D'autres concernent la proliferation des annexes aux maisons d'habitation .Ces dernieres sont 

souvent construites selon les vceux des proprietaires pour servir a une location, une buvette, 

une boutique, un petit restaurant, un secretariat public, ...A part ces annexes, on peut 

remarquer l'installation des kiosques a telephone ou pour quelques produits alimentaires. 

456J. MANIRAMBONA, comptable/CAFOB, 50 ans, entretien du 12 Decembre 2005 

457L. NIYONKURU, L'evolution du niveau de vie de la population salariee de Bujumbura a travers l'etude 

du prix des haricots et du riz (1960-1990), memoire, U.B/F.L.S.H ,1993 p84 
458 	 ...- MAXIM Y (R. de), op.cit p145 
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La plupart de ces constructions, qu'elles soient des annexes ou les kiosques, sont realisees en 

materiaux de recuperation. On va jusqu'a construire meme certaines d'entre elles avec des 

roseaux, baches, toles usees, ...afin de servir de menuiserie, d'atelier de soudure, salon de 

coiffure, atelier de couture pour n'en citer que ces activites. Toutes ces manceuvres sont 

empruntees pour diminuer les depenses allouees a l'achat de quelques produits d'alimentation 

et fi-einer la hausse continue du edit de la vie due a la deterioration du pouvoir d'achat. C'est 

un phenomene tres connu a Bujumbura sous le vocable « kwiyungunganya », c'est-d- dire se 

debrouiller ou vivre a la debrouille par la promotion d'activites informelles. 

III. 3.C.2 .Le Malaise social et la contestation de la legitimite de l'autorite publique 

Selon Catherine Cocquery-Vidrovitch, la contestation est une «sorte de resistance a un ordre 

etabli. Celle-ci se manifeste par des attitudes et comportements tels que la revolte larvee, les 

migrations, la marginalisation et le banditisme social ». 459A ces formes de resistance, il faut 

ajouter d'autres modes a caractere magico-religieux ainsi que d'autres moyens d'expression 

plus modernes comme les greves, les marches manifestations pacifiques ou violentes, des 

boycottages, les 'sit-in' ou la desobeissance civile. 

La contestation demontre l'incapacite du regime politique A repondre aux exigences par des 

decisions responsables et adequates. Si un systeme politique parvient a satisfaire meme 

partiellement les exigences des contestataires, il elargit de la sorte son cercle de soutiens. 

Cependant, s'il s'avere incapable de repondre, ne filt-ce qu'a un minimum des demandes qui 

lui sont adressees par la societe, soit par manque de ressources, soit parce que les enjeux 

depassent sa competence, le regime est alors pion& dans une crise 460, dans la perte de 

legitimite envers la population qui ne manque pas de manifester son desenchantement. 

La contestation peut 'etre « diffuse ou spontanee, c'est a dire une explosion, un dechainement 

de frustrations individuelles ou collectives »461  sans qu'il soit prealablement prepare par une 

organisation quelconque. C'est par exemple des mouvements de greve ou manifestations qui 

surgissent sans qu'il y ait une force politique, syndicale ou toute autre organisation qui incite 

l' evenement. Elle peut prendre les voies detournees, elle peut etre faite pour revendiquer, 

implicitement ou explicitement, la satisfaction des interets des contestataires sans toutefois 

mettre en cause le systeme politique en place. C'est le cas par exemple des constructions hors 

459  C. Cocquery-Vidrovitchop.cit p101 

460D. EASTON Analyse du systeme politique, Paris, P.U.F ,1990 p180 

461M .Hakizimana, 

La contextualisation du sens d'emergence des regimes politiques du Burundi:cas de la monarchie 

constitutionnelle et du regime militaire (1952-1966), memoire, U.B/F.L.S.H, 2000 p102 
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normes urbanistiques realisees suite a l'absence reelle d'autorite de la puissance publique. 

Cette contestation traduit, quel que soit l'ampleur des effets produits, une faible capacite des 

pouvoirs publics a repondre de facon satisfaisante aux exigences sociales qui lui sont posees 

comme la gestion et la distribution equitable du domaine foncier. 

Cliché n°3 : Le quartier informel de Gisyo en commune Kanyosha dans la Maine de 

Bujumbura en 2011, cliché de l'auteur. 

Cliché n° 4 : le quartier informel de Gisyo avec des rues menacee par des eaux de pluies, 

cliché de l'auteur en 2011 
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III.3.C.3. La corruption dans les filieres du foncier et de l'immobilier : le man que d'un 

cadre legal adequat 

La construction ne signifierait rien sans terrain a batir defini dans un schema directeur et 

appliqué scrupuleusement, ce qui n'est pas le cas a Bujumbura. Car face a l'absence d'une 

strategie politique tres claire et a l'insuffisance de moyens,les pouvoirs publics ont toujours 

cede a la facilite du laisser-faire : un phenomene d'ailleurs partage par la plupart des PVD 

comme le souligne Elisabeth Dorier April : « Dans les villes des PVD, la rapidite de la 

croissance, l'importance des quartiers informels, la faiblesse des moyens municipaux, le 

manque de volonte politique et de lutte contre la corruption, font que , bien souvent , les 

schemas directeurs demeurent lettre morte ou bien sont &passes par les faits avant mettle 

d'avoir ete mis en pratique 462». Or, tout systeme de gestion des terres repose sur une strategie, 

qu'elle soit specifiquement fonciere ou politique. Cela montre que l'importance du pouvoir 

politique est la condition fondatrice et indispensable du foncier. Malheureusement, on observe 

que dans la ville Bujumbura, une competition fonciere dans un contexte d'affaiblissement ou 

de corruption frequente des principaux acteurs de l'immobilier, les cadres de l'Etat. Ceci se 

fait sentir dans cet eloquent propos de Fidele Ciza: « un fonctionnaire peut attendre plus de 

15 ans sans acceder au ler logement alors que certains possedent plus de 4 maisons dans la 

capitale. N'est-ce pas une complicite des services charges de produire des terrains a batir »463  
Dans la meme ligne d'idee, J.Manirambona, comptable a la CAFOB le complete en ces 

termes : «uvyihweje, ntibitahurika ingene umuntu agira parasera mu makaratiye atandukanye 

kandi nk'abakozi ba leta bategerezwa kungana mu vyerekeye uburaro »464 , pour dire : <<a y 

regarder de pres, il n'est pas comprehensible qu'une personne puisse avoir une parcelle dans 

divers quartiers alors que tous les fonctionnaires devraient 'etre egaux en ce qui est du 

logement ». 

Les propos ci-dessus nous montrent que la corruption de certains services de l'administration 

ou d'urbanisme cree une incertitude croissante de l'ensemble du systeme de gestion fonciere, 

ce qui pousse certains citadins a emprunter des voies informelles jugees avantageuses. 

De meme l'absence de criteres précis pour l'acquisition d'une parcelle pousse une bonne 

partie des urbains a etre a la merci des reseaux de corruption.Dieudonne Nahima, un citoyen 

462  Elisabeth DORIER-APPRIL, Le vocabulaire de la ville, Paris , edition du temps, 2001,p49. 

463F. CIZA, chef Production a la Regie des Productions Pedagogiques, 41 ans, entretien du 23 Decembre 2005 

464J. MANIRAMBONA op.cit 
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.1)  
7 	de la commune decrit cette situation amere : « jewe narasavye parcelle muri quartier neuf mu 

Ngagara, ndarindira ko banshira ku rupapuro rw `abaronse ndabura, ariko Minani wewe kuko 

yari yatanze ibihumbi amajana atanu we yararonse », pour dire : « j'avais demander une 

parcelle au quartier neuf a Ngagara , j'ai attendu pour voir si je figure sur la liste des 

beneficiares de parcelles en vain, mais Minani qui avait verse une somme de cinq cent mine 

francs burundais, s'est retrouve sur la liste des acquereurs de parcelles ». 

Cette corruption des agents de diverses de l'Etat, peut etre constatee a travers les conflits qui 

surgissent quelques fois entre la Direction Generale de l'Urbanisme et les autorites 

administratives de la Maine qui n'ont pas le droit d'attribution des terres en vertu du code 

foncier de 1986. Ainsi on observe des cas d'attribution des parcelles dans des zones d'interet 

publics sans se soucier des aspects environnementaux, de la securite et de l'epanouissement 

des citadins. C'est par exemple la construction des stations des produits petroliers dans les 

zones de passage des reseaux d'electricite, d'eau ou de telephone ainsi que celles erigees a 

cote des magasins, des bureaux administratifs et des batiments residentiels. Ii peut s'agir aussi 

de l'attribution des parcelles dans des espaces verts. La passivite du pouvoir devant le 

probleme foncier favorise cet etat de fait. En effet, les regimes qui se sont succede depuis 

l'independance au Burundi, o n'ont jamais manifeste une volonte ferme et decisive de 

substituer le droit ecrit au droit coutumier en matiere fonciere ». 465  Ii a fallu un decret de 1977 

pour assister a la renaissance de cet interet dans l'occupation du sol, puisque le droit 

coutumier ne favorise que l' attribution quasi-patrimoniale des terrains. Aussi, la carence des 

pouvoirs publics favorise l'expression du droit a la ville, droit qui s'exprime d'abord par la 

conquete spatiale, une expression coherente a l'absence des reglements et imperatifs 

collectifs. Neanmoins, ce droit n'est qu'implicite puisqu'il n'y a pas de o droit de la vine » 466 • 

Dans ce cas, la notion de bien public n'est pas un souci du moment pour la masse populaire, 

ainsi des pratiques d'appropriation informelles sont jugees avantageuses et immediates 

comme le squatting des espaces peripheriques de la ville. 

III.3.C.4. L'impact des constructions anarchiques 

Il n'est pas aise d'inventorier tous les effets que les constructions anarchiques peuvent 

produire. Les constructions hors normes urbanistiques peuvent causer des problemes sociaux. 

C'est notamment le cas d'un barrage d'une voie publique, de rupture de fils electriques, des 

465E.BIGIRIMANA ,Nature des droits fonciers dans la ville de Bujumbura, situation actuelle et essai 

d'unification, memoire, U.B/Faculte de Droit, 1979, p46 

466R .de MAXIMYop.cit p153 

351 



tuyaux d'eau ou des egouts d'evacuation des dechets. De cc fait, elles rendent difficiles les 

plans d'assainissement de la ville en voirie et en evacuation des ordures, des eaux de pluie et 

des eaux usees. SeIon Norbert Ntiharirizwa,« la suppression progressive des places publics 

reservees pour les projets futurs d'elargissement et/ou des installations de l'ONATEL et de la 

REGIDESO participe a la complication de l'acces aux avantages »467  que ces institutions 

fournissent. Aussi, le paysage urbain se degrade au fur et a mesure que la capitale se 

transforme petit A petit en un bidonville. 

En outre, elks peuvent faire l'objet d'enjeux politiques. Elles deviennent une affaire politique 

lorsque les populations boycottent des voies legales pour resoudre des problemes urbains A 

leur maniere. Elles peuvent dans cc cas servir a mesurer la capacite du pouvoir politique en 

place de resoudre les problemes sociaux lies a la planification urbaine en general et de 

l'habitat en particulier. 

De cc fait, les pouvoirs publics se voient perdre une certaine legitimite dans une partie de la 

population pour laquelle ils sont senses ceuvrer. A part cette « mise en doute de l'efficacite de 

la puissance publique »468 , on peut observer des phenomenes d'allegeance aux individus ou 

aux groupes d'individus, allegeance qui vise a faciliter l'acquisition frauduleuse d'un terrain 

sans passer par les voies legales. 

III.3.D.Les pouvoirs publics face aux constructions anarchiques 

Les causes des constructions illegales entrainent des reactions diverses de la part des pouvoirs 

publics. Tous les regimes politiques ne reagissent pas de la meme maniere face A l'occupation 

illegale de leur domaine. Les uns adoptent la destruction des constructions, d'autres la 

rehabilitation de l'habitat spontand. 

III.3.D. 1. La destruction des constructions illegales 

Si les constructions anarchiques concernent les constructions erigees en dehors des normes de 

l'urbanisme et qui densifient les parcelles existantes (annexes, kiosques,...), elles concernent 

aussi l'occupation illegale d'un domaine de l'Etat, souvent les dans les quartiers spontanes 

peripheriques. En presence de telles occupations, la puissance publique est en mesure de 

proceder au deguerpissement des occupants et A la demolition des constructions illegales. 

Ainsi le gouvernement burundais, en ses seances du conseil des ministres du 8 Novembre 

2003 et du ler Decembre 2005, a recommande de proceder A la demolition de toutes ces 

constructions illegales. Cela est d'ailleurs d'usage courant en Afrique Noire comme l'indique 

467N. .NTIHARIR1ZWA, Secretaire general de la Maine, entretien du 14 Decembre 2005 

468V. BUNYARUKE Directeur de l'habitat au M.T.P.E, entretien du 21 Decembre 2005 
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Jean Pierre Ndayishimiye : « les autorites administratives ont fortement contribue a juguler le 

developpement de l'habitat spontane tel que c'est le cas dans les autres pays de l'Afrique 

Noire )>469 . 
Cependant, la realite des choses montre que les pouvoirs publics gardent souvent le statu-quo 

parce qu'ils sont mis devant un fait accompli et ne reagissent pas dans la mesure oü ils ne 

peuvent pas trouver des solutions a tous les problemes poses. Comme le dit N. Ntiharirizwa 

« on parle touj ours de destructions mais elles sont rarement executees 470  » 

Le deguerpissement est en outre la riposte des pouvoirs publics, la plus radicale qui soit, au 

phenomene d'urbanisation sauvage. Ii s'agit en effet de la liberation brutale des terrains 

occupes sans titre de propriete par les envahisseurs. Ainsi, ii peut etre analyse comme la mise 

en place d'une police urbanistique, appliquee par une administration sure de sa force et de son 

droit mais cela doit passer necessairement par la negociation en vue de reloger les victimes, 

un processus qui prend generalement beaucoup de temps et qui suscite souvent des conflits. 

Aussi cette riposte publique, cette riposte publique qui tend a etre de moms en moms utilisee 

puisqu'une certaine evolution s'est produite.La periode de deguerpissement semble revolue, 

sauf dans quelques pays a l'instar du Zimbabwe.En fait, les autorites tant politiques 

qu'administratives se sont apercues que l'urbanisme par le bulldozer471  pose des problemes 

qu'il n'en resout notamment celui de reloger les deguerpis. Aussi les pouvoirs publics 

semblent convaincus que le moyen le moms mauvais de venir a bout des bidonvilles n'est pas 

d'en tenter une eradication brutale, comme l'exemple de rasement des constructions du 

guarder Kinogono dans la commune Buyenzi en 1979, ou celui de de Kajaga et de Buterere 

en 2009. Au contraire, cela ne fait qu'exacerber le probleme car supprimer un bidonville dans 

un endroit, le fait reapparaitre dans un autre: les ménages ne parvenant pas touj ours a acquerir 

des terrains viabilises occupent alors d'autres sites et construisent des logements en 

materiaux precaires afin de minimiser les pertes en cas d'un nouveau deguerpissement. 

Mieux vaut donc « inciter les bidonvillois et mitres squatters »472  a ameliorer eux-memes leur 

sort en accordant aux occupants sans titre quelques assurances financieres. Cela contribue 

recompenser les efforts realises par ces derniers en vue d'ameliorer leur habitat et leur cadre 

469  Jean Pierre NDAYISHIMIYE, op.cit. p.21 

470N. NTIHARIRIZWA op.cit 

471  M. PROUZET et KOBO (P.C), « Le probleme foncier en milieu peri-urbain » in VERDIER (R) et 

ROCHEGUDE (A),dir, Systemes fonciers a la ville et au village : Afrique noire fi -ancophone, Paris, Harmattan, 

1986, p284 

472M. PROUZET et KOBO (P.C) op.cit p284 
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de vie. Dans ce cas, les pouvoirs publics interviennent par la restructuration des quartiers de 

constructions illegales 

III.3.D. 2. La restructuration de 1 'habitat spontane 

Cette intervention vise fondamentalement a soutenir ou reguler les activites du secteur prive 

ou a se substituer a lui dans le cadre de logements dits sociaux. En effet, la puissance 

publique intervient, aposteriori, sur un espace déjà occupe et bati pour tenter d'encadrer le 

secteur informel, de le formaliser ou de l'ameliorer. Ce secteur concerne des zones qui ne 

peuvent pas etre completement ignordes car elles abritent le plus souvent une grande partie de 

la population urbaine. C'est par exemple le cas de Musaga qui s'etait developpee depuis 

l'independance sur la limite sud de la commune Kanyosha. En 1982, cette entite a ete 

rattachee a la capitale et restructuree par les techniciens du P.N.U.D, organisme qui financait 

les operations. Ces demieres concernent le tracage des rues, maconner les caniveaux, 

l'installation des loonies fontaines et points lumineux ainsi que la construction des services 

sociaux et communautaires dont les ecoles et les centres de sante. Dans le meme ordre 

d'idee, le pouvoir politique a ete oblige de reconnaitre la legitimite de l'occupation de ces 

extensions et de les equiper. 

Au demeurant l'intervention des pouvoirs publics par l'amelioration et la formalisation des 

quartiers spontanes, avantage souvent les occupants qui d'ailleurs le ressentent bien ; puisque 

dans la plupart des cas, certains meme plus aises n'hesitent pas a realiser de coilteux 

investissements immobiliers d'une maniere frauduleuse. Pariant sur la comprehension de la 

puissance publique ou sur la corruption de ses agents, ils « realisent donc une mise en valeur 

de la dependance domaniale qu' ils occupent indilment »473 ' avec l'espoir d'obtenir, ensuite, un 

titre foncier en bonne et due forme, et implicitement la legalisation de leurs constructions. 

III.3.D .3. La promotion d'un cadre de mediation 

L'incertitude fonciere et la carence de l'encadrement l'autorite publique sont les principales 

causes des constructions anarchiques. En consequence, la puissance publique ne reagit pas 

seulement en detruisant ces constructions ou en rehabilitant les quartiers eriges spontanement. 

Elle peut egalement reagir en mettant sur place une autorite competente qui mobilise la 

concertation permanente des divers acteurs dans ce secteur. Cette solution nous semble etre la 

meilleure bien qu'elle ne soit pas souvent empruntee. 

473M.PROUZET et KOBO (P.C), op.cit p285 
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En effet, dans la mesure oft « tout systeme de gestion fonciere repose sur un fondement 

politique > dans la plupart des cas, l'Etat est le plus grand proprietaire fonder, il 

app artientde ce fait, a la puissance publique de definir l'autorite competente pour gerer et 

arbitrer l'appropriation et l'allocation des terres et des ressources naturelles en general. En 

outre, elle doit imposer par l'adhesion volontaire, par crainte ou par coercition le respect des 

regles de base du systeme. En dehors de ce cadre, il ne peut y avoir de securisation fonciere 

qui limiterait les habitants de la ville a s'adonner aux pratiques informelles. Puisqu'on ne 

saurait etre competent sans efficacite, cette autorite doit etre « significative pour les acteurs 

locaux afin d'amoindrir le poids des logiques clientelistes »475 . Elle doit aussi detenir un reel 

pouvoir quitte ce que ses decisions s'appliquent en totalite, pouvoir qui exclurait les conflits 

surgissant parfois entre les services d'urbanisme et la Maine de Bujumbura. 

Si ces autorites formelles supposees arbitrer les tensions foncieres cessent de disposer du 

pouvoir necessaire, d'autres reseaux et institutions dotees de pouvoir (surtout economique) 

emergent pour remplir cette fonction. II s'agit des organisations a but varies : economiques ou 

humanitaires qui peuvent s'ingerer dans les problemes fonciers afin de tenter de prendre les 

choses en main. 

En somme, la limitation des constructions anarchiques peut etre °per& par l'octroi des droits 

de propriete qui ne sont reels et garantis que lorsqu'il existe une autorite efficace et respect& 

pour imposer le respect des ces droits et obligations qui en resultent. Ceci nous pousse 

proposer d'autres voies que la puissance publique peut emprunter pour mener a bon port la 

resolution de la question des constructions hors normes. C'est notamment l'arbitrage et le 

compromis dans la resolution des conflits fonciers par la negociation et l'art du compromis 

entre toutes les parties comme ce fut le cas de la localite de Kizingue -Nyabugete en cours 

d'amenagement et de lotissement. La societe ECOSAT, amenage les terrains qui sont cedes 

aux populations locales et recupere 47% de la surface lotie qu'elle va vendre pour recuperer 

les frais de viabilisation alorsque les proprietaires obtiennent 53% de leur superficie pour y 

eriger leur habitat. 

474  P. MATHIEU « Securisation fonciere entre compromis et conflits : un processus politique ? » in MATHIEU 

P., LAURENT (P.J) et WILLAME (J.C), Democratic, enjeux fonciers et pratiques locales en Afrique : 

conflits, gouvernance et turbulence en Afrique de l'ouest et centrale, Paris, Harmattan, 1996, p27 

475  MATHIEU ( P), op.cit p27 
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Cliche n°5 : Le noveau quartier de Nyabugete-Ruziba en cours d'amenagement et de 

lotissement par l'ECOSAT en 2011, symbolise un compromis reussi entre l'Etat et la 

population, cliché de l'auteur 
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Cliché n°6 : Le nouveau quartier de Nyabugete-Ruziba en commune Kanyosha et sa 

vue sur le lac Tanaganyika 

Cliché de l'auteur en 2011 

I11.3.E. Queues perspectives pour une mise en oeuvre d'une politique publique urbaine 

integree ? 

La resolution du probleme des constructions illegales, et par consequent de celui du logement 

urbain en general, releve de quelques strategies que le gouvernement peut developper. Ces 

demieres corrigeront, en quelques sortes, l'incoherence des differentes politiques de l'habitat 

adoptees depuis l'independance du pays jusqu'a nos jours. 

Ici on peut citer premierement la constitution des reserves foncieres qui passera par« une 

bonne gestion des terres urbaines existantes et appartenant a l'Etat, ou en recourant a 

l'expropriation pour cause d'utilite publique 476  » expropriation qui doit etre bien organisee. 

Normalement, a l'interieur du perimetre urbain, toute nouvelle construction est soumise 

obligatoirement a un permis de construire, sur une parcelle viabilisee situ& dans un 

lotissement programme par les pouvoirs publics. L'axe principal de ce changement de cap est 

base sur la nouvelle politique nationale de l'habitat definie a travers la lettre de politique 

national de l'habitat et d'urbanisation (LPNHU) mais depuis la crise d'octobre 1993, comme 

on l'a vu, il n'y avait aucune orientation precise dans le secteur. Neanmoins, sa mise en 

476N .NTIHARIRIZWA op.cit. 

357 



application devrait attirer plus d'attention car, dans le passé des schemas directeurs ont ete 

elabores (1954, 1965, 1975, 1982) mais n'ont pas ete pris en compte dans la mise en ceuvre 

des politiques urbaines. 

Le principal defi donc dans le domaine de l'habitat est de porter l'offre fonciere, la production 

immobiliere et le taux d'equipement et d'acces aux services de base a un niveau proportionnel 

a l'importance et aux moyens de la population. Cela revient a adapter les investissements a la 

croissance de la population totale et ainsi resoudre le probleme d'absence de logements 

&cents, et de la promiscuite. 

Tableau 11051 : CotIt du credit logement selon le revenu du ménage en BIF 

Revenu 

Mensuel 

revenu 

cessible 

50% 

montant 

brut 

coilt 

indirect 

credit net coilt/m2 superficie mensualite 

100000 50000 3500000 242200 3257800 120000 27,1 54016 

125000 62500 4000000 264200 3735800 120000 31,1 61736 

150000 75000 5000000 320000 4680000 120000 39,0 77165 

175000 87500 6000000 354000 5646000 130000 43,4 93598 

200000 100000 7000000 408000 6592000 130000 50,7 123464 

225000 112500 8000000 452000 7548000 140000 53,9 123464 

Moyen standing 

275000 137500 90000000 496000 8504000 140000 60,7 138897 

300000 150000 10000000 540000 9460000 140000 67,6 154330 

350000 175000 12000000 648000 11352000 150000 75,7 185196 

400000 200000 14000000 736000 13264000 150000 88,4 216062 

450000 225000 15000000 810000 14190000 150000 94,6 231496 

500000 250000 18000000 942000 17058000 160000 106,6 277795 

Source : Dieudonne Nyunguka, Contribution a l'etude de la rentabihte et du financement du 

logement urbain au Burundi, memoire, U.L.B, 2008. 

A partir des donnees du tableau ci-dessus,nous ne constatons que le niveau du credit augme 

avec le revenu du menage qui est considere comme une capacite d'endettement.I1 ressort 

egalement qu'il est pratiquement impossible pour un ménage, ayant un revenu de moms de 
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100000 BIF mensuel (salaire moyen pour un vadre de l'Etat) d'obtenir un credit logement 

dans la ville de Bujumbura. De facto le cat economique du logement &passe fortement les 

capacites financieres de la majorite des demandeurs de credits que ce soit les fonctionnaires 

de l'Etat ou les employes du secteur prive. Les ménages ayant un revenu compris entre 

100000 et 275000 BIF peuvent acquerir un logement bas standing de 60,74m2. De meme, le 

coat du credit logement, moyen standing, exige un minimum de revenu mensuel de 500000 

BIF, qui equivaut A un remboursement de 277795 BIF par mois. Or tres peu de fonctionnaires 

peuvent pretendre A un tel revenu qui est reserve aux hauts cadres de l'Etat ou de societe 

privee. Le taux d'interet tres eleve, 60% de remboursement en moyenne, bloque Faeces A ce 

financement pour la majorite de demandeurs. Done A l'etat actuel, le FPHU pratique un taux 

d'interet tres eleve destine A selectionner les demandeurs, ce qui est loin de favoriser un acces 

equitable A la politique de l'habitat en particulier du logement urbain. 

Par ailleurs, on constate qu'd cote du FPHU specialise dans le financement du logement 

urbain, d'autres etablissements financiers ont contribue au credit logement A des degres 

divers en particulier pour le logement social A partir de 1999 mais a petite echelle comrne le 

montre le tableau en dessous. 
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Tableau n° 52 : Le credit habitat consenti par la SBF, BNDE et FPHU en MBIF 

Annee SBF BNDE FPHU 

Total credit 

immob. 

% Total credit 

immob. 

% Total credit 

immob. 

% 

1990 4701 ,1 272,6 5,8 1800,8 123,6 6,9 401 223 55,6 

1991 4345,7 108,64 2,5 1648,9 269,9 16,9 984 323 36,1 

1992 4726,17 241,03 5,1 2221,2 110,1 5 1064 427 40,1 

1993 4704,54 207 4,4 1958,9 98,4 5 594,5 349 58,7 

1994 3266,6 47 1,5 2067,5 81,5 3,9 887 469 52,9 

1995 466,7 13 2 2541,2 176 6,9 415 90 21,7 

1996 488,8 127,7 26 1088,2 8,9 0,8 560,7 107,7 19,2 

1997 695,8 154,1 22 1859 36 1,9 791,015 307,65 38,9 

1998 1590,17 243,5 15 2403,5 112,38 4,7 1130,75 175,79 15,5 

1999 1969,37 495 25,1 2798,4 183,5 6,6 1447,04 802,24 55,4 

2000 - - - 4276,2 127,6 3 1810,1 920,26 50,8 

2001 - - - 6420,4 393,8 6,1 17094 355,35 2,1 

2002 - - - 4886,9 294 6 1647,33 414,88 25,2 

2003 - - - 5197 46,9 0,9 2075,79 678,98 32,7 

Source Source : Dieudonne Nyunguka, Contribution a l'eude de la rentabilite et du financement du 

logement urbain au Burundi, mernoire, U.L.B, 2008. 

Les fortes pressions sur le foncier, la faible capacite financiere des acteurs (Etat, communes 

et populations) ne favorisent donc pas un acces facile aux credits habitat, cc qui constitue un 

grand defit pour l'Etat 477  

Aussi, les pouvoirs publics sont-ils amenes a explorer les voies et moyens d'associer les 

proprietaires dans la gestion des terres et dans l'acquisition du logement. 

Deuxiemement l'Etat doit se resoudre a un bon usage des outils de planification du 

developpement urbain a court, moyen et long terme, a savoir les schemas directeurs 

d'amenagement et d'urbanisme, les plans d'occupation du so!, les plans de lotissement . Mais 

ces dais ne peuvent ne peuvent etre leves de fawn efficiente que dans un cadre coherent 

d'intervention qui permettra au gouvernement d'orienter et de coordonner les actions du 

secteur et qui servira egalement de cadre de reference aux differents partenaires desireux 

d'accompagner le Burundi dans ses efforts de reconstruction et de developpement 478  

477  Politique nationale d'habitat et d'urbanisation, op.cit.p .6. 

478Idem. 
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Avant leur mise en application, tous ces outils doivent etre prealablement approuves par une 

autorite competente qui leur confere une force de loi. 

De la sorte, les doubles attributions sur une meme parcelle, l'attribution sur des terrains non 

viabilises ou les attributions par des autorites incompetentes (de la Maine ou des communes 

voisines de Bujumbura rural) seraient limitees. A cela s'ajouterait un recours a la 

densification du perimetre urbain viable. Cette strategic qui consiste a morceler les terres de 

facon a loger beaucoup de ménages sur des parcelles de petite taille a commence a porter ses 

fruits et s'avere, dans une certaine mesure, plus ou moms efficace. Face a cette strategic, le 

coot des parcelles devient plus ou moms accessible a une grande partie de la population 

urbaine a faibles revenus. Les pouvoirs publics peuvent aussi « proceder par la densification 

verticale en privilegiant les programmes confies a des promoteurs immobiliers qui 

construisent des appartements en location simple ou en location-vente pour les 

fonctionnaires 479».Cette formule permet de freiner la vitesse d'extension de la vine et la 

reduction du lineaire des differents reseaux a mettre en place par la REGIDESO et 

l'ONATEL. De facto les attributaires des parcelles sont dans la plupart contraints de 

construire en hauteur pour economiser l'espace, comme ca se voit aujourd'hui dans les 

quartiers Kigobe et Gasekebuye. Neanmoins, il ne faudra pas se fier seulement aux 

lotissements hauts standings mais parallelement aux lotissements pour la population a faibles 

revenus. 

Pour cc qui est du financement du logement, nous avons precedemment vu que l'Etat 

intervenait activement dans le secteur du logement lorsque la conjoncture etait plus ou moms 

favorable. Cependant, cette intervention se heurte souvent a des limites. II importe des lors 

que les pouvoirs publics « mobilisent des ressources financieres suffisantes et appropriees a 

l'habitat48°  », des ressources stables, perennes, bon marche et accessibles a la majorite de la 

population urbaine. II revient donc au gouvernement de chercher des fonds (dons et credits) 

de longue duree pour qu'une fois retrocedes au FPHU, ils soient accessibles aux differentes 

categories de citadins. De meme, l'Etat en agissant par des mesures facilitatrices et 

contraignantes sur les coats des determinants du logement (terrains, viabilisation, materiaux, 

credits), peut les rendre plus accessibles a cette meme categoric sociale. 

Troisiemement, nous pensons que compte tenu du fait que l'Etat a lui seul ne peut plus 

assurer ni la production des terrains a batir, ni le logement decent a toutes les couches de la 

4"Idem. 

4" BUNYARUICE,op.cit. 
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population urbaine, il lui faut donc « interesser le secteur prive telles que les banques 

commerciales ou autres entreprises ayant des capitaux disponibles pour la promotion 

immobiliere, pour qu' elles lui viennent en aide 481  ». Meme si, les pouvoirs publics restent 

entierement responsables de l'amenagement de tout le reseau d'infrastructures primaires 

comme les voiries, les ponts, afin de reduire les frais de viabilisation, ce qui permet un 

accroissement de l'offre fonciere et immobiliere consequente. 

Enfin ces mesures, pour etre plus efficaces, devront s'accompagner d'une strategie de 

regulation des loyers. C' est une mesure qui, prise par la puissance publique, permettrait de 

« freiner la speculation et d'empecher la montee du coot de la vie de la population en situation 

de penurie extreme de logement 482». Elle part du principe selon lequel certains groupes de la 

population courent le risque de ne pas beneficier d'un logement correspondant A leurs besoins 

si ce dernier est soumis A la regle de l'offre et de la demande, situation oil les revenus ne 

suivent pas le niveau des prix locatifs. Selon Gahungu, un locataire de Kanyosha, « leta 

yoshiraho itegeko ryubahiriza umupangayi kugira amazu yo gupanga yoye kuzimba uko 

beneyo bavyigombeye483  », pour dire:« L'Etat devrait instaurer une loi protegeant les 

locataires pour que les logements en location ne deviennent pas chers selon les vceux des 

proprietaires ». 

Si la reglementation des loyers peut entrainer une diminution des investissements prives dans 

le logement, l'Etat peut stimuler le secteur locatif par une politique d'allocation de logement. 

Celui-ci consisterait A accorder des supplements de salaires aux fonctionnaires afin de les 

aider A payer un montant un peu eleve de loyer ou A bloquer les loyers en fonction du standing 

des quartiers et ainsi aider les gens A mieux se loger et A limiter la flambee des prix de 

logement. 

481 Ibid. 

482  C. HATUNGIMANA, (op.cit.p.27. 

483M.GAHUNGU, Cultivateur, 63ans, entretien du 26 octobre 2008 
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Conclusion de la troisieme partie 

Les politiques publiques urbaines de l'habitat dans la ville de Bujumbura, ont evolue dans 

une dualite structurelle qui n'a fait que renforcer et entretenir les differenciations sociales. 

D'une part nous avons les marques spatiales de la domination coloniales ,depuis le debut de 

la colonisation A l'independance, perceptibles par la creation des quartiers bien amenages et 

bien lotis avec un style de vie tres haut standing destines a loger les blancs, qui cotoient 

quelques kilometres d'intervalles les centres extra-coutumiers concus pour loger les 

fonctionnaires noirs de l'administration coloniale. La masse indigene reste maintenue dans les 

faubourgs mal amenages, mal lotis et batis A la debrouille. D'autre part nous constatons que 

depuis l'independance A nos jours, les politiques urbaines, loin de corriger les tares heritees de 

la colonisation, ont entretenue les logiques de segregations socio-professionnelles de l'habiter, 

car les differentes strategies de promotion de l'habitat ont ete toujours definies en faveur des 

seuls fonctionnaires de l'Etat. Ceux qui travaillent dans le secteur prive tout comme ceux de 

l'informel n'ont eu, face A cette situation injuste, d'autres choix que de revendiquer leurs 

droits A la ville par l'occupation de quartiers peripheriques, qui echappent au controle des 

pouvoirs publics d'ou le phenomene de l'habitat informel. Ces espaces se caracterisent par 

une absence totale de viabilisation, d'amenagement, d'assainissement et d'un style de vie tres 

precaire car sans reseaux de distribution d'eau, d'electricite ou de telephone fixe. Loin de 

reduire les distances socio-professionnelles, les politiques urbaines, ont renforce voire 

maintenu les inegalites dans l'offre de services publics.Ainsi les politiques urbaines, au lieu 

de creer un espace participatif qui integre toutes les couches de la population dans le bien 

habiter, elles les ont volontairement et par les differentes orientations prises, inscrites dans les 

logiques de la differenciation et de la hierarchisation sociales. Meme le laisser batir envisage 

depuis le debut de la crise de 1993 A nos jours, ne favorise que les plus riches au detriment de 

la majorite de la population. Comme on l'a done constate, la politique de l'habitat urbain, a 

evolue dans le temps , par des formules tres facilitatrices mais selectives comme la gratuite de 

logement ou avantages divers y relatifs aux seuls fonctionnaires de l'Etat, a une politique 

plus ou moms ouverte aux autres categories sociales par le recours A des mecanismes 

classiques de promotion du foncier, de l'immobilier , des materiaux de construction et du 

credit au logement mais sans pouvoir vraiment s'inscrire dans une offre globale du logement. 

Les difficultes financieres persistantes ainsi que le mode de fonctionnement des principaux 

acteurs du secteur de l'habitat n'ont pas permis un developpement global plus consequent 

des interventions de l'Etat en faveur de toutes les couches de la population. Ce defilement de 
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gouvernance urbaine, avec son travers d'injustice urbaine, compare le decors, 

l'environnement d'une democratisation difficile du cadre de vie. 

CONCLUSION GENERALE 

Notre analyse sur le processus de democratisation et les politiques urbaines de l'habitat dans 

la ville de Bujumbura, a porte principalement sur deux aspects qui nous ont permis de 

comprendre sa dynamique socio-politique depuis 1962 a 2009. 

Des le debut, nous avions deux hypotheses a demontrer par l'analyse socio-politique du 

parcours historique de la ville de Bujumbura depuis l'Independance.jusqu' en 2009. 

Premierement nous voulions savoir si le processus politique mis en place avec l'avenement de 

l'Independance a permis une democratisation durable des institutions et de la vie politique au 

Burundi a meme d'assurer une stabilite sociale permanente, une libre participation des 

citoyens dans le jeu politique de la ville capitale, Bujumbura.Le postulat de depart a ce niveau 

etait que le pays a connu une serie de crises a repetition, ce qui a amene a constater que 

l'histoire politique de Bujumbura a ete marquee par l'instabilite socio-politique et donc que 

le citoyen n'a pas toujours eu sa place reelle dans l'espace politique. En effet, l'histoire 

politique du Burundi contemporain a ete marquee comme nous l'avons constate par une serie 

de crises socio-politiques : succession de coup d'Etat (1966, 1976, 1987, 1996) et de crises 

socio-politiques majeures : 1965,1969, 1971, 1972-73, 1988, 1993-2005 qui ont emporte 

plusieurs milliers de Burundais. Dans cc contexte de tension et d'instabilite, le citoyen n'avait 

pas d'espace de liberte ou d'expression oil il peut s'epanouir et jouir pleinement de ces droits. 

Certes des rendez-vous electoraux ont ete organises pour preparer l'autonomie et 

l'independance du Burundi sous un regime multipartiste, mais cette dynamique a disparu 

avec l'instauration du monopartisme en 1966 pour reprendre en 1992. Le regime du parti 

unique a essaye de s'accomoder de pratiques democratiques sans vraiment y reussir 

totalement parce que le pluralisme, la liberte d'expression et la participation citoyenne etaient 

alienes. Cette longue periode etait caracterisee par une instabilite politique et sociale 

caracteristique de la crise de democratisation. Depuis la crise d'octobre 1993, le citoyen a 

perdu sa place et sa quietude et ses droits ont ete systematiquement bafoues par les 

protagonistes de la longue crise socio-politique, malgre la construction d'un espace public 

citoyen par des reseaux de plus en plus actifs de la societe civile, il a fallu attendre 2005 pour 

voir emerger un regime politique qui replace le citoyen au centre du jeu politique. Ainsi, les 

differents acteurs de la politique locale sont elus soit au suffrage universel direct a l'exemple 
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des conseils communaux et des conseils de collines soit par le suffrage indirect pour l'election 

I des administrateurs communaux. Neanmoins, la decentralisation tarde a se concretiser car 

aucune commune de la ville de Bujumbura ne dispose d'autonomie financiere et ne peut 

enclencher une dynamique de developpement locale veritablement participative. L'autre 

limite a la democratisation dans la ville de Bujumbura reside dans l'absence d'organes elus au 

niveau de la municipalite de la ville de Bujumbura. En effet, ni le maire de la yule ni le 

conseil municipal ne resultent pas de l'emanation de la volonte populaire car tous organes 

sont mis en place respectivement par deer& presidentiel et par ordonnance ministeriel. 

Deuxiemement, a ce defaut relatif de democratisation s'ajoute l'absence de definition d'une 

Z. politique publique urbaine participative, coherente, equitable et globale, particulierement dans 

le domaine de !'habitat. En effet, la politique publique urbaine de l'habitat menee dans la 

ville de Bujumbura, n'a concerne qu'un effectif limite de citoyens de la ville, cette politique 

a ete donc definie comme nous l'avons constate,pour le benefice d'une infime minorite 

d'habitants, les fonctionnaires de haute administration centrale de l'Etat. La majeure partie 

des habitatants de la ville de Bujumbura demeurent consignes dans un cadre de vie et de 

l'habitat precaire et segrege qui ne leur permet pas un acces equitable aux services publics 

urbains de base. Donc, les politiques urbaines de l'habitat menees dans la ville de Bujumbura, 

au lieu de corriger le defaut de gouvernance constate au travers le processus d'une 

democratisation en crise, l'a renforce et perpetue et a done sombre dans une absence totale 

d'equite et de justice car elle a cree et entretenu des inegalites et des disparites de l'espace 

residentiel. 

Done cette dynamique de crise de democratisation a ete relayee, voire renforcee, par les 

politiques publiques urbaines, qui loin de garantir un acces equitable aux services publics de 

base, a debouche sur une hierarchisation sociale et une segregation de l'espace residentiel qui 

marque profondement l'evolution de la de la ville de Bujumbura dont la croissance n'arrive 

pas a etre bien maitrisee. Ainsi, on distingue les quartiers hauts standing bien equipes par les 

services publics et des quartiers populaires pauvres mal amenages depourvus de services du 

cadre de vie urbain de base, maintenus done en marge du developpement durable, ce qui signe 

l' echec de la gouvemance democratique. 

Cette etude a done permis de comprendre sur quoi s'est fond& cette trajectoire politique par 

l'analyse de la dynamique socio-politique de Bujumbura de 1962 a 2009 a travers les trois 

parties de notre travail. 

Dans la premiere partie, le principal constat que nous avons &gage est que l'objet de notre 

etude est bien inseparable des lieux de pouvoir, de la modernite et de la democratisation 

\ 

( 

( 
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comprise comme un espace de participation des citoyens mais aussi comme une interaction 

des differents acteurs de la vie socio-politique du pays.Si cette l'approche litteraire et 

conceptuelle utilisee n'est pas courante dans les travaux historiques, elle nous a permis de 

combler le defaut d'un travail sur terrain rendu impossible par la crise socio-politique qui a 

secoue la ville pendant plus de dix ans. La reflexion philosophique sur l'histoire et les 

disciplines voisines nous a permis de combler cette lacune. 

Dans notre deuxieme partie nous avons constate que le processus de &colonisation et 

d'accession a l'independance du Burundi est passé par plusieurs phases emaillees par une 

lutte acharnee des acteurs nationalistes et coloniaux dont le grand terrain de combat a ete la 

ville de Bujumbura. Cela a conduit a la dilution progressive du pouvoir autoritaire colonial 

par des pressions internes organisees par le parti Uprona et ses satellites d'une part et d'autre 

part par les Nations-unies en vue d'acquerir l'independance qui fut proclame lel er juillet 

1962. Mais la periode post-independance fut marquee par une serie d'evenements qui ont 

transforme profondement l'armature du paysage politique du Burundi : le coup d'Etat manqué 

contre le Mwami le 19 octobre 1965, l'instauration de la Republique le 28 novembre 1966,1a 

crise de 1972, le regime autoritaire aux elans developpementalistes de J.Baptiste Bagaza ( 

novembre 1976 A septembre 1987) et la troisieme Republique inaugure par le pouvoir de 

Pierre Buyoya ( 1987-1993) suivi des elections de juin 1993 qui ont porte au pouvoir le hutu 

Melchior Ndadaye.Sa mort subite, trois mois seulement apres sa prise de fonction, sera suivi 

d'une crise sociopolitique de plus de 10ans qui se cloturera par un accord de paix et 

d'integration militaro-politique des mouvements armees et des elections generales de 2005 

qui debouchent sur des institutions representatives pluralistes de la base au sommet de l'Etat 

et dont le couronnement s'observe dans le renforcement des instances representatives locales 

de 2005A 2009. L'histoire politique de Bujumbura a evolue en dents de scie depuis 

l'independance jusqu'd ce jour. Cela n'a permis ni une stabilite sociale permanente du pays, 

ni celle des institutions politiques et encore moms la place du citoyen dans le jeu du pouvoir 

au niveau national en general et particulierement dans la ville de Bujumbura, cela nous a 

amene a parler d'une democratisation en crise, fortement marquee par les crises politiques que 

le Burundi a connu depuis l'independance a nos jours, qui n'ont pas epargne la ville capitale. 

Mais si la ville se &marque du reste du pays car, naturellement differente et moderee, elle est 

marquee par les differents evenements nationaux douloureux.Neanmoins, en puisant dans 

l'histoire recente, on observe que la democratie locale, encore embryonnaire, dans la ville de 

Bujumbura, affiche un certain dynamisme et un apprentissage democratique progressif entre 

2005 et 2009. Cette democratie locale naissante, est plus ou moms relay& par une societe 
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civile, de plus en plus active, qui tente de s'eriger en contre-pouvoir qui peine a se 

legitimerdans une ambiance de friction permanente avec un regime qui resiste a la liberation 

totale d'un espace democratique. 

Mais les grands defis pour un developpement harmonieux de la ville de Bujumbura, 

demeurent nombreux. II faudrait notamment mitriser la croissance demographique de 

Bujumbura, par la mise en ceuvre des politiques publiques urbaines claires de l'habitat. Pour 

cela, il serait souhaitable de moderniser les quartiers populaires par la creation et la definition 

des services de base pouvant contribuer a l'amelioration des conditions de vie de la majorite 

des citoyens.Cela pourrait contribuer a favoriser l'enracinement des pratiques et ainsi assurer 

la reconciliation des differentes categories de populations urbaines traumatisees par des 

annees de crises et les placer sur les chemins de la modernisation et du developpement urbain 

durable. 

Au terme de notre travail, nous restons conscients que des limites restent a franchir car nous 

n'avons pas epuise le sujet. D'autres aspects restent a explorer, nous pensons a l'etude de la 

ville en tant que lieu de memoire et en tant que espace de sociabilite d'une part et en tant que 

lieu de promotion de la femme a la fois au niveau politique, economique et sociale d'autre 

part. 
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LES ANNEXES 

Annexe 1: Evolution de la population urbaine de Bujumbura comparee aux autres 

centres urbains du Burundi de 1990-2006 en milliers 

Aimee Bujumbura Les autres centres Total 

1990 290,2 98,8 389 

1991 307,6 104,7 412,3 

1992 326,1 110,1 437 

1993 346,1 117,6 463,3 

1994 366,4 124,7 491,1 

1995 388,4 132,1 520,5 

1996 411,7 139,9 551,6 

1997 436,4 148,5 584,9 

1998 462,6 157,4 620 

1999 470,4 166,9 637,3 

2000 474,2 176,8 696,6 

2001 481,5 187,9 699,9 

2002 	. 490,4 193,5 703,9 

2003 502,2 208,1 710,3 

2004 532,3 220,5 752,1 

2005 563,5 133,5 797,1 

2006 597,3 247,5 845 

Source : nos compilations 

Annexe 2 : Evolution urbaine de la population urbaine dans la CEA (1997-2007) 

Pays /Annee 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 

Burundi 7,2 7,1 7,5 8,3 7,7 7,6 8 8,7 9,5 9,6 9,9 

Kenya 19,3 19,4 19,5 19,7 19,8 20 20,2 20,4 20,7 20,9 21,2 

Rwanda 6,9 10,2 12,9 13,8 16 17 17,1 17,1 17,5 17,5 17,6 

Tanzanie 21,3 21,6 21,9 22,3 22,6 22, 9 23,3 23,8 24,2 24,6 25 

Uganda 11 ,7 11,7 11,8 12,1 11,9 11,9 12 12,3 12,5 12,5 12,6 

Source : BAD (2008), statistique Afrique 
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Annexe 3: Repartition de la population des C .E.C. d'Usumbura par tribu et par village 

en 1955 

Tribu Beige Ngagara Buyenzi Kamenge Total 

Bembe 47 7 172 68 294 

Vira 51 8 111 16 186 

Rega 22 5 20 17 64 

Luba 25 14 3 40 82 

Songe 15 13 2 21 51 

Bangumbagu 18 25 20 9 72 

luba-kassai 18 10 2 8 38 

bware ou bari 21 4 55 80 

Buyu 13 1 1 12 27 

Tetela 9 5 14 

So 7 7 

Kusu 7 15 12 35 69 

Kongo 5 7 12 

zimba 4 3 1 1 9 

Tabwa 5 9 4 18 

Furero 3 1 13 1 18 

Bindi 4 12 4 

Bembe 7 3 3 13 

Nyabungo 5 5 

Zande 1 1 2 4 

Genya 1 15 17 

Masanze 1 70 71 

Horohoro 3 6 6 15 

Shi 1 8 9 

Ndandi 7 7 

Ganda 5 1 4 10 

Lokele 1 7 8 

Goma 3 8 1 12 
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Ngweto 1 1 

Nyanga 1 1 

Popo 5 5 

Mbuj a 1 1 

Hemb a 2 6 30 38 

Boa 1 4 5 

Genya 1 15 17 

Masanze 1 70 71 

Horohoro 3 6 6 15 

Shi 1 8 9 

Ndandi 7 7 

Ganda 5 1 4 10 

Lokele 1 7 8 

Goma 3 8 1 12 

Ngweto 1 1 

Nyanga 1 1 

Popo 5 5 

Mbuj a 1 1 

Hemba 2 6 30 38 

Boa 1 4 5 

Nyamwezi 1 2 1 4 

Havu 11 3 14 

Mbole 5 5 

Nyanga 1 1 

Kuba 5 5 

Kumu 5 5 

Lunda 1 1 

8tribus484  7 14 19 40 

24tribus 

A.0485  65 65 

484  Tribus non identifides 

485  Tribus d'Afrique Occidentale 
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Peuls 7 7 

Anglais 3 3 

Rundi 130 46 230 219 625 

Rwanda 80 55 72 44 251 

Mulatres 2 2 4 

Source : nos compilations 

ANNEXE 4 : Le systeme urbain actuel au Burundi 
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Le systime urbain actuel 

Classificatiun des centres urtains du Bunmdi 

1  0 Caflitak  
2 0 Mu pfincipaio 

3 elt sena:deka 
4 o 	reklis 
5 es Carus foucrwc 

Cpix 	: Blillayebwo 
Min prfrictpreirs : etega, Altird 
Hiles SKOlettiINS :I 	IM1tOnt Mgyirego,BunzrZ Drrundo. 3fronnya 
lill'as 	:2i 	Matzvthc4 Mara, A5YDFM-LCIC, Caadazzo. abitax likucart 
nurros Ix= : Bithiga. Mama 4end2. Mutaho. Kanri. ktgambo.Mabarwia, &gram 

Kvogyro, GAO, erItrnt5a 
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